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DE  L'ADMINISTRATION  MUNICIPALE 

i»Ain 
LA  PROYÛf  CE  DU  MAUVE. 


La  Statistiqae  da  département  de  la  Saithe, 

Eabliée  en  1834,  donne  la  description  de  Tancien 
iocèse  du  Mans.  On  y  trouve  la  dirision  du  ter* 
ritoire  en  arcbidiaconés,  doyennés  et  paroisses  > 
avec  les  patrons  des  cores;  un  précis  de  Pfaistoire 
deTEglise  da  Mans,  de  son  Chapitre  et  des  Collé* 
giales  ;  des  Notices  sur  les  Abbayes  et  les  Prieurés 
conventuels  ;  sur  les  Abbés  et  les  Abbesses;  l'état 
des  Prieurés  simples;  la  date  de  leur  fondation  et 
les  noms  des  fondateurs  ;  les  Communautés  reli- 
gieuses établies  depuis  le  Xni«  siècle  ;  enfin  le 
catalogue  des  Doyens  de  la  Cathédrale  et  celui 
des  Monastères  détruits,  par  les  Normands ,  réim- 
primés en  1839 ,  avec  des  additions. 

Les  trois  dernières  années  qui  viennent  de 
s*écouler  ont  fourni  plusieurs  ^travaux  sur  le 
gouvernement  militaire  et  le  régime  féodal.  On 
peut  citer  les  listes  des  Sénéchaux ,  des  Gouver- 
neurs, des  Lieutenants  généraux,  et  des  Lieute- 
nants particidiers  de  la  province  du  Maine ,  ac- 
compagnées d'observations  sur  chacun  de  ces 
ofBciers;  les  assemblées  de  la  Noblesse  du  pays, 
avec  les  noms  et  qualités  des  gentilshommes  qui 
y  prirent  part.  On  doit  aussi  mentionner  les  re- 
cherches relatives  aux  Justices  seigneuriales;  le 
tableau  des  terres 'portant  les  titres  de  duché, 
marquisat,  comté ,  vicomte,  baronnie,  vidamé 


(2) 
et  chatellenie,  tableau  dans  lequel  Fauteur  indi- 
que leur  composition ,  la  date  de  l'érection  et 
les  personnages  au  nom  desquels  furent  données 
les  lettres  patentes. 

L'Ârmorial  du  diocèse  renferme  environ  quinze 
cents  articles.  Cet  ouvrage,  formant  onze  feuilles 
d'impression  »  fut  précédé  en  1837  d'une  Notice 
fiur  les  armoiries  des  Evéques  du  Mans,  des 
communautés  reli^euses  et  civiles  >  enrichie  d*un 
grand  nombre  de  Jblasons. 

La  réunion  de  ces  divers  écrits  compose ,  en 
quelque  sorte,  Vhistoire  abrégée  des  deux  pre^ 
miers  Ordres ,  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Nous  nous  proposons  aujourd'hui  de  recueillir 
les  pièces  concernant  les  Hôtels  de  Ville ,  les 
Corporations  d'arts  et  métiers,  et  les  Établisse- 
mens,  fondés  par  la  religion  et  la  charité,  en  fa- 
veur de  ces  corporations. 

Depuis  un  demi  siècle ,  beaucoup  de  chartes , 
d'arrêts,  d'ordonnances,  de  règlements  ont  dis- 
paru. Notre  travail  tend  à  préserver  du  même 
Bortles  titres  qui  nous  restent.  Ces  pièces  seront 
imprimées  en  eptier  ou  par  extrait ,  et  coordon- 
nées de  manière  à  former  la  table  générale  de 
l'histoire  du  Tiers-Etat.  Elles  fourniront  d'ail- 
leurs des  matériaux  précieux  et  des  documens 
sûrs  à  l'écrivain  (jui  voudra  l'entreprendre. 

L'histoire  municipale  du  Mans  occupe  dans 
l'ouvrage  une  certaine  étendue,  à  raison  au  grand 
nombre  de  pièces  imprimées  et  manuscrites  que 

Îossèdent  encore  les  archives  de  l'hôtel  de  ville, 
'administration  s'est  empressée  de  nous  ouvrir 
ce  dépôt  ;  nous  lui  en  exprimons  toute  notre  re* 
connaissance. 


ADMINISTRATION  MUNICIPALE 

DE  LA  VILLB  DU  MANS. 

I.  SouB  les  I.nt  races  des  Rois  de  France. 

L'histoire  garde  le  silence  sur  la  manière  dont  la  rillê 
da  Mans  ùit  administrée  sous  les  deux  premières  races  de 
nos  Rois  y  ou  du  moins  elle  ne  donne  que  des  renseigne- 
ments fort  incomplets. 

Le  monument  le  plus  ancien  qui  parle  da  son  adminia* 
tiation  est  le  testament  de  St*lUdoind ,  daté  du  8  des  ides 
de  fémer  de  la  V."  année  du  règne  de  Qovis  II  (  6  février 
642  |.  Cet  éyéqne  y  prie  ses  exécuteurs  testamentaire  » 
Bodillon  et  Aodrann ,  lorsque  Dieu  l'aura  appelle  à  lui  y 
d'ouvrir  son  testament ,  de  le  présenter  aux  Magistrats  de 
h  ville  du  Mans  ,  pour  être  déposé  parmi  les  actes  publies 
et  rendu  exécutoire.  Mais  nous  n'avons  aucuns  détails  sur 
l'administration  ,  ni  sur  le  nombre  des  membres  dont  elle 
était  composée.  (  Voir  Pièces justificatiuet ,  n.°  i.) 

On  peut  cependant  croire  que  l'Évéque ,  le  Clergé ,  et 
les  Bourgeois  se  réunissaient  à  des  époques  déterminées , 
pour  nommer  leurs  Magistrats,  et  que  ces  offieiers,  dont  les 
fonctions  devaient  être  temporaires  et  gratuites ,  recevaient 
du  chef  de  l'Ktat ,  l'investiture. 

Au  VII«  siècle ,  Clotaire  III  ,  667  —  669,  accorde  à 
Pévéque  ,  à  son  clergé  et  aux  liabitans  du  pays ,  la  permit* 
sion  ae  choisir  et  de  nommer  leur  Duc  ou  (!omte.  Chlldebert 
m  con6nne  ce  privilège ,  par  une  charte  du  3  mars  698 , 
dans  laquelle  ce  prince  déclare  que  le  Duc  ne  peut  exercer 
ses  fonctions ,  s'il  n'a  pas  été  nommé  suivant  le  mode  prescrit 
par  son  oncle ,  le  Roi  Clotaire.  ^  «  ). 

Cette  concession  était  trop  prcjudiciable  à  l'autorité  mo* 


dont  l'abus  pouvait  compromettre  Tordre  public.  Si  les 
Rois  veulent  maintenir  la  tranquillité  dans  leurs  Ëtats ,  ils 
doivent  nommer  les  Ducs  ou  Gouverneurs  des  provinces , 
ainsi  que  les  premiers  Masistrats  des  villes ,  et  ne  pas  aban- 
donner ce  choix  aux  caprices  d'un  assemUée  délibérants. 
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Ces  motifs  déterminèrent  sans  doute  le  gouvernement  à 
prendre  part  à  la  nomination  des  officiers  aun  ordre  infé- 
rieur ^à  se  réserver  le  droit  d'approuver  ou  d'annuler  les 
élections  faites  par  les  bourgeois  réunis  en  assemblée. 

L'administration  de  la  ville  dut  vraisemblablement  être 
confiée  à  des  Magistrats  électifs,  agissant  sous  l'autorité  du 
prince.  Elle  changea  totalement  en  l'année  1071 ,  époque 
a  laquelle  fut  établie  une  commune. 

n.  Etablissement  d'une  Commune»  1071. 

L'établissement  de  la  Commune  du  Mans  est  le  premier 
dé  ce  genre  qui  soit  connu  en  France. 

Herbert  II,  comte  du  Maine ,  fils  de  Hugues  et  petit-fils 
de  Herbert  I ,  surnommé  Éveille-Chien ,  voulant  procurer 
à  sa  fille  une  alliance  capable  de  la  mettre  en  état  de  repous- 
ser les  attaques  de  ses  ennemis ,  la  fiança  à  Robert ,  fils  du 
duc  de  Normandie.  En  mourant ,  il  laissa  au  beau-père 
futur  de  Marguerite  le  comté  du  Maine ,  et  recommanda 
aux  habitans  de  reconnaître  ce  prince ,  s'ils  voulaient  jouir 
de  la  paix. 

A  la  mort  d'Herbert ,  Gautier,  comte  du  Vexin ,  époux 
de  Biote ,  l'une  des  fiUes  d'Ëveille-Chien ,  prend  possession 
de  l'héritage  de  son  neveu  ,  au  préjudice  de  Marguerite , 
qui  vivait  encore  ;  elle  mourut  le  la  décembre  106B,  avant 
l'accomplissement  de  son  mariage. 

Guillaume-le-6âtard  marche  alors  sur  le  Maine  et  se  rend 
inaitre  de  la  capitale.  Les  chefs  de  l'administration  étant 
nommés,  et  l'ordre  établi,  il  se  retire^  emmenant  Gautier 
avec  sa  femme. 

Après  le  départ  du  prince,  les  habitans  se  révoltent; 
Guinaume  revient  de  suite ,  attaque  et  prend  la  ville.  Pour 
la  contenir  dans  le  devoir,  il  fait  bâtir  le  château  et  atteint 
son  but.  Les  Manceaux  ftirent  tranquilles ,  et  lors  du  pas- 
sage du  duc  en  Angleterre ,  ils  lui  fournirent  leur  contin- 
gent de  chevaliers  et  d'archers  ;  mais  quand  ils  le  virent 
occupé  dessoins  et  de  embarras  de  la  conquête ,  ils  jugèrent 
le'n*<]m«n''«  favorable  pour  secouer  le  joug  étranger.  Nobles, 
gens  de  guerre  et  autres,  prennent  part  au  mouvement  ;  ils 
font  venir  Azon ,  marquis  deLigurie ,  avec  sa  femme  Her- 
sende  ,  fille  d'Herbert  Eveille-Cnien ,  et  Hugues ,  leur  fils. 
Tous  recounaissen  et  proclament  le  jeune  prince ,  Comte 
du  Maine;  ilsichas  ent  la  garnison  de  la  ville ,  attaquent  et 
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prennent  foooeMlTemeiit  les  antres  places  occupées  par  les 
trempes  du  roi,  et  forcent  tous  les  Normands  à  sortir  do 
pays. 

Azon  retourne  en  Italie ,  laissant  sa  femme  et  son  filt 
sons  la  protectl<m  de  GeoffiroT  de  Mayenne ,  seigneur  puis- 
sant ,  renommé  pour  son  habileté  politique  et  mari  de  la 
soeur  du  comte  Herbort  II. 

Les  habitans  de  la  proyince  se  soumirent  ayec  satisfao» 
tion  an  gouyemement  de  Mayenne ,  tuteur  d'un  prince 
gu'ils  regardaient  comme  leur  souverain  légitime  (3).  Geof- 
troy,  loin  de  les  entretenir  dans  ces  sentimens  d'amour  et 
de  respect  pour  son  pupille ,  se  plaisait  à  les  vexer  et  à  les 
accabler  de  taxes  exnorbitantes.  Le  peuple  fatigué  ne  put 
supporter  plus  Ions-temps  de  pareilles  vexations  ;  il  pensa 
donc  sérieusement  a  se  délivrer  de  la  ^rannie  sous  laquelle 
il  gémissait.  Tous  les  habitans  se  soulevèrent  et  formèrent 
entre  eux  une  association  jurée ,  qài  s^organisa  sous  des 
die&  âectifs ,  et  fut  nommée  Commune,  Geo&oy  de 
Mayenne ,  obligé  de  iurer  la  commune  et  de  promettre  ainsi 
obéissance  aux  lois  établies  contre  son  propre  pouvoir^  le 
fit  de  manvaise  grâce;  les  nobles  de  la  ville  prêtèrent  mal- 
aé  eux  le  même  serment;  quelques  seigneurs  des  environs 
ry  refusèrent. 

Bientôt  les  principes  de  modération  font  place  k  la  vio- 
lence ;  les  lois  cessent  d'être  respectées ,  et  l'anarchie  règne 
partout.  Les  gens  de  la  Commune  se  livrent  aux  plus  cou- 
pables excès  :  ils  guerroient  sans  scrupule ,  pendant  le  ca- 
rême et  la  semaine  sainte  ;  ils  ne  craignent  pas  de  blesser  la 
I'ustice ,  en  condamnant  sans  aucune  formalité  ceux  qidL 
eur  semblent  suspects  ;  on  les  voit  ordonner  de  sang  froid  p 
pour  un  rien,  de  crever  les  yeux  aux  uns,  et  de  pendre  les 
antres ,  pour  une  foute  légère. 

Un  des  barons  du  pays ,  Hugues  de  Sillé ,  attira  sur 
lui  la  colère  des  memores  de  la  commune ,  en  s'opposant 
aux  institutions  qu'ils  avaient  promulguées.  Ceux-ci  en« 
voyèrent  des  messagers  sur  les  divers  points  et  rassemblèrent 
une  armée  qui  se  porta  avec  une  espèce  de  foreur  contre  le 
château  du  bailon.  L'évêque  du  Mans  et  les  prêtres  de 
chaque  paroisse  marchaient  en  tête,  contre  leur  gré,  avec 
les  croix  et  les  bannières. 

L'armée  campa  â  qudque  distance  de  la  place ,  tandis 
qae  Geofin>y>  venu  de  son  côté  avec  ses  hommes  d'armes  | 
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prenait  8on  quartier  géparément.  Il  fei^ait  et  vouloir  aide? 
la  Commune  ^  mais  il  eut  dès  la  nuit  même  des  intelli^ 
gences  avec  l'ennemi  et  travailla  à  faire  échouer  l'entreprise 
des  bourgeois.    , 

Au  point  du  jour  y  la  pamison  du  diâteau  fit  une  sortie 
en  poussant  de  grands  cris  ;  au  moment  où  les  assiégeans, 
surpris  au  dépourvu ,  se  levaient  et  s'armaient  pour  conw 
battre ,  dans  toutes  les  parties  du  camp  des  liommes  apostés 
crièrent  à  la  trahison  et  publièrent  que  la  ville  du  Alans 
fenait  d'être  livrée  à  l'ennemi. 

Cette  fausse  nouvelle ,  jointe  à  une  attaque  imprévue , 

J>rodai8it  une  terreur  générale.  Les  bourgeois  et  leurs  auxi* 
iaires  s'enfuirent  en  jettant  leurs  armes;  beaucoup  de 
yiobles  et  de  vilains  furent  tués ,  ou  blessés  y  ou  faits  pri-* 
sonniers.  Devenus  timides  comme  de  jeunes  daims,  les 
ifnyards  n'opposaient  aucune  résistance  et  se  laissaient  ar-* 
t&BTf  même  par  les' femmes  lea  plus  faiUes.  L'évêque  se 
trouva  parmi  les  prisonniers;  Hugues  de  Sillé  le  traita  avee 
honneur  et  le  renvoya  sans  rançon. 

Cette  catastrophe  jetta  le  d^il  et  l'épouvante  dans  la 
▼ille capitale,  et  le  Mans  présentait  l'image  d'un  vaisseau 
privé  de  son  gouvernail. 

Geoffroy  de  Mayenne ,  de  plus  en  plus  odieux  aux  gept 
de  la  commune ,  qu'ila? ait  trahis ,  et  craignant  leur  ressen- 
liment ,  renvoie  le  jeune  comte  en  Italie ,  et  s'enferme  dans 
son  château  de  la  Chartre ,  situé  sur  le  Loir.  Mais  la  mèo^ 
d/e  l'ienfant,  qui  entretenait  un.  commerce  illicite  avec  le 
lenteur,  s'ennuya^entôt  de  son  absence  j  elle  ourdit  sout 
main  un  complot  pour  lui  livrer  la  ville. 
,  Un  dimanclie ,  Geoffroy,  secondé  par  la  trahison ,  entra 
Hvec  quatre-vingts  chevaliers  dans  un  des  forts  de  la  cité^ 
voisin  de  la  cathédrale ,  et  de  là  se  mit  à  guerroyer  contre 
leshabitans.  Ceux-ci  appellent  à  leur  secours  les  barons  de 
)a  province ,  et  principalement  Foulques ,  comte  d'Anjou , 
aasiéeèreutla  forteresse.  L'attaque  était  difficile ,  parce  que 
Creoffroy  et  les  siens  occupaient  avec  le  château  aeux  ton» 
yeUes  et  quelques  maisons  voisines.  Les  bourgeois  n'hési* 


tlUe  fut  si  vive,  que  Geoffroy,  perdant  courage,  s'échappa 
de  nuit,  disant  aux  siens  qu'il  allait  chercher  du  secourt. 
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Ces  chevaliers,  se  voyant  privés  de  toute. ressource ,  ii« 
tardèrent  pas  à  se  rendre.  Les  boargeois ,  rentrés  en  posses- 
sion du  cnâteaa,  rasèrent  ses  murailles  intérieures  à  la 
hauteur  du  mur  de  ville ,  ne  laissant  subsister  en  entier  wat 
les  remparts  extérieurs. 
Vers  la  même  époaue,  1072,  (4)  Guillaume ,  roi  d'An- 

getenre ,  vint  dans  le  Maine  à  la  tête  d'une  armée  nom* 
euse  et  peu  disciplinée ,  dont  les  excès  frappèrent  de  ter» 
reur  tous  les  habitans  ;  aussi  les  places  fortes  et  les  diâteanx 
s'empressaient-ils  de  se  rendre.  Les  principaux  bourgeois 
du  Mans  apportèrent  au  roi ,  dans  son  camp  assis  sur  les 
bords  de  la  Sarthe,  les  cle£i  de  la  ville;  ils  lui  prêtèreni 
serment  de  fidélité  comme  à  leur  Seigneur  légitime  ;  Guil* 
laume,  en  retour,  promit  de  conserver  leurs  anciennes  lois 
et  coutumes;  mais  ce  prince  n'ayant  pas  reconnu  les  non» 
velles  institutions,  la  Commune  fut  dès-lors  abolie,  et 
^histoire  n'en  fait  plus  mention.  (Oesta  Fontifioum  (km^ 
manentium,  inÂnaleeli*,  edit.  injoL^  p.  307]. 

ni.  Ancienne  administration  rétablie.  1073. 

Heureux  d'échapper  à  l'anarchie  et  d'éloigner  le  fléau  d« 
|a  guerre,  les  Hanceaux  rétablissent  l'ancienne  administrai 
tion  et  continuent  de  vivre  sous  la  puissance  de  leur  Comta» 
lies  années  y  apportèrent  des  changemens  :  au  XV*  siècle  » 
et  peat-êl^e  antérieurement ,  l'administration  municipale 
était  composée  d'un  certain  nombre  d'Echevins  ,  d'un 
Connétable  chargé  de  la  garde  des  clés  de  la  ville ,  d'uA 

Eocureur  et  d'un  receveur.  C'est  ce  que  nous  apprend  la 
ste  des  Officiers  de  l'H6tel-de-ville  imprimée  en  1756» 
Nous  y  remarquons  une  identité  parfaite  dans  le  nom  et  le 
mode  de  renouvellement  de  ces  fonctionnaires ,  avant  et 
après  1481 ,  année  de  la  création  de  ril6tel  de  ville,  par 
Louis  Al. 

Avant  de  passer  aux  Lettres  patentes  de  1481 ,  nous  place- 
rons ici  les  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois ,  comte  d« 
Maine  et  d'4njou ,  relatives  aux  Jilétiers.  Nous  donneroiif 
ensuite  les  Coutumes ,  dont  une  partie  avait  probablement 
la  même  destination  que  les  droits  de  barrage ,  de  servira 
l'entretien  des  fortifications  du  Mans  ,  au  pavage  de  cette 
ville  et  de  «es  avenues. 
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IV.  Ordonnances  du  Comte  du  Maine. 

1317—1328. 

Ce  sont  les  Ordenances  faictes  par  Monseignor  le  Conte 
d'Anjou  et  du  Maine ,  par  la  délibération  de  son  Conseil 
sus  le  gouvernement  et  Pestât  des  Mestiers  de  la  ville  du 
Alans;  lesquelles  ordenances  sont  commises  et  commandées 
à  tenir  et  garder  de  poinct  en  poinct  par  le  Yayer  du  Mans. 

Pour  les  Moulins, 

n  est  ordrené  de  la  volante  et  commandement  dudict 
Honseignor  que  tous  les  moulins  soient  mis  à  anxian  poinct 
et  gardez,  et  gouvernez  et  maintenuz  à  Tusaige  du  général  et 
eommun  moustaige  de  la  ditte  conté  ^  et  tous  les  aultres 
suljects  contraincts  à  ce. 

Pour  les  Boullengiers, 

Item,  Que  tous  boullengiers  et  aultres  faisant  pain  à 
Tendre  soient  contraincts  et  restraincts  par  cestes  ordre- 
nances,  et  que  pain  à  vendre  de  froment  ne  soit  faict  fort  tant 
seullement  au  prisetau  feur  cy  après  devisé  :  c'est  assçavoir 
de  maille ,  de  denier  ,  de  deux  deniers,  tant  seuUement , 
et  l'aultre  pain  à  commune  d'iceluy  pris  qui  de  tel  pris 
le  youldra  faire^  et  de  six  deniers  et  de  huict  deniers  et  de 
douze  deniers  tant  seuUement  chascun  pain.  Et  ne  pouroht 
faire  bonté ,  ne  courtoisie  dudict  pain  ,  de  maille  ne  de 
denier ,  ne  le  donner  treizain  ,  ne  quatorzain ,  ne  en  aultre 
manière  faire  à  but  ne  advantaige  à  quelcunque  personne 
que  ce  soit ,  pour  cause  de  vendre  leur  petit  pain.  Et  ne 
|K>uront  prendre  de  droict  gaing  en  chascun  septier  de 
bled  y  que  douze  deniers  ,  et  léal  sondier  sans  y  faire 
fraude;  et,  pour  ce,  seront  tenuz  par  leur  serment  de 
faire  pain  bon  léal  et  convenable  que  n'en  prenge  au  pris 
et  au  taux  si  comme  dict  est  par  devant ,  selon  le  pris  et  le 
temps  que  bled  sera  vendu  au  marché  et  au  bien< 

Item.  Que  nul  et  nulle  ne  soit  si  hardy  quanqu'il  se  puet 
Sneffaire  de  vendre  ,  ne  de  achapter  pain  a  regrat  en  nulle 
inanière  quelle  quelle  soit ,  ne  cle  vendre  pain  pour  boul- 
lengiers ne  pour  aullres  fesans  pain  à  vendre  là  ,  ou  il  ne 
puisse  poinct  avoir  de  regraterie. 

Item,  Il  est  deffendu  et  commandé  que  pain  ne  soit 
vendu  à  nulle  fenestre  du  Mans ,  fors  proprement  aux  fe- 
xiestres  accoustumées  et  aux  fenestres  des  boullengiers^ 
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tm  de  cenlx  qai  feront  pain  à  Tendre  demorront  soobt 
espèce  de  regraterie. 

Item,  Tous  ceolx  qid  pain  apporteront  à  vendre  ans 
bien  ou  au  maxchié  aeront  tenoz  et  contraincts  de  garder 
cesles  ordrenancet  de  poinet  en  poinct,  sans  les  enfreindre 
ny  faire  fraude. 

De  Pain. 

Item.  Chaicnn  boollengier,  ou  aultre  faisant  pain  à 
Tendre  y  toit  juré  par  son  serment  de  tenir  et  garder  les- 
dictes  ordrcoances  et  de  non  j  faire  fr«ude  ne  préjudice 
(Ficelles ,  et  que  nul ,  ne  nulle  ne  puisse  comioander 
bonllengeriei  se  il  n'en  a  licence  du  vayer  et  qu'il  soit  juré 
de  ce  tenir. 

Item,  Et  que  à  cestes  ordrenonces  garder  soient  establit 
deux  ou  trois  prodes  hommes  jurés  ,  avecqoes  ung  sergent 
qui  souTontes  fois  visiteront  les  boullen^iers  ;  et  le  pain 

nils  troureront  non  suffisant ,  ils  le  jugeront  et  con» 
pneront  par  leur  serment  et  leur  jugement,  et  sentence 
porteront  à  Tayer  et  aux  bourgeois  qui  la  confermeront  à 
leur  serment  I  si  mestier  est,  selon  raison  et  toutes  yoiea. 

Si  ledict  iugement  ou  sentence  est  approuvée  et  confermée 
a  bon  ,  ledict  sergent  en  prendra  sur  le  condampné  deux 
sols  pour  ses  gaiges  et  nostre  vayer  son  amende,  et  poum 
donner  ledict  vayer  aux  jurez  la  quarte  partie  du  pain 
condamné  pour  leurs  peines ,  et  le  demorant  aux  pau- 
vres de  la  Maison-Dieu ,  et  se  len  puet  trouver  ou  savoir 
que  ledict  sergent  ou  lesdicts  jurez  en  fassent  déport  on 
ftande  en  préjudice  de  ce,  ils  en  seront  punis  ;  et  est  octroyé 
que  quiconque  se  le  poura  monstrer  par  information  ^ 
que  il  ait  le  quart  de  l'amende  >  et  ainsi  quiconque  les  en 
desportera  et  gardera  •  il  encourra  en  aultre  telle  peine. 

Ve  Fin. 

liem.  Que  vin  ne  soit  vendu  qui  est  de  longtaing  ptTt 
et  estrange  tout  le  meillour  à  détail ,  fors  à  huict  sols  de 
tournois ,  à  la  vUue  de  la  mesure  du  Mans ,  et  aultre  vin  de 

Says  tout  le  meillour,  à  5  sols  4  deniers  tournois  ,  au  pris 
e  ladicte  mesure.  Et  est  à  entendre  que  tous  les  aultres 
vins  que  à  ce  prix  ne  seront  souf  fisans  de  estre  venduz ,  que 
par  lesijurez  soient  ils  mis  à  pris  convenable  soufOsantf, 
par  leur  serment ,  sans  nulle  fraude. 

Item.  Que  nul  ne  s'entremecte  de  tavemerie  de  vin ,  se 
il  n'est  juré  par  le  vayer  on  par  le  proeoreur  de  MonsieuTt 

1* 
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item»  Et  que  «  l'office  des  yin»  soient  tetiuz  et  tontraiiiclei 
trois  prodes  homes  de  les  gouverner  léalement  et  sons 
^«ude  sur  qpanf  ne  Us  se  pOnraint  meffaire.  Et  seront 
)es  Tins  et  les  tonneaux  jauges  de  moeson  que  ib  tendront 
ffus  quoi  il  ponra  pins  certainement  taxer  le  yin  et  saroir 
la  moeson. 

De,  Bmacherie, 

Item,  Que  nul  boucher  ne  soit  si  hard^  de  rendre  chair 
ait  porte,  se  elle  n'a  été  yeue  estre  yiye ,  de  deux  on 
jde.  trois  homes  qui  le  tesmoigneront  par  leur  serment  à 
«onyenable  et  souffisant  ,^  et  non  pourtant  ne  la  poyant 
ils  yendre.  tant  que  les  jurez  Talent  veue ,  et  instité  à 
bonne.  Et  ne  poura  char  soursemée  de  porc  ou  deyeidhe,  de 
jbrebis  ou  de  truye  estre  vendue  dedans  la  porte  du  Mans , 
mes  au  dehors  sera  vendue  comme  celle  qui  n'est  pas 
digne  de  estre  en  la  compaignie  de  Taultre ,  à  ce  que  le  non 
eayant  ne  soit  deceu. 

De  Chair. 
.  Item»  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  yendre  char  cuite  en 
paste  ,  ne  en  aultre  manière  en  la  ville  du  Mans  ^  se  il  na 
adhatée  la  char  à  la  porte  du  Mans  ;  à  veue  d'nn  des  jurez 
on  de  deux^  ou  d'aultres  dignes  et  souffîsans. 
,  Item»  Que  deux  jurés  soient  establis  à  tenir  et  garder 
cestes  ordrenances  sus  les  bouchiers. 

De  la  PouUailerie, 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  vendre  pouUailles ,  ne 
jehater  aultre  voletère ,  ne  connins  ,  lièvres ,  ne  aultre 
•Jayuzine  en  la  ville  du  Mans  ,  fors  es  lieux  accoustumés 
joa  ao-de?ant  ou  au  plus  près  de  la  porte  aux  bouchers, 
£it  que  nul  ne  soit  si  hardy  de  aller  encontrer  poullalUes 
ne  les  aultres  choses  hors  de  la  ville  et  de  liex  dessus  dicts 
en  la  ville ,  ne  au  dehors  ne  ailleurs ,  au  préjudice  de 
.«dles  ordrenances ,  et  qui  cmques  fera  le  contraire ,  il  sera 
en  la  voulante  de  la  cort. 

Item.  Que  puisque  les  pouUaillers  aront  mis  hors  kmrs 
|M>idlailles  à  lours  fenestres,  ils  ne  les  pouront  vendre  à 
anltres  pouUaillers  de  la  ville  ,  ne  compaiener  aultres  à 
leurs  d^irées,  pour  faire  fraude  ne  préjudice  a  cestes  ordre- 
«nances ,  par  quoi  les  denrées  se  puissent  enchierdl.r  ou  estre 
plus  vendues.  >,19  iiiî»1 

De  Poisson.  'Q  .îa 

Jtem^  Que  nul  ne  soit  si  hardy  d^  yendre  ni  ^'tv^ter 


{K>isson  à  regraty  et  qa%  parjures  Mva  venda  bien  etUalr 
Inent. 

Item*  Que  nul  ne  pèche,  ne  ne  ^ce  pécher  poiiica  de  è?e 
douce  ^  et  ce  il  n'eft  de  telle  moeson  que  uns  home 
Tempoigne  et  que  au  dehors  du  poing  en  pierge  la  teete 
et  la  queue  franchement ,  et  que  maindre  poijson  ne  àê 
mainare  moeson  ne  soit  yeu  dehors ,  tant  seulement  loichey 
yeron ,  oardon  et  aultre  menuise. 

Item  Que  nul  poissonnier ,  ne  yandour  de  menuise ,  ne 
d'anltre  poisson  ,  ne  puisse  aller  encontrer ,  ne  achapter 
poisson  de  ceulx  qui  l'aporteront  ou  aportent  i  la  povte  à 
la  poissonnerie  du  Jllans ,  ne  pour  faire  fraude  ne  com- 
paignie  par  quoi  le  poisson  puisse  estre  encheye  entre  léal 
marchandie. 

Item.  Depuis  que  le  poisson  sera  aporté  à  la  porte  $  oomt* 
paignie  ne  marchandie  ne  soit  faicte  de  poissonnier  ne  dji 
marchant  à  aultre  dudict  poisson  ,  ne  cautelle ,  par  quoi 
ledict  poisson  puisse  enchérir  et  par  leur  serment  de  ouït» 
leal  yente  resonnable  f  selon  le  pris  que  il  aura  coûté ,  et|i 
ce  seront  establis  jurez  qui  garderont  castes  ordrenances. 

Item,  Que  nul  ne  soit  si  nard^r  de  yendre  ,  ni  achapter 
poisson  de  ève  douce  ni  de  mer ,  jusques  leure  de  la  mesee 
aux  dames  soit  sonnée»  comme  a  Sainct  Père  de  la  Couit» 
se  ils  en  ont  plustôt  oongié  par  le  yayer  pour  aucune  cevr 
taine  cause. 

Item.  Oue  nul  ne  yeude  ne  acheté  poisson  dedans  tes 
barres  de  la  yille  du  Mans,  fors  à  la  poissonnerie  des  halles. 

Item,  Que  nul  ne  aille  encontrer  le  poisson  de  ceulx  q^i 
rapporteront  dehors  la  yille  pour  Fachater  ,  ni  retenir  tant 
qu'il  soit  audict  lieu. 

De  Sel. 

Item,  Est  ordrené  que  nul  sayant  yendre  sel  yendre  oa 
il  est  mistion  de  poudre  de  sablon  da  grayelle ,  fors  sel  tant 
seulement. 

Item,  Que  au  sel  mesuré  de  marchant  à  aultre  soient  esta- 
blies  certaines  personnes  qui  soient  jures  etcommisà  faine 
l'office  de  mesuraige  bien  et  léalment ,  et  que  nul  ne  soiilk 
si  hardy  de  mesurer  sel ,  se  il  n'est  juré  ou  commis  par  le 
vayer  ou  par  le  procureur  de  Monseignour. 

item,  Cnascun  marchant  ou  yendant  sel  soit  juré  ou.  tenfi 
par  son  serment  de  afeurer  son  sel  et  de  le  mectre  à  conr 
yenaUe  pria ,  eekxn  ce  qu'il  aura  coûté ,  et^e  depuii  p9iir 
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l6  rendre  à  détail  ne  porra  croître  son  pris  envers  les  mestres 
du  Mans ,  qui  pour  le  gouyemement  de  leur  hostier  et  de 
leur  menaige  en  voudront  avoir  à  celui  pris ,  sans  oustraiee 
selo'ta  leur  estât.  Mes  en  marchandie  de  marchant,  us 
pouront  faire  leur  proffict ,  se  les  cors  ou  fortune  leut 
ayient  a  présenter  pour  le  sauyement  des  pris  à  marcliandie. 
Item,  Que  cliascun  saunier  soit  jugié  ae  ce  tenir  et  garder 
fermement,  sans  y  faire  fraude.  £t  nul  ne  puisse  vendre  sel, 
ne  estre  saunier ,  se  il  n'a  licence  du  vaier  ou  du  procureur 
de  Monsieur  ^  et  quiconque  fera  le  contraire  de  ce  >  il  sera 
en  la  voulante  de  Monsieur. 

De  Change, 
-    Item,  Que  nul  ne  soit  si  hardy  en  la  ville  du  Mans ,  ne  en 
la  contrée  du  Maine  de  changer ,  ne  de  user  d'office  de 
^lafetge  y  se  il  n'est  esleu  et  îuré  par  son  serment  à  l'office 

Souverner  léalement  par  le  oaillif  et  par  le  procureur  de 
lonsieur ,  et  qu'il  en  ait  lettres  pendantes  du  baillif ,  et 
toutesvois  qu'il  soit  digne  audict  office  gouverner  et  de 
•Ixmne  renommée. 

Item,  Que  nul  changeour  ne  achate  or ,  ne  aident  en 
masse  en  galice  de  personne  suspesonose,  nehanas,  joiaulx. 
ne  aultre^  vesselle ,  que  tantost  comme  il  aura  veu  ,  u 
«iiniice  à  justice,  pour  en  faire  a  justice  ce  que  appartiendra 
à  faire.  Item,  Que  les  changeours  soient  tenuz  et  Jurez  de 
porter  tout  leur  biUon  à  la  monnaie  Monsieur  au  Mans  y  et 
non  aillours  sur  quanque  ils  se  povent  meffaire. 

Item,  Que  ils  soient  jurez  que  ils  ne  trébucheront  ne  ne 
feront  trébucher ,  ne  recourze ,  ne  ne  seront  de  conseil  ne 
-d'assentemcnt  la  monnaie  Monsieur  le  Roy  y  ne  la  monnaie 
Monsieur  du  Maine. 

Itein.  Que  nul  ne  marchande,  ne  ne  porte  billon  fors  aux 
chanjours  Monseignour  qui  commis  y  seront  par  la  forme 
dessus  dicte. 

De  Cuir  terme. 
Item,  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  vendre  cuir  tennéàfoire 
ny  à  marché,  ne  aillours ,  s'il  n'est  de  droicte  tennnre  et  du 
couray  que  le  mestier  désire. 

De  Cuir, 
Item,  Que  chascun  tennour  soit  juré  par  son  serment  de 
tenir  léalement,  et  que  nul  cuir  il  ne  vendra  ne  fera  vendre 
ne  porter  à  foire,  ne  a  marckié,  tant  qu'il  soittenné  ot 
mené  à  droicte  raison ,  selon  la  nature  du  mestier* 
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ttem.  Que  nul  ne  Tende  cuir  a^  jour  da  mardié  ^  fort  am 
lieu  accoustamé  et  m  len  trove  le  contraire  de  ce  qui  est  dict 
et  ordiené ,  il  en  sera  en  la  youlanté  de  Moneeignoor. 

De  Chandelle. 

Item,  One  les  chandeliers  ou  faisours  de  chandeUe  ne 
puissent  niire  mistion  en  cief  d'aultre  (presse  i  lors  du  cief 
tant  seulement. 

Item.  Que  ils  soient  tenus  par  leur  serment  jurés  de  faire 
le  mestier  bien  et  léalment,  sans  fraude. 

De  Feuperie. 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardr ,  soit  home  on  famé  »  de 
s'entremectre  de  revendre  ne  aachater  feuperie,  coites  y 
ooissins  »  drapaille  ,  ne  aultre  chose  de  menaige ,  se  il  n'est 
juré  en  l'ofQce  et  du  mestier  gouverner  léalnient. 

Item.  Ils  ne  porteront  nulle  chose  suspesonouse  ,  que  ils 
ne  saichent  ou  croient  fermement  que  il  soit  leur  propre* 

Item,  Oue  toutes  les  choses  qui  leur  seront  requises  à 
estre  vendues ,  seront  portées  toutes  au  découvert  parmy  la 
ville,  qu'ils  aront  faict  leur  debvoirde  vendre  et  sera  entre 
la  messe  aux  Dames  et  vespres ,  et  non  piutost  ne  plus  tart* 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardy  de  user  en  la  ville  du 
Mans  à  aune  pour  quelque  marcbandie  que  ce  soit ,  ne  de 
livre  à  poiser,  fors  tant  seulement  a  l'aune  et  à  la  livre  du 
Blans  ;  et  que  chascun  marchant  qui  d'icelles  voudra  user, 
ait  atme  au  clo  et  livre  ajoutée  par  le  vayer. 

De  leuer  mestier. 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardv  de  commencer  ne  de  lever 
mestier  quelconque  il  soit  en  la  ville  du  Mans ,  se  il  n'a 
licence  du  vaier  ou  du  procureur  de  Monsieur,  et  qu'il  soit 
digne  et  sonfBsant  de  lever  mestier  que  il  voudra  maintenir 
et  crue  il  soit  à  ce  juré. 

item.  Que  à  cnascun  mestier  soient  establis  deux  des 
plus  soufnsans  ,  qui  soient  mestres  du  mestier  et  jurés  de 
garder  gouverner  et  maintenir  l'office  du  mestier  très-bien 
etléalment. 

De  Peleterie, 

Item.  Que  nul  ne  vende ,  ne  ne  face  vendre  peleterie ,  ne 
acheter  au  jour  de  marché ,  fors  es  halles  tant  seulement. 
A  t Office  appartenant  au  âfartelaige. 

Item.  Que  l'omce  apartenant  au  martelaige  et  chevillaige, 
si  comme  anxiannemcnt  a  été  accoustumé  ,  ne  soit  poinct 
vendue  ne  baillée  à  personne  de  malle  foy,  mes  à  conve^ 
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lMl>le  personne  qui  léalment  garde  le  droict  de  Monsieur  et 
tautruy  sans  riens  espemier. 

Toutes  lesquelles  ordrenances.  nous  Philippes  de  Valaya, 
de  Chartres  ,  et  conte  du  Perche  ,  d'Anjou  et  du  Maioe  , 
mandons  et  commandons  à  notre  bailli  f  d'Anjou  et  du 
Jlaine ,  tenir ,  garder  fermement  sans  enfraindre  en  nulle 
partie  ,  et  quiconque  poura  savoir  que  contre  celles  face 
fraude  ne  malice  en  aucune  manière  que  len  le  punisse  par 
la  peine  ordrenée  par  naux  aultres  lettres. 

V.  Coutumes* 

Ce  sont  les  Comtumes  et  les  Trespas  de  laPrevosté 

du  Mans. 

Premièrement.  Tous  ceulx  qui  sont  dehors  de  la  ville  du 

lHans  qui  ameinent  vin  en  charette  à  la  viUe  ou  en  chaUon^ 

doibvent  pour  chascun  tonneau  de  yin  yiij  deniers  soit 

.trépassent  ou  pour  vendre  ,  et  se  aultre  qui  fust  dehors  la 

irille  achate  vin  en^  la  ville  pour  revendre ,  il  paie  pour 

,  chascun  tonneau  viij  deniers  ;  et  ceulx  qui  sont  dehors  de 

la  ville  du  Mans  qui  achatant  vin  en  la  ville  pour  porter 

hors ,  se  il  crut  en  la  banleue  du  Mans  ^  chascun  tonneau 

doibt  xij  deniers ,  et  se  le^  yin  crut  hors  de  la  banleue  | 

chascun  tonneau  doibt  xvj   deniers ,  c'est  assavoir  viij 

denier». de  coustume  et  viij  deniers  de  trespas  (transit  ou 

passage). 

Item.  Tous  ceulx  qui  sont  eataigiers  en  la  ville  du  Mans 
qui  amènent  vin  en  la  ville  en  charette  ou  en  challon  de 
.quelconque  lieu  que  ce  soit ,  pour  leur  user  ,  ou  pour  re^ 
Vendre  ,  ne  doibvent  point  de  coustume.  Mes  se  lesdicts 
estaigiers  portent  vin  nors  de  la  ville  du  Mans  pour  re- 
vendre ,  et  le  vin  cru  en  la  leur,  ils  doibvent  pour  chascun 
tonneau,  vj  deniers  et  se  il  crut  hors  de  la  banleue  du  Mans^ 
ils  doibvent  pour  chascun  tonneau  de  vin  viij  deniers. 

Item.  Tous  ceulx  ,  qui  portent  vin  par  sommes  ,  pour 
revendre,  doibvent,  pour  chascune  somme  de  vin,  i  denier 
de  coustume  et  i  denier  de  trespas  ,  et  lesdicts  estaigiers  , 
se  ils  portent  vin  hors  de  la  ville  pour  leur  user ,  ne 
doibvent  riens. 

De  Sel. 

iiemf  Tous  cevàx, ,  qiii  amenant  sel  au  port  du  lltaiHi  çn 


chaktfi  oti  le  légement»  m  il  est  faict  oer  decza  Angierif 
dolbTeot  pour  chiucun  chalon  oa  ledict  léeement ,  uog 
ieppef  4e  sel  meture  ou  U  pelle  et  renda  à  u  botte  et  lij 
dejop. 

fiem.  Pour  diaacmie  beste  qui  porte  hors  sel  de  la  ville  âm 
Hans  ,  paie  ij  deniers ,  et  se  u  est  porté  en  charette  lea 
doibt  paier  pour  cbascnn  cheval  ou  jument  qui  traient  k 
k  charrette  ij  deniers ,  et  se  il  porte  en  charrette  à  boeuis  f 
len  doibtpayer  pour  chascun  bœuf  i  denier. 

Tiem,  Blarchans  dehors  de  la  ville  du  Mans  qui  achapteni 
sel  ]^ur  revendre  y  doibvent  pour  chascun  mujr  de  sel  iiij 
deniers. 

De  BUd. 

Itenu  Se  les  pestours  du  Mans  achaptent  bled  ung  seplier, 
ou  depx  ou  trois ,  doivent  diascuu  lundy  i  denier ,  et  se 
ils  àçhaptent  quatre  septiers  ou  plus ,  ils  doivent  ii  deniers. 

/lem.  Ceulx  qui  portant  bled  liors  la  ville  a  somme 
paient  ij  deniers,  sauve  les  hommes  de  la  Chapelle  SaincV- 
Anibin,  mansioners  de  chapitre,  d'Yvré-rEvesque  et  de 
Coolaines ,  qui  paient  chascun  un  denier  pour  ^hasfup 
sommier  (cheval  ae  somme). 

Item,  Le  bled  qui  vient  dehors  la  ville  et  trespasse  hors 
de  ladicte  ville,  se  il  est  en  charette ,  len  paie  pour  chascun 
cheval  ou  jument  i  denier ,  et  chascun  sommier  trépassent 
la  ville  o  (avec)  bled,  i  denier,  et  se  le  bled  est  achapté  en  la 
ville  ,  et  il  est  porté  hors  de  la  ville  en  charette  ,  chascun 
chevad  paie  ij  deniers  et  chascun  sommier  ij  deniers. 

liem.  CeuuL  qui  apportent  au  lundy ,  à  la  porte  du  Mans, 
froment ,  seigle  ou  orge  pour  vendre ,  paient  ung  déablean 
rès  pour  chascun  se|>tier,  et  ung  comme  pour  trois  minée, 
et  pour  chascun  septier  d  avoine ,  deux  déableaulx  rez. 

Item.  Ceulx  qui  apporteront  froment ,  seigle  ou  orge  au 
mercredy  ou  au  maray  ,  tant  de  l'un  que  de  Faultre,  paient 
pour  trois  mines  i  déableau  comble,  et  qui  apporterait 
anxdicts  jours  et  en  soursepmaine ,  avoine ,  il  paiera  pour 
chascun,  i  déableau  comble ,  et  ce  que  dict  est  par  devant 
de  froment,  seigle  ,  orge,  aultant. 

De  Pois ,  de  Febves, 

Item,  Aussi  est  il  des  pois ,  des  febves ,  des  serres  pour* 
tant  qu'ils  soient  apportés  à  somme ,  et  se  lesdicts  bleds 
froment ,  seigle ,  orge ,  avoine ,  pois ,  febves  et  serres ,  sont 
apportés  en  cnarette  a  cheveulx  au  lundy  ,  len  paie  pour 
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cbtfscffii  séptier  i  déablelau  ths^  et  se  iltf  soiit  wpottés  att  Itmdi 
«n  chatette  à  bœufs ,  Ven  paie  i  déableau  res  pour  chascuit 
bœuf  et  ij  déableaux  rès  pour  cbascun  cheval  ou  la  jument  9 
se  elle  tret  devant  les  bœufs  ,  et  pour  le  mercredy ,  le 
vendredy ,  pour  chascùn  chevâ  ij  déableaux  combles  ;  et 
pou^  cbascun  bœuf  i  déableau  comble ,  quelque  bled  que 
ce  soit ,  et  pour  cbascun  sommier  ,  pourquov  il  porte  y 
l)oeS8iaux ,  il  paie  i  déableau  comble ,  et  ceulx  qui  sont 
d'oultre  Sartre  y  paient  le  mercredy  et  le  vendredy  pour 
cbascun  sofomier  i  déableau  comble  9  et  i  denier  pour  fro- 
ment y  seigle ,  orge ,  potaige. 

De  Draperie, 

Item.  Cbascun  drapier  estaigier  en  la  ville  du  Mans ,  qui 
vetïd  au  jeudy  à  Talon ,  doibt  ij  deniers  du  Retour  le  ven-^ 
4redy  après;  chascune  gibe  de  draps  ou  de  Peleterie ,  poùir 
ebascun  cbeval  doibt  viij  deniers  ,  et  se  elle  est  amenée  eh 
charette ,  chascune  pièce  de  escarlette  doibt  v  sols  ou  la 
Tolanté  au  prévost. 

Item,  Cbascun  sommier  de  draps  on  de  peleterie  tre»- 
«assent  par  la  ville  ou  pat  le  page  ,  se  il  n'est  pas  cordé  , 
doibt  iiij  deniers,  et  se  il  est  cordé,  il  doit  viij  dentéris. 

Item,  Cbascun  drapier  qui  n'est  en  chevîUaiee ,  doit  ij 
deniers  pour  chascune  pièce  qui  est  vendue  en  la  ville,  el 
ij  deniers  Fachaptour  pour  revendre ,  pour  qtioy  il  y  ait 
plus  de  cinq  années  et  fust  aure  entaumée,  et  se  elle  estoît 
portée  hots ,  il  ne  devfoit  riens. 

De  FUtaines, 

Item,  Fntaines,  estamines,  cbies  de  cendel  entiers  de 
Facbaptour  et  du  vendeur  qui  ne  sont  en  cheviUaige  ,  d<B 
diascune  pièce  ij  deniers. 

De  Chausses, 

Item,  Pour  chascune  douzaine  de  chausses,  ij  deniers  et 
de  cbascun  quartefon ,  ij  deniers. 

De  Toiles, 

Item,  Cbascun  qui  n'est  ou  cbevillaige,  qui  achapte  foil- 
les  pour  revendre  pour  ce  qu'il  y  ait  plus  de  quatre  années 
et  aemee,  doibt  ij  deniers  pour  chascune  pièce. 

De  Fardeaux, 

Item,  Pour  cbascun  fordeau  en  la  ville  on  qui  est  trem- 
passent ,  se  il  est  cordé ,  doibt  viij  deniers  ^  et  se  il  n'est 
cordé ,  u  ne  doit  que  iiij  deniers. 
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/cent.  Fcideaa  de  chanvre  doibi  i  denier»  et  se  ileeC  eiH 
diar^te ,  cbeicnn  cheval  doibt  i  denier. 

De  Coifis. 
lum*  Somme  de  coifiès  doibt  i  denier. 

De  Laine» 
Item»  Ghaecim  quarteron  de  laine  et  de  aiimebria  doibt 
ij  deniers,  et  se  il  n'en  y  a  crue  une  toison ,  eUe  doibt  i  de- 
nier, poorquoT  elle  yailie  plus  de  quatre  deniers  mansoit  % 
et  se  plus  7  a  d'un  quarteron ,  plus  paiera  y  selon  lenombre 
de  quarterons. 

De  Ferrons* 
Itan.  Chascun  ferron  qui  est  du  ferronage  »  doibt  xij 
deniers  mansois ,  à  la  Toussaincts  requérsbles. 

De  Acier, 
Item*  Somme  d'acier  doibt  ij  deniers  ou  le  vendour  oa 
l'achaptoor  ;  et  se  il  est  porté  hors  de  ville ,  iiij  deniers. 

ue  Faulx» 
henu  Chascune  somme  de  faulx  doibt  viij  deniers  de 
ceolx  de  d^ors:  pour  les  estaigiers  de  la  ville ,  iiij  deniers 
tournois;  et  se  elle  est  portée  hors ,  doibt  viij  deniers. 

De  Ferronnerie, 
Item,  Somme  de  ferronnerie  achaptée  doibt  viij  deniers  y 
le  elle  est  portée  hors. 

De  Faucilles, 
hem.  Somme  de  faucilles  doibt  ij  deniers. 

Enclume  dejer. 
Item,  Enclume  de  fer,  se  elle  est  portée  hors»  doibt  viij 
deniers. 

De  Cherventiers, 
Item,  Les  cherpentiers  denors  la  Quinte  du  Mans ,  qui 
portent  doloires   enmanchées,   doibvent  pour  chascune 
ooloireij  deniers. 

De  Baterie, 
Item,  Charetée  de  baterie  de  estein  doibt  pour  chascun 
cheval  viij  deniers;  pour  chascun  sommier,  autant. 

ue  Buclie  ou  Clef, 
Item,  Huche  ou  clef,  et  ou  serrure,  le  vendour  doibt 
viij  deniers,  et  Fachaptour  iiij  deniers  ;  et  se  elle  est  portée 
hors  »  elle  doibt  viij  deniers. 

De  Coities  et  Coissins, 
Item,  De  coittes,  de  coissins  de  plumes.  La  coitte  de 
plumes  vendue»  le  vendour  doibt  viij  deniers»  et  l'achap- 
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tour  autant;  et  dou  traversier  iiij  deniers  ;  et  se  la  coitte 
yfBt  hors  de  la  ville,  elle  doibt  xvj  deniers,  pourquoy  ils 
soient  yenduz  ou  achaptez. 

Bœufs  ^  Fâches, 
Rem,  Ceulx  (^ui  vendent  bœu6 ,  vaches ,  chèvres ,  brebis, 
éolbvent  ij  deniers  ;  et  ceulx  qui  sont  par  decza  le  fil  de  la 
Sarte ,  de  la  banleue  ;  les  gens  de  Chapitre ,  de  la  Chapelle* 
Sti<i»Aubin  et  dou  fié  TÉvesque,  de  Goulaines,  qui  achap- 
lent  lesdites  bestes,  doibvent  i  denier,  se  ils  ne  sont  ou 
chevillaige ,  ou  ils  n'ont  aultre  franchise. 

De  Ceux  gui  rendent  Brebis, 

^  Item.  Ceulx  qui  vendent  brebis ,  y  achaptant ,  doibvent 
ii  deniers  ;  de  ij  ou  de  iij  ou  du  sourplus  a  la  value.  Et  se 
ils  sont  de  la  banleue  par  decza  le  fil  de  Sarte  ,  ou  du  fié  de 
Chapitre,  delà  Chapelle-St.- Aubin ,  ou  du  fié  l'Évesque , 
d'Y  vré  ou  de  Coulaines ,  ils  paient  i  denier  des  dictes  bestes. 

Des  Bestes  trespassans. 

item.  Se  les  dictes  bestes  trespassent  par  la  ville  ,  chas^ 
eune  doibt  i  denier  :  et  les  brebis  pour  deux  ou  pour  trois, 
1  denier. 

De  Ceulx  gui  sont  oultre  le  fil  de  la  Sarte, 
Item,  Tous  les  aultres  gens  qui  sont  oultre  le  fil  de  la 
Sarte  et  dehors  la  banleue,  qui  achaptent  les  dictes  bestes, 
doibvent  ij  deniers. 

Chevaulx^  Âsnes  et  Mulets  ,  Jumens, 
Item,  De  chevaulx ,  de  jumens ,  d'asnes  et  de  mulets,  le 


que,  il  doibt  au  double. 

Du  Trespas, 
Item,  Pour  le  trespas ,  ij  deniers  jusques  à  L  livres ,  et 
de  plus  de  L  livres  viii  deniers. 

De  Miel, 
Item,  Somme  de  miel,  ij  deniers^  et  Tachaptour  iij;  et 
se  il  est  en  tonneau  ,  autretant  pour  chascune  somme ,  et 
le  trespassent  ij  deniers. 

De  Cief  [suif). 
Item,  Le  vendour  et  Fachaptour  doibvent  de  chascun  cent 
de  cief  iiij  deniers  ;  et  se  l'achaptour  le  porte  hors,  il  doibt 
¥iij  deniers  ;  et  ce  mains  y  a  doibt  payer.  * 


(  «> 

De  Oint. 

ttem.  Le  Tendour  et  l'achaptour  dolbyent  pour  ckaicim 
cent  Tiîj  deniers  ^  et  te  il  porte  hors ,  il  doibt  xyj  deniers. 

De  Huiile. 

Item.  Le  somme  de  baille  doibt  Tiij  deniers  pour  le  yen- 
doar  et  riîj  deniers  pour  Facbaptoari  et  se  il  n'y  a  criie 
une  bule,  ou  deux  ,  ou  trois ,  ou  qnatre ,  le  vendour  et  Fa- 
chaptour  doibyent  cbascun  ij  deniers  pour  cbàscnne  baie 
de  buîlle.  lum.  Si  la  somme  est  portée  bors  de  la  yille , 
elle  doibt  xviij  deniers. 

De  Poisson  fiaU  et  salle ,  et  de  Macguereaux, 

Item,  Somme  de  macquereaux  frais  vendus  en  la  ville 
doibt  yiij  deniers  et  deux  macqaereaux  ou  le  pris  que  ils 
laaldront  ou  phis  cbier,  et  tant  comme  elle  sera  depuis  re- 
vendue ,  elle  doibt  viii  deniers  sans  les  macquereaux. 

De  Haranc, 

Item.  Haranc  frais ,  la  somme  vendne  et  trespassent  doibt 
viij  deniers  pour  le  vendeur ,  et  viij  deniers  pour  l'a- 
ehaptoor. 

Item,  Se  la  somme  est  portée  bors ,  elle  doibt  xvj  deniers 
pour  l'acbaptour.  Item,  La  demie  somme ,  tiij  deniers. 

AcfTS.  Millier  de  baranc  sor  ou  blanc ,  la  somme  vendue 
doibt  ij  deniers ,  tant  pour  le  vendour  comme  pour  Fa- 
cbaptour  pour  cbascun  millier  ;  et  se  il  est  porte  bors ,  il 
doint  iiij  deniers,  et  se  il  est  trespassent ,  ij  deniers. 

Item.  Tous  ceulx  qui  acbaptant  baranc  sor  ou  blanc , 
poor  ang  qoarterun ,  ou  pour  deux ,  ou  pour  trois ,  ou  pour 
cent ,  doibvent  i  denier  lusques  à  demi  millier  ;  et  se  il  v  a 
plus  de  demi  millier,  ils  doibvent  ij  deniers ,  se  il  n^ 
porté  hors. 

Des  Saiches. 

Item.  Millier  de  saicbes  y  viij  deniers  Facbaptour  et  le 
vendour. 

Lampraiet» 

Item.  Somme  de  lampraies  trespassent  doibt  viij  deniers. 

De  Saumons. 

Item,  Somme  de  saumons  doibt  viij  deniers. 

I/Alouset,^ 

Item,  Somme  d*alouses  doibt  iiij  deniers. 

De  Cuirs, 

Item,  Chartée  de  cuirs  sans  tanner^  le  lot ,  yiij  deniers. 
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Item.  Somme  de  tacres  y  le  lot^  doibt  viij  deniers ,  et  le 
iacre  iiij  deniers.  * 

Item.  Somme  de  cuirs  tannés  y  chascun  cuir  doibt  ung 
denier. 

Item.  Tous  ceulx  qui  sont  dehors  la  ville  qui  achaptant 
cuir  avec  le  pel ,  chascun  cuir  doibt  i  denier. 

De  Cerises* 
Item.  Somme  de  cerises  doibt  i  denier. 
Ail  et  Oignons  et  Bgruju 
Item.  De  égrun  doibt  i  denier. 

De  Cuivre  et  Estain. 
Item.  Somme  de  cuivre  et  estain  doibt  viij  deniers. 

De  Pays. 
Item.  Somme  de  pays  trespassent  par  la  ville  >  doibt  vii} 
deniers. 

DeNœz  [noix^ 
Item.  Somme  de  noez  doibt  ij  deniers. 

De  Meulles. 
Item.  Melles  à  moulins  ^  se  ils  sont  parties ,  doibyent 
viij  deniers. 

De  Clefs  et  Serreures. 
Item.  Qefs  et  claveures  passant  par  la  ville  doibvent 
i  denier. 

De  Ocre  cuite. 
Item.  Ocre  cuite  passant  par  la  ville  doibt  i  denier^ 

De  Passaige, 
Item.  Le  passaige  de  Neuvy-en-Champagne ,  tout  aosai 
que  au  Mans. 

Item.  Le  passaige  de  la  Chapelle-St.-Aubin9  comme  au 
Mans.  « 

Item.  Le  passaige  de  Pontlève  et  de  Changé ,  comme  au 
Mans. 

Item.  Le  passaige  par  decza  le  pont,  à  Challe,  comme 
au  Mans. 

De  Pain. 
Item.  La  coustume  du  pain  de  hors  du  lundy,  mercredy 
et  vendredy,  chascune  somme  doibt  i  denier  ;  le  porte  au 
col  9  i  denier. 

De  Mesaige. 
Item.  Il  est  assçavoir  que  ceulx  qui  sont  au  mesaige  des- 
sus dict ,  ne  sont  pas  frans  des  bestes  vives  j  et  se  ils  les 
vendent  mortes ,  ils  sont  frans. 
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Item,  Ils  ne  sont  pu  fnns  des  bestes  que  achaptant 
dedans  les  mon  de  la  dté ,  mes  doibvent  aaaetant  comme 
les  aultres  constumiers. 

Det  Merciers, 

Ttem.  Toas  les  aultres  merciers  rendant  A  terre  doibrent 
lendemain  de  Pentecooste,  chascnn  i  denier  an  préîost  et 
aux  chanoines  de  S.  Père. 

Item.  Cenlx  qui  vendant  en  hault  doibrent  ij  deniers  | 
et  les  paient  le  lundi  après  la  Sainct  Johan. 

Ùes  Drapiert, 

ttem.  Les  drapiers  doibrent  chascnn,  ledict  londy,  ij 
deniers. 

Dei  Francs, 

Item,  Nul  n'est  franc ,  ne  les  hommes  de  Gramont ,  ne 
dn  Fié  de  Dreux*  le -Breton,  ne  nul  gentilhomme  qui 
amaineent  leurs  denrées  rendre  au  Mans,  qui  ne  doibrent 
payer  les  gans  une  fois  l'an. 

Des  Hommes  de  tHospital, 

Item.  Le»  hommes  de  l'hospital  doibrent  au  temps  que 
la  foire  dure  communément,  entre  Monsieur  le  conte  et  les 
chanoines  de  S.  Père ,  demye  constume ,  et  prend  rien 
mondict  seigneur -entre  celle  incetre,  mais  les  dicts  cha- 
noines. 

Des  Hommes  de  Loupelande, 

Item,  Les  hommes  de  Loupelande  doibrent  payer  toute 
leur  constume  aux  chanoines  de  S.  Père ,  et  n'est  pas  mise 
en  la  botte,  mes  elle  est  départie  entre  les  chanoines  et  le 
prérost  de  Lonjoelande. 

Des  Hommes  au  priour  de  Su-Victour. 

Item.  Les  hommes  au  priour  de  St.-Victour ,  i  l'abbasse 
du  Pré,  au  priour  de  S. -Martin  de  Marraoutier  ne  contre- 
bnent  poinct  de  feraige ,  si  comme  ils  dient. 

lum.  Tous  les  aultres  en  doibvent ,  fors  les  hommes  de 
chapitre  de  S.  Père ,  ou  nul  ne  prend  coustume  ne  feraige, 
fors  lesdicts  chanoines  de  St.-Pere  en  nul  temps. 

CoUation  est  fiiicte  des  présentes  i  l'original  prins  au 
greffe  des  remembrances ,  censire  et  domaine  du  Roy  en 
oeste  sénéchaussée,  pars  et  conté  du  Maine^  ledict  origi- 
nal non  attesté  ne  signe  ;  que  arons  déclaré  raloir  ce  i  quoy 
elles  ont  esté  faictes  pour  la  partie  de  honneste  homme 
Michel  Flotté,  marchant,  à  présent  fermier  pour  le  Roy  du 
lUct  domaine,  en  présence  aes  arocat  et  procureur  dudict 
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sîeur  pour  lui  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu  que  de  raison» 
par  devant  nous  Jacques  Taron ,  conseiller  du  Roy,  lien«^ 
tenant-général  en  la  séneschausséedu  Maine,  le  cinquiesme 
jour  d'apvril ,  l'an  mil  cinq  cens  soixante  sept.  Signé 
Tairon,  Lechesne ,  Legendre,  de  Lomeau ,  Flotte. 

Cette  Copie  collationnée  formant  un  cahier  de  ùq  pages 
petit  in  4«**  >  en  parchemin ,  appartient  à  M.  Lanciel.  Les 
Ordonnances  et  les  Coustumes  ci-dessus  sont  imprimée^ 
d'après  ce  manuscrit,  là&i  archives  de  la  mairie  possèdent 
une  copie  plus  ancienne. 

VI.  Création  de  rHôteWe-ville.  1481. 

Louis  XI  voulant  récompenser  les.Manceauz  de  leur 
fidélité,  notamment  d'avoir  cnassé  les  Anglais  de  leur  ville 
et  d'avoir  livré  cette  place  importante  au  Roi  son  père, 
y  créé  l'Hôtel  -de-ville.  Ses  lettres  patentes  données ,  a 
Thouars,  au  mois  de  février  de  l'an  1481 ,  établissent  six' 
pairs,  dont  un  a  le  titre  de  Maire,  et  six  conseillers  perpé-^ 
tuels  et  à  vie ,  jouissant  dans  le  Maine  de  cent  livres  tour- 
nois de  rente  en  héritages  et  n'exerçant  pas  de  profession 
mécanique.  Elles  disposent  encore  :' 

\j!&&  habitans  ont  le  droit  de  choisir  parmi  eux  ces-  offi- 
ciers, de  remplacer  un  pair  à  sa  mort,  par  un  des  conseillers 
et  d'élire  un  nouveau  conseiller;  de  nommer  tous  les  trois 
ans  un  Maire ,  pris  parmi  les  pairs  ;  le  temps  du  mairat 
fini  ,  l'ancien  titulaire  prend  rang  après  son  successeur. 

Les  maire ,  pairs  et  conseillers  jouissent  de  la  noblesse, 
la  transmettent  à  leur  postérité ,  sont  exempts  de  tutelle  , 
curatelle  ,  collecte  et  autres  charges  publiques.  Ils  s'assem- 
blent ,  invitent  à  délibérer  avec  eux  des  habitans ,  sans 
appeler  un  officier  du  Roi ,  lorsque  la  réunion  n'est  que  de 
vingt-quatre  personnes.  De  trois  ans  en  trois  ans ,  ils  nom- 
ment un  des  habitans  pour  recevoir  les  deniers  communaux, 
dont  le  compte  se  rend  devant  eux  et  un  officier  royal  de  la 
vUle. 

Ces  officiers  sont  chargés  de  visiter  les  métiers ,  de  créer 
jusqu'à  quatre  sergents,  aacheter  sans  payer  d'indemnité  \ 
etc. ,  une  maison  pour  tenir  leurs  séances.  Ils  ont  la  police 
sur  les  boulangers ,  bouchers ,  poissonniers ,  meuniers  et 
poulaillers  ;  connaissent  des  causes  civiles  des  marchands 
et  des  marchandises  fabriquées  dans  la  ville  et  les  faubourgs; 
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jdgent  tommairement»  sauf  l'appel  detant  le  juge  ordinaiit, 
les  procès  intentés  à  ce  sujet ,  et  le  greffier  en  Tait  registre. 

Les  habitans  sont  exempts  des  droits  de  francs-nefs  et 
d'anièro-ban;  ils  ne  peuvent  être  cités  en  première  instance 
à  aacone  juridiction  nors  la  ville ,  excepté  pour  les  corn- 
■enaaox  d<s  la  maison  du  Roi ,  de  ses  eofans  et  de  la  Reine. 
Tous  contribuent  aux  réparations  des  clôtures  de  la  ville  et 
aox  charges  ;  ils  ont  droit  de  barrage  et  de  pavage  sur  les 
diaiTetiers  et  voituriers  entrant  en  yille  ;  les  deniers  oui 
en  proTiennentsont  employés  à  la  réfection  et  i  l'entretien 
da  pavé  de  la  ville  et  de  ses  avenues.  Nul  habitant  ne  peut 
vendre  en  détail  d'autre  vin ,  que  celui  du  pays ,  sans  per- 
mission des  Maire ,  etc»,  pourvu  qu'il  y  en  ait  suifisam- 
ment  do  cm  pour  entretenir  la  ville. 

Le  sénéchal  et  le  juge  ordinaire  du  Maine  sont  les  gar- 
diateuTS  des  privilèges  de  la  ville. 

Cette  charte  confirmait  à  peu  près  le  mode  d'administra- 
tion alors  en  usage  ;  elle  assurait  à  la  ville  un  revenu 
annuel  pour  l'entretien  de  ses  murs  d'enceinte ,  de  son 
pavé  et  de  celui  de  la  banlieue;  cependant  personne  n'en 
Yeut  l'exécotion.  Les  habitans,  dont  les  privilèges  étaient 
restreints ,  présentent  une  requête  au  Roi. 

S.  M.  par  lettres  du  mois  de  marft  i483  ,  données  au 
Plessts-dn-Parc ,  charge  Guillaume  Aymeret ,  conseiller  au 

Kriement,  de  se  rendre  au  Mans,  pour  faire  procédera 
lection  des  officiers  de  l'hôtel-de-viAe  ,  et  pour  faire  une 
enquête  sur  les  empéchemens  à  l'exécution  des  lettres  de 

Le  commissaire  avant  assemblé  les  notables  de  la  ville  , 
officiera  de  justice ,  Dourgeois ,  marchands  et  habitans  de 
tous  les  états  ,  s'enquit  auprès  de  chacun  des  motifs  qui 
empêchaient  l'exécution  des  lettres  du  Roi.  Le  lendemain, 
ees  corps,  après  en  avoir  délibéré  ensemble,  présentent  leun 
observations  :  ils  supplient  S.  M.  de  modiQer  l'article  de 
l'anoblissement  des  maire ,  pairs  et  conseillers. — Ils  deroan* 
dent  que  ces  officiers  ne  puissent  imposer  aucuns  deniers, 
.  miB  le  consentement  des  nabitans ,  sinon  qu'il  y  ait  com- 
mandement du  Roi. — Que  le  receveur,  â  la  fin  de  sa  gestion, 
rende  compte  devant  les  maire,  pairs  et  conseillers,  Te  séné- 
chal ,  le  juge  ordinaire  du  Maine  et  le  procureur  du  Roi. 
—Qu'il  soit  permis  aux  habitans  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  vendre  via  du  cru  de  la  province ,  sans  demander  congé. 
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—  Quelesbabitans  des  faubourgs  jouissent  des  mém^  ]^i» 
Tilëges  que  les  habitans  de  la  Tille  et  cité. 

Le  Roi  accueille  la  requête  ;  et  par^  de  nourelles  lettres 
données  aux  Montils-lès-Tours  y  en  juillet  1 433 ,  modiâa 
ainsi  les  premières. 

La  postérité  des  maire,  pairs  et  conseillers  ne  sera  pat 
anoUie.  Ces  officiers  ne  pourront  lever  aucuns  deniers  ^ 
sans  Fayisdes  babitans ,  s'il  n'y  a  commandement  du  Roi* 

Le  ReceYeur,à  la  fin  des  trob  ans,rendra  son  compte  devant 
les  maire,  pairs ,  conseillers ,  le  sénéchal  et  le  procnreor 
du  Roi.  Les  habitans  pourront  vendre  vins  de  tous  cros , 
au  prix  fixé  par  les  maire ,  etc.  ,  sans  demander  con^. 

Le  Roi  déclare  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  l'élection 
des  maire ,  pairs ,  conseillers ,  greffier  et  receveur ,  devant 
Guillaume  Aymeret ,  conseiller  au  Parlement  à  ce  commis. 

Charles  YILI ,  en  approuvant  à  la  Flèche,  au  mois  de 
septembre  1488,  les  chartes  données  par  son  père,  y  fit  les 
modifications  suivantes  : 

Les  affaires  de  la  ville  seront  conduites  et  gouveméesjpor 

Suatre  Echevins ,  un  Procureur,  un  Receveur,  un  Clerc 
e  ville  et  deux  sergens  qui  seront  nommés  par  les  habl* 
tans ,  et  deux  gens  d'Eglise ,  députés  ,  l'un  de  l'Ëvéque , 
l'autre  du  Chapitre ,  lesquels  seront  changés  de  deux  ans 
en  deux  ans ,  excepté  deux  Echevins  qui  seront  continués 
par  deux  autres.  Les  Echevins  pourront  assembler  d'autres 
babitans  avec  eux  jusqu^au  nombre  de  vingt-quatre ,  et 
faire  assemblée  générale  ;  et  pour  le  moins  en  feront  une 
chaque  année  le  1''  ou  1  mai  ou  autre  jour  ,  a  laquelle 
seront  appelles  les  officiers  du  Roi. 

Comme  il  s'est  commis  plusieurs  abus  pour  la  police  f  • 
les  gouverneurs  (  echevins  )  pourront  y  pourvoir  des  officiers 
du  Roi.  Ils  pourront  faire  nétoyer ,  curer  et  décombrer  la 
Sarte  et  l'Huisne  de  manière  qu'elles  portent  bateau  au- 
dessus  et  au-dessous  de  la  ville,  et  y  faire  contraindre  par 
le  Sénéchal  oui  e  Juge  du  Maine.  (5). 

Ces  lettres  sont  vérifiées ,  à  condition  que  les  habitans 
ne  feront  aucune  assemblée  jusqu'au  nombre  de  vingt-quatre 
personnes,  ni  assemblées  générales  sans  y  appeller  un  offif» 
cier  du  Roi,  parles  Trésoriers  de  France,  le  !20  janvier  1460, 
les  Généraux  Conseillers  du  Roi  sur  le  fait  des  finances,  le 
27  ,  et  par  le  Sénéchal  du  Maine,  le  ao  février  suivant.  (6). 

Les  chartes  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII  furent  confiB* 
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mA»  jpar  les  tiiecMseim  de  ces  princes  :  par  Loais  XII ,  en 
1498(7)9  Françobl*',  en  tSi 5^);  Hienrlll,  eni547  (9)1 
François  II,  en  i55q  (10);  Charles  IX,  en  1573(11); 
EtaA  111 9  en  f586(i!i);  Henri  IV,  en  1691  (1 3;  ;  Louis 
Xin  ,  en  i6t5(i4);  Lonis  XiV ,  en  i65o  (i5). 

Cette  organisation  exista  près  de  trois  siècles.  Dans  le 
dernier ,  elle  fot  plusieurs  fois  suspendue  par  des  édits  , 
rins  on  moins  prompteroent  rapportés.  Les  quatre  places 
d'Bciievina  étalent  remplies  par  un  Officier  tiré  des  Com- 
pagnies de  Judicature  ,  on  de  Finance  ,  un  Ayocat ,  un 
lonrgeoia  et  un  Marcliand. 

Le  Magistrat  charcé  de  convoquer  l'assemblée  générale , 
adressait  ses  lettres  a  l'Evéque ,  au  Cliapitre  et  aux  kiabi- 
tms  de  la  ville.  A6n  de  rendre  plus  taciles  les  travaux 
des  bourgeois  assemblés  dans  les  seize  paroisses  et  d'abré- 
nr  le  temps  des  délibérations  ,  il  proposait  ,  au  nom  de 
ni6tel-d€-Yille,  trois  sujets  pour  chaque  place  vacante. 

An  XVII*  siècle  ,  des  changements  commencèrent  à 
i^ntrodulre  dans  l'administration.  Avant  la  fin  XVi*,  un 
éilitdei587  avait  déjà  supprimé  Tofficede  receveur  def 
deniers  patrimoniaux. 

&i  1609 ,  l'office  de  receveur  du  pavage  fut  réuni  i  celui 
derecevear  de  la  viUe.  (  Bxtr,  desreg.  de  thâteir-de^ville  ). 

Un  éditde  1696,  créa  des  Intendans  de  deniers  patrimo- 
niaux et  d'octroi ,  établissement  contre  lequel  la  ville  ma- 
nlfiestn  la  plos  ylveopposition.ffixfr.ciejrtf^.,^.  53,57^  58). 

Les  registres  de  l'hôtel-de-rille  mentionnent ,  sous  la  date 
de  i63a ,  les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux ,  dont  la 
ville  eet  menacée  de  lever  les  offices,  si  dans  un  mois ,  il  ne 
M  présente  pas  d'acquéreurs. 


Dix  ans  plus  tard  \  f^^  )  >  ^^t  créée  la  charge  de  contre* 
leur  héréditaire  du  greffe  de  l'hôttl-de-ville.  Un  édit  de 
jaillet  1690  érigea  en  titre  les  offices  de  procureur  du 
Soi  et  de  greffier.  Un  autre ,  de  16^ ,  établit  un  Maire , 
■n  lieutenant  de  Maire,  un  commissaire  aux  revues,  des 
éehevins  et  des  conseillers  assesseurs.  Nous  voyons,  en  1694, 
m  receveur  des  deniers jpatrirooniaux  ;  un  contrôleur  dà 
levenos  de  la  ville,  en  1096  ;  Tannée  suivante ,  un  conseil- 
ler nrde-sœl  des  sentences  et  ordonnances  de  la  ville  ;  en 
t6g3  >  nn  substitut  du  procureur  du  Roi  ;  le  lieutenant  gé- 
néral de  p<^ce ,  créé  par  édit  d'octobre  1699,  prend  place 
(170a)  à  l'hôtel  de  Tille,  auprès  du  Maire;  enfin  un  gar- 
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piatdre  des  archives  parait  en  t'}0$,{  Extrait  des  rég^)^ 

L'édit  de  juin  1717  supprima  les  ornées  municipaux  en 
titre  et  rétablit  l'ancienne  forme  administrative. 

Edl  conséquence  de  cet  édit  et  de  la  déclaration  du  Roi,  do 
17  juillet  suivant,  surjélectipn  des  maires  et  autres offiàei^ 
des  hôtels-de-yille ,  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
donna  le  a4  décembre  ^  son  mandement,  à  l'effet  de  procéder 
à  la  nomination  de  deux  écheyins ,  d'un  procureur  de  ville 
et  d'un  greffier  ;  la  nomination  eut  lieu  le  a6  du  mémii 
mois. 

Cinq  ans  étaient  à  peine  écoulés ,  qu'un  édit  du  moia 
d'août  1722  rétablit  les  offices  supprimés  dans  les  hôtels-de- 
ville;  plusieurs  furent  levés.  Les  titulaires  René  Leromain, 
Sremier  échevin;  René- Urbain  Guillemaux  ,  conseiller 
u  Roi  procureur  de  ville  ;  Louis  Plumard ,  premier  asses- 
seur alternatif  triennal  y  François  Leromain,  second  asses- 
seur, et  Julien  Gaignot,  contrôleur  des  greffes  de  l'hôtél-d^ 
yille,  installés  en  i^a4 ,  ne  jouirent  pas  longtemps  de  leurs 
charges;  un  édit  de  juillet  de  la  même  année  supprima  toos 
les  offices  municipaux  et  rendit  aux  villes  la  liberté  det 
élections.  (  Extr,  des  reg,  ), 

Bans  quelques  années  cet  ordre  de  choses  aura  fait  place 
à  une  combinaison  toute  différente.  £n  efiet,  l'éditde  novem* 
bre  1733  créé  les  offices  municipaux  dans  touJes  les  villes 
du  royaume  ;  un  arrêt  du  09  décembre  suivant  règle  la  veio^ 
te  de  ces  offices  pour  les  remplir  par  commission.  Les  t^ftr 
ciers  pour  le  Mans  sont  au  nombre  de  di\-buit  :  deux  maires, 
anatre  écheyins,  quatre  assesseni*s,  deux  secrétaires  gpre^ 
fiers ,  deux  contrôleurs ,  un  avocat  du  Roi  et  un  procuremr 
du  Roi.  (  Mémoire  pour  les  officiers  de  la  sénéch, ,  17$3  )» 

Deux  offices  d'échevins  et  un  d'assesseur  fureat.léir^ay 
les  autres,  taxés  à  1 10, 800  livres. 

Un  arrêt  du  4  décembre  1737  surseoit  à  la  vente  dea  cifiU. 
ces  municipaux  et  révoque  au  i^*"  janvier  1738,  lescommit- 
sions  données.  Un  autre,  du  7  mars  17479  réunit  ancoi^ 
de  yille ,  à  la  charge  de  payer  la  finance ,  les  offices  nonl^ 
yés,  etpour  faciliterlepaiement,établitde  nouveaux  octroMi» 


procédera  a  l'élection  des  sujets  pour  remplir  les  offiKit» 
réunis.  —  Sur  la  quittance  du  trésorier  des  revenus  casuele 
du  montant  de  la  finance,  il  sera  expédié  des  litres  4a 
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niiid  sceau  en  une  jBCule  et  même  patente,  fwwr  tenir  lieii 
de  provisions ,  au  nom  du  sujet  que  chaque  ville  aura  nom* 
mé  par  délibération ,  sous  le  nom  duquel  elle  sera  admise  A 
payer  le  droit  annuel.  (  Extrait  des  titres  et  observations 
pour  Us  compagnies  unies  du  Mans,  in  folio ,  1764  »  p*  a  )• 

Le  17  juillet  1760  fut  délivrée  la  quittance  de  121^800 
pour  la  Bnance  des  deux  offices  de  conseillers  du  Roi  Blaire 
ancien  et  alternatif  mi-triennaux  et  autres  ,  pour  en  jouir 
conformément  aux  édits  et  arrêt.  —  Le  ^4  du  même  moU 
fiirent  accordées  les  provisions  des  deux  offices  de  conseillers 
du  Roi  y  maire  ancien  et  alternatif  mi  triennaux  et  autres 
sous  le  nom  de  René  Leromain  »  pour  en  être  les  fonctions 
fdtes  par  les  sujets  dont  la  communauté  aura  fait  élection* 
—  Le  droit  annuel  desdits  offices  est  de  6i5  Hy.  f  t  sob  1 
dmier ,  suivant  la  quittance  délivrée  sous  le  nom  dndit 
LBromain.  (  ihid.  9  p*  a  ]. 

L'office  de  premier  échevin  fut  réuni  à  la  ville ,  par  arrêt 
du  conseil  du  27  mars  1753 ,  à  la  charge  d'en  rembourser  au 
fieur  Coreau  la  Gnance,  7000  livres  .  savoir  5oto  1.  prix  de 
la  charge ,  aooo  1.  environ ,  frais  des  provisions.  (  Jfeni. 
poiu-  les  juge  et  consuls ,  p.  1  ). 

Cependant  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  1733  et  la 
lêunion  des  oflkes  à  lliôtel-de-viile,  Fancienne  forme  admi« 
oistratiTe  fut  conservée  et  sa  composition  resta  la  même 
que  sous  Charles  Vlll. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état»  du  aa  janvier  175^,  y  fit  quel- 
qnes  heureux  changements  ;  en  voici  les  dispositions  : 
Fflection  successive  des  échevins  continuera  d'avoir  lieu  )e 
i**  mai  ;  à  partir  du  1*'  mai  dernier,  les  deux  échevins  sovtU 
et  ceux  qui  sortiront  i  l'avenir ,  continueront  pendant  #i^ 
ans.  d'être  appelés  aux  bureaux  de  ville  et  d'y  avoir  voix 
dâibérattve,  sous  le  titre  de  Conseillers.  L'assemblée  gén^ 
raie  dioisira  dons  l'ordre  des  avocats  le  procureur  qui  < 


cera  les  fonctions  pendant  quatre  ans.  Les  maire,  éclievine« 
conseillers  et  procureurs  ont  seuls  l'administration  j  si  rim* 
portance  des  afiaires  exigeait  un  conseil  plus  nombrcMix^  H 
pourra  être  appelle  six  où  huit  principaux  citoyens  p0ur 
ionier  les  délinérations ,  sans  que  le  nombre  y  compris  U$ 
officiers  de  ville  surpasse  vingt-quatre,  excepté  pour  les 
nominations  d'échevins.  procureur  de  ville ,  oudes  admi- 
tistrateurs  de  l'hôpital.  (17). 
Quelques  années  plus  tard ,  les  édits  du  mois  d'août  1764 
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et  de  mai  1765,  opérèrent  de  noayeaux  changemens  dani 
l'administration  municipale . 

lie  second  qni  règle  Fexécntion  da  premier  dispose  : 

Article  III.  L'hôtel-de-ville  sera  composé  d'un  maire  , 
de  quatre  écheyin8,de  six  conseillers,  d'un syndic-recereor 
et  aun  secrétaire  greffier ,  sans  que  ces  deux  derniers  aient 
Toix  délibératiye  ;  de  quatorze  notables. 
•  Article  V.  Le  Roi  se  réserve  la  nomination  du  maire  j 
qu'il  choisira  sur  trois  sujets  élus. 

Article  XII.  Le  maire  exercera  ses  fonctions  pendant  trois 
adis. 

Article  XIY.  Les  échevins  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  deux  ans. 

Artiele  XV.  Les  conseillers,  pendant  six. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  pourront  être  continués  sans 
un  intervalle  éeal  à  celui  qu'ils  auront  exercé  de  suite. 

Article  XVIi.  Les  syndic  et  greffier  exerceront  pendant 
trois  ans  et  pourront  être  réélus  de  suite. 

Article  XXIX.  L'assemblée  des  notables  sera  composée 
du  maire,  des  échevins,  conseillers  et  de&quatorze  notables. 
Les  notables  seront  élus  pour  quatre  années  et  pourront  être 
continués  autant  qu'il  sera  jugé  convenable.  Leur  élection 
faite  par  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages ,  aura  lieu  au 
plus  tard  la  veille  du  jour  destiné  à  l'élection  des  officiers 
municipaux. 

Ils  seront  pris  dans  les  différeiites  compagnies ,  corps  et 
communautés;  savoir  :  un  dans  le  chapitre  principal,  nu 
lians  l'ordre  ecclésiastique ,  un  parmi  les  gentils  hommes  et 
"ôffieiers  militaires ,  un  dans  la  sénéchaussée ,  un  dans  le 
hilréau  des  finances ,  un  parmi  les  officiera  des  autres  jori- 
éictions ,  -  en  quelque  nombre  qu'elles  soient  dans  le  ueu  ; 
deux  parmi  les  commensaux  de  la  maison  du  Roi,  les  ayo-> 
tktif  médecins  et  bourgeois  vivant  noblement,  un  parmi 
les'  notaires  et  procureurs  ;  trois  parmi  les  négocians  en  gros 
et  marchands  ayant  boutique  ouverte ,  chirurgiens  et  autres 
%xei'<iftnt  les  arts  libéraux ,  et  enfin  deux  parmi  les  artisans* 
f'  Comme  il  n'y  avait  pas  de  bureau  des  finances  au  Mans. 
Us  commensaux  de  la  maison  du  Roi,  etc.,  devaient  d'abord 
«voir  trois  notables  au  lieu  de  deux,  et  les  autres  corps  ainsi 
alternativement,  les  années  suivantes.  {Mandement  pour  les 
nominations  ). 

I/ràistence  de  ce  nouveau  corps  ne  put  se  prolonger 
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long-temps  ;  Fédit  du  mois  de  novembre  1771  en  fixa  le 
terioe. 

D'après  ses  dispositions ,  IHiâtel-de-ville  est  composé  de 
onze  officiers  :  on  Maire ,  un  Lieutenant  de  maire ,  auatre 
Écheyins  ,  deux  Assesseurs  ,  un  Procureur  du  Roi ,  m 
Trésorier-Receveur,  un  Secrétaire-Greffier.  (Almandu  M,)» 

L'Hôiel-de-TÎlle  et  le  Présidial  étaient  les  deux  premiers 
corps  de  la  ville  du  Blans  Dans  les  cérémonies  publiques 
îb  marchaient  de  pair  un  i  un  sur  deux  lignes  •  avant  tou- 
tes les  antres  compasnies  ,  et  se  croisaient  aux  oéfilés ,  con- 
lormémenA  à  la  déclaration  du  Roi  du  19  août  170a.  Les 
officiers  da  présidial  mécontens  de  cette  décbion,  tentèrent 
de  la  modifier  en  marchant  deux  à  deux  à  la  procession  d« 
S.-Julien  ,  tandis  que  ceux  de  Thôtel-de-ville  allaient  un 
à  un.  Mais  un  arrêt  du  conseil  du  7  août  1703,  ordonne  Texé» 
Cation  de  la  déclaration  du  19  août  1702 ,  enjoint  aux  offi*^ 
deis  du  présidial ,  dans  les  cérémonies  publiques  de  figursv 
un  â  un  ayec  ceux  de  la  Tille ,  sous  peine  de  désobéissance* 
[Bxtr.  ^s  reg.  ). 

Les  armoiries  de  cette  ville  ont  varié  :  1®  d'or  i  la. 
croix  de  eueules  chargée  d'une  clé  d'argent  en  pal  et  de 
trois  chandeliers  de  même  ;  au  chef  d''azur  à  trois  fleurs  de 
lis  d'or  en  fasce.  —  1°  en  tQ56 ,  de  gueules  à  la  croix  d'or 
chargée  d'une  clé  de  sable ,  cantonna  de  quatre  chandeliers 
d'argent ,  au  chef  d'azur  à  trois  fleurs  de  lis  d'or.  —  3°  Après 
1814 ,  de  gueules  à  la  croix  d'or  chargée  d'une  clé  de  saUe, 
cintonnée  de  quatre  chandeliers  d'argent ,  au  chef  d'azor 
à  trois  fleurs  de  lis  d'or  ,  à  la  bordure  d'or. 

Pendant  un  siècle ,  1  administration  n'eut  point  de  local 
particulier  pour  les  archives  et  la  tenue  de  ses  séances  ;  elW 
le  réunissait»  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  un  autre.  En 
s58i  y  elle  fit  disposer  k  la  tour  d' Angoulfer,  près  le  Palais  , 
deux  chambres  a  son  usage.  L'hôtel-de-ville  fut  ensuite 
établi  (  t6oo)  dans  une  maison  voisine,  prise  à  loyer  ;  enfin 
le  présidial ,  lorsqu'il  fit  bâtir  une  salle  d'audience ,  permit 
(Fâever  au-dessus  un  appartement  pour  servir  d'hôtel-de* 
TiUe.  La  reconstruction  du  palais  ménagea  i  l'administra* 
fion  un  logement  dans  ce  nouvel  édifice ,  où  l'on  devait 
placer  les  diverses  juridictions ,  et  que  la  mairie  occupe 
seule  aujourd'hui. 

Les  Privilèges  delà  ville  ont  été  imprimés  en  i58a.  1718 
et  1736  ;  c'est  le  recueil  des  lettres  patentes  accordées  à  cette 
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cité  par  nos  Kois  ;  des  arrêts  du  ccmseil  et  des  coixrti  sotiye* 
raines  rendus  en  sa  faveur;  des  contrats  d'acquisitions  et 
antres  pièces. 

£n  io5i ,  on  publia  la  Liste  de  ses  Officiers  ;  deux  autres 
éditions  parurent  dans  les  années  i^3i  et  1766,  avec  les  aug* 
mentations  survenues  à  ces  époques. 

Les  délibérations  de  l'hôtel-de-yiUe  étaient  transcrites 
•or  plusieurs  registres,  dont  le  plus  ancien  cotemençaif  à 
Fannée  i5S3,  c'est-à-dire^  soixante<lîx  ans  aprèssa  création. 
Indépendamment  de  cette  lacune ,  ils  en  présentaient  d'au» 
fres ,  -à  la  vérité  moins  grandes.  Entre  le  premier  volume^ 
Û  manquait  treize  années ,  de  i554  aii  1  octobre  1667.  On 
atira  voulu  faire  disparaître  tout  ce  qui  concernait  le  pro- 
testantisme. !l.®  Le  aeuiième  volume  gardait  le  silence  sur 
les*  délibérations  prises  de  la  Gn  de  juin  iô58  au  3o  juillet^, 
3.^  Entre  le  troisième  et  le  quatrième ,  les  trois  années 
1^1-^1073  étaient  omises.  Ces  registres,  par  suite  des 

glèh'ies'èiVile^,  fbrenf  btàlés  à  la  fin  du  XVI1I«  siècîé. 
eureusement^  les  archives  de  la  mairie  en  possèdent  un 
extrait  qtfe  nous  avons  publié  en  i835. 

De  V  Office  de  Maire, 

Les  lettres  patentes  de  Charles  VIIl ,  données  à  la  Flèche 
an  mois  de  septembre  14B8  j  supprimèrent  Foffice  de  Maice 
de  la  ville  du  Mans  ;  Louis  XI V  le  rétablit  en  1693. 

Dans  ce  long  intervalle,  ou  à  peu  près ,  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  .sénéchaussée  en  remplit  les  fonctions,  comme 
gardiateur  des  privilèges  de  la  ville.  Cette  possession  estant 
tdrisée  par  trois  délibérations  de  l'hôtel-de-ville ,  des  an- 
nées i5o7 ,  1575 ,  1589  i}^)  ^^  confirmée  par  les  arrêts  du 
Parlement  des  ^5  mai  10^4)  8  novembre  1676, 4  niars  i5gS, 
^1  août  1609,  14  décembre  1671 ,  32  janvier  1 6739  et  par 
celui  du  Conseil  d'Etat,  du  22  avril  suivant.  Il  les  remplit 
tranquillement  jusqu'à  l'année  1674  »  que  le  titre  de  maire 
lui  fut  contesté.-  Ces  difficultés  se  renouvelèrent  souvent  et 
provoquèrent  les  arrêts  mentionnés  ci-dessus. 

En  1692 ,  le  Roi  ayant  créé  des  offices  de  maire  en  titre  y 
Jacques  Levayer,  alors  lieutenant  général ,  jaloux  de  con- 
server les  droits  de  sa  charge ,  acheta ,  pour  en  éviter  le  dé- 
membrement, celle  de  maire  de  la  ville  du  Mans;  il  fbt 
installé  à  l'hôtel-de-ville ,  et  quelque  tems  après  ^  salué  par 
le  Corps  en  qualité  dé  manre  titulaire. 
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A  M  mort  y  Paal-Praiiçois  de  Samson ,  seinMor  de  Ifaou 
tteTy  acquit  ces  offices  y  et  fut  en  171 1  instaUé,  comme  aoQ 
ptéééœBaevT. 

L'édit  de  1719  •upprhna  les  offices  créés  par  céni  de  tCbs^ 
et  rétablit  l'anaenne  organisation.  Le  lieutenant  sénérafse 
troora  ainsi  dans  la  même  position.  Cependant  efle  lui  fat 
4ispatée  :  les  officiers  du'  piésidial  en(;agèrent  les  antres 
Compagnies  à  renonvdler  les  constestatioos  terminées  en 
1679.1m  arrêt  du  conseil  d'état,  du  16  mai  1718,  le  maintint 
prorisoirement  dans  le  droit  de  faire  les  fonctions  de  maire^ 
et.  soirant  sa  requête ,  renvoya  sur  le  fond  au  paiiement. 

La  suppression  des  offices  créés  en  170^  allait  donner  lien 
à  de  nouvelles  disputes .  lorsqu'il  plut  au  Roi  de  les  prére** 
■ir  par  nn  arrêt  rendu  aé  son  propre  mourement  ;  le  4  sep- 
leinDre  1794»  ^*  ^*  co^^i^oie  les  anciens  arrêts  et  réunit  en 
tantqne  besoin  est  ou  serait ,  k  l'office  de  lieutenant  général 
an  Mans  ,'toiis  les  droits  et  fonctions  de  maire  de  ladite  rillé 
en  sa  qualité  de  gardiateur  et  conservateur  de  ses  privilèges  ; 
ordonne  que  l'arrêt  sera  enregistré  aux  greffes  ae  la  s&é-* 
chaussée  et  de  ThôtelHie-viUe. 

Ce  magistrat  n'ayant  pas  cru  devoir  en  1783  conserver, 
MTune  acquisition  nouvelle ,  le  titre  de  maire ,  le  traitant 
ëomia  l'ofloce  i  nn  autre;  mais,  lorsque  les  commissions 
forent  révoquées,  il  se  présenta  a  l'iiôtel-de-ville ,  de  l'avis 
du  ccmtrAleur  général ,  j>our  y  reprendre  ses  fonctions ,  et 
trouva  une  vive  opposition  de  la  part  des  officiers  titulaires. 
L'affisire  est  portée  au  Conseil  d'Etat.  Les  officiers  y  présen- 
tent une  requête  signée  de  sept  conseillers  du  Présidial  et 
d'un  certain  nombre  d'antres  habitans,  a6n  d'avoir  la  liberté 
d'^re  un  Blaire ,  dont  le  titre  existait.  Par  nn  arrêt  con- 
tradictoire, du  5  avril  17)8  ,  ils  sont  déboutés  de  leur 
«^position  k  l'arrêt  de  I2^  »  dont  l'exécution  est  ordonnée 
nonobstant  l'édit  de  173$. 

Le  Roi  ayant  rétabli  la  vente  des  offices  municipaux , 


payer  la  finance.  Pour  leur  faciliter  les  moyens  de  s'âcqui- 
ter  et  de  procurer  les  secours  que  S.  M.  attendait  de  cette 
création ,  il  établit  de  nouveaux  octrois.  La  liberté  des  élec- 
tions fut  rendue  avec  l'ancien  mode  d'administration. 
An  mois  de  mars  i749>  lo  Uentenant  écrivit  an  comta  de 
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$t.«Fiorentiii ,  sur  le  rapport  duquel  avait  été  rendu  l'arrêt 
de  1 738. 11  lui  exposa  qu'aux  termes  de  cet  arrêt,  postérieur 
à  l'édit  de  i733,  il  semblerait  que  les  charges  4^  maire  delà 
Tille  du  Mans  ne  devaient  pas  être  comprises  dans  la  réu- 
nion ;  qu'il  serait  fondé  à  demander  qu'elles  en  fussent 
exceptées  ,  afin  que  le  peuple  n'acquit  pas  à  titre  onéreux , 
un  aroit  dans  lequel  lui  exposant  a  été. confirmé  depuis 
cet  édit.  Il  le  supplia  de  décider  avec  le  contrôleur-général 
des  finances  ce  qu  il  devait  faire ,  étant  prêt  à  se  conformer 
aux  ordres  qui  seront  transmis.  Il  termine  son  mémoire  en 
demandant  une  décision  soit  pour  lui ,  soit  contre  lui ,  afin 
de  pouvoir  l'exécuter  aux  premiers  jours  de  mai  ,  tems 
vuquel  se  fait  au  Mans  les  élections. 
_  Sur  le  rapport  du  ministre  et  du  garde  des  sceaux ,  le  Rrâ 
de  son  propre  mouvement  rendit  le  a5  avril  un  arrêt  p  par 
lequel  b.  M.  confirme  les  arrêts  rendusdepuis  i574»jusqueii 
1738 ,  ordonne  que  le  lieutenant- général  continuera  de  ûdre 
les  fonctions  de  maire ,  défend  oen  nommer  un  en  consé- 
quence de  l'arrêt  de  1747  9  ®^  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  enregistré  au  greffe  de  rhôtel-de-ville. 

L'enregistrement  eut  lieu  le  ao  mai  suivant ,  et  l'arrêt 
[ut  exécuté.  Mais  en  1763  ,  lesofiiciers  du  Présidial,  unis 


yille  deSaumur.  Ils  publièrent  contre  le  lieutenant-général 
des  Mémoires ,  où  la  m.odération  ne  fut  pas  toujours  obser- 
Tée.  Ce  magistrat  y  répondit  ;  et  ses  réponses  provoquèrent 
des  répliques  de  la  part  de  ses  adversaires. 

Ennn  un  arrêt  du  Conseil ,  du  i5  juin  1754  9  autorise  lei 
lieutenant-général  à  continuer  les  fonctions  de  maire,  snp» 
prime  les  Mémoires  de  plusieurs  Compagnies  ;  et  déclare  les 
auteurs  incapables  de  posséder  aucune  charge  municipale. 
Cette  dernière  disposition  fut  rapportée  quelque  tema 
après.  (  Mémoireg  de  M.  de  Lprchere  ). 

Ainsi  le  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  exerça, 

Îresque  sans  interruption ,  la  charge  de  maire  de  la  ville  du 
lans,  l'espace  de  plus  de  deux  siècles;  il  la  quitta,  lors 
del'éditde  1764. 

L'hûtel'de-ville  cependant  protesta  plus  d'une  fois  contre 
cette  possession ,  indépendamment  des  exemples  déjà  cités. 
Une  oélibératioD^  de  io4o>  déclare  nulle  uçe  assemblée^  sous 
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prétexte  qu'elle  a  été  tenue  par  le  lieotenaiii-fféDéral  et  le 
procareur  du  Boi.  Suivant  une  autre ,  du  mois  de  norembre 
1^49  >  chacun  des  officiers  de  rh6tel-de-yille  fera  porter 
deTant  loi ,  an  convoi  du  lieutenant-général  c{ut  Tient  de 
nonrûr ,  nne  ttfche  avec  les  armes  seules  de  la  ville ,  par- 
ce que  ce  magistrat  n'est  nas  officier  de  lliôtel-de-vilie.  (  V 
Mémoire  de*  officien  de  ta  séruéchaussée  >  p«  5  ). 

Cet  article  aété  rédigé  sur  les  Mémoires  des  diverses  pai^ 
ties  et  sur  les  arrêts  intervenus. 

La  Ville  maintenue  dam  ies  privilège*. 

Vers  le  milieu  du  XVIP  siècle ,  le  présidial  voulut  obli- 
ger les  paroisses  à  nommer  aux  places  vacantes  Fun  des  trois 
candidats  inscrits  sur  les  lettres  de  convocation.  Un  arrêt  dn 
conseil  privé  du  Roi,  du  a4  *Dai  i645  rejette  ces  prétentions 
et  maintint  la  liberté  des  suffrages  dans  la  nomination  des 
ëdievins  et  procureur  syndic.  De  nouvelles  tentatives,  faites 
six  ans  plus  tard ,  n'eurent  pas  un  meilleur  succès:  le  ii  du 
mois  d'août  i65i  ,  le  parlement  rendit  un  arrêt  conforme  à 
celui  du  conseil  privé.  (19) 

LliÀtel-de-vilie ,  en  vertu  des  lettres  patentes  de  Louîf 
XI,  assujettit  aux  logemens  des  sens  de  guerre  les  membres 
de  plusieurs  corps  privilégiés.  Sur  la  i^lamation  de  ces 
officiers  ,  un  arrêt  du  conseil ,  du  1*''  octobre  1649,  les  dé- 
clare exempts  f  mais  les  oblige  à  contribuer  aux  ustensiles 
et  autres  impositions  relatives  à  cet  objet. 

Deux  autres  arrêts,  des  29  octobre  et  7  décembre  1720.  sou- 
mettent à  ces  logements,  etc.,  le  procureur  du  Roi  à  1  élec- 
tion et  son  substitut  ;  le  bailli  de  la  prévoté  et  le  procureuY 
du  Roi  au  même  siège,  (ao) 

Un  arrêt  de  la  chambre  du  trésor^  du  x6  avril  1610  , 
exempte  les  habitans  de  cettevilledu  paiement  des  droits  de 
francs-fieis,  enjoint  au  maire  et  échevinsde  remettre  dans 
trois  mois ,  au  greffe  de  la  commission ,  le  rôle  des  habitans 
possédant. fiefs  ou  autres  héritages  nobles.  (  Mxtr,  de*  regX 

Un  autre  arrêt  de  la  chambre  souveraine  établie  sut  le 
lait  des  francs-fieis ,  de  l'année  i655 ,  et  plusieurs  arrêts  du 
conseil  d'état,  des  6  janvier  16741 1 5  décembre  1693,  23  sep- 
tembre 1710  et  11  septembre  1731  confirmèrent  les  privi- 
lèges ,  exemptions  et  franchises  des  droits  de  francs-fi^ , 
hSok  et  arrière-ban.  (  Extr.  de*  reg,  ).  .  ^  ^ 

Parle  dernier,  le  Roi  accepte  les  191800  livres  offertes  à 


(S*) 

titre  de  don  gratuit,  y  compris  les  deux  sols  pour  livre  ^lur 
confirmation  des  privilèges ,  ordonne  qne  cette  somme  seta 
incessamment  imposée ,  ensemble  les  frais  pour  l'obtention 
de  Farrét ,  et  la  perception  sur  tous  les  bourgeois  et  habi- 
tans ,  à  l'exception  dés  artisans  qui  ne  pcMuSdent  aucune 
biens  fonds  et  qui  sont  imposés  à  la  taille  au-dessous  de  six 
livres ,  le  tout  suivant  les  rôles  qui  seront  arrêtés  par  l'in- 
tendant de  Tours ,  de  l'avis  de  quatre  députés  cboisis ,  un 
dans  rhôtel'de-ville ,  un  dans  le  présidiaJ  ,  prévôté ,  élec- 
tion ou  grenier  à  sel ,  un  parmi  les  avocats ,  un  parmi  les 
marchands  ou  notables  bourgeois.  A  partir  de  1701,  il  sera 
imposé  annuellement,  la  somme  de  11.00  livres,  les  deux 
sols  pour  liv.,  compris ,  pour  la  confirmation  des  privilèges. 
Cessdmmeâ  seront  payées  d'année  en  année ,  à  titre  de  don 
gratuit.  Le  dernier  rôle  de  cette  imposition  est  de  l'an  1771. 

La  ville  avait  déjà  payé  à  titre  de  don  gratuit ,  pour  les 
lettres  confirmatives  de  septembre  1614 ,  o3ooo  livres  ;  de 
décembre  1693,  44^^^  1*  î   de  septembre  1710 ,  38,600. 

En  '1730  elle  paya  au  Roi  ,  pour  droit  de  confirmation  , 
à  cause  de  son  avènement  à  la  couronne ,  3400  livres  ;  elle 
avait  donné ,  6,000 ,  en  1644  >  pour  Tarrière-ban. 

Ces  privilèges  rachetés  à  difTérentes  époques ,  au  moyen 
de  sommes  plus  ou  moins  considérables ,  dont  la  levée  causa 
toujours  beaucoup  d'embarras  à  l'administration  ,  fur^t 
abolis  par  là  déclaration  du  Roi,  du  à5  juillet  1771* 

Trois  arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  7  août  1620,  iSpctO* 
bre  l653  et  37  avril  16^8,  maintiennent  les  habitans  d&DB 
l'exemption  du  droit  du  huitième  des  vins  de  leur  cra^ 
fecuellis  dans  la  province  ,  qu'ils  vendront  à  pot  et  à  pintb, 
sans  assiette ,  dans  la  ville  et  les  faubourgs.  Un  autre  du 
conseil,  du  mois  de  1671 ,  obtenu  contre  le  fermier  des 
aides ,  porte  qu'on  ne  paiera  que  dix  sols  par  pipe  de  vin  ^ 
ttohobstant  que  la  jauge  soit  de  404  pintes ,  etia  jauee  de 
rairls  de  388  pintes,  et  13  liv.  pour  le  débit  par  les  hôteliiers, 
aYec  permission  aux  bourgeois  et  habitans  de  Vendre  le  vin 
de  leur  cru  à  pot  et  à  pinte ,  sans  assiette.  Ces  jugements 
'  4nîanès  d'une  cOùr  souveraine  et  du  conseil  du  Roi ,  n'empd- 
àièrent  pas  les  agens  du  fisc  d'attaquer  les  franchisés  de  la 
viUe  ;  en  1736,  les  officiers  piunicipaux  intervinrent  potur 
soutenir  les  privilèges  des  bourgeois  sur  les  droits  d'aides. 
(  Extr.  des  reg,J. 

Un  Règlement  en  neuf  articles,  tèdigè  rets  1 739,  par 
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rAJninUtratîoa  dei-ftidai ,  iiir  la  vente  da  yin  en  détail , 
indique  la  ■Mnièie  de  procéder  y  les  formalités  préalables 
à  rtuplÛTy  etdédure  que  les  oommonantés  régvlièrat  ne 
peuvent  joair  d»  privil^e. 

L'intendant  de  Toora ,  par  son  ordonnance  du  lo  noveu- 
hre  iTaa  ,  permet  aux  bourgeois  de  la  yille  du  Mans ,  le 
drmsport  dn  vin  en  barils  et  bouteilles  à  leurs  maisons  de 
eampaene,  et  d'en  £Mimir  anx  ouvriers  qu'ils  emploient  à 
leurs  récoltes. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état,  du  aG  décembre  17S0,  ordon- 
ne que  les  droits  d'aidés  seront  perçus  dans  la  vule  et  l'élec- 
tion du  Mans ,  conformément  â  l'ordonnaDce  de  1680  ,  sur 
le  pied  du  mnid,  jauge  de  Paris,  et  pour  cet  effet  qu'il  sera 
prooédé  à  un  nouvel  epalement.  En  conséquence  il  fut  pro- 
cédé à  cette  opération ,  au  mois  de  février  suivant. 

L'adminlfitration  obtient  un  arrêt  du  conseil ,  du  mois 
de..... 1687  qui  maintient  la  ville  dans  la  possession  absolue 
de  ses  maiscms  et  propriétés  dont  le  fermier  du  domaine 
avait  fait  saisir  les  revenus.  Elle  fut  aussi  maintenue  par 
sentence  delà  sénéchaussée,  du 9  mars  i633,  contre  la  pré» 
vôCé  dans  le  droit  de  faire  les  baux  àeê  boues  des  rues. 

Les  échevins  consentent  (  t6oa  ^  à  la  vérification  des  lettres 
patentes  obtenues  par  le  présidial,  d'attribution  à  ce  siège  de 
juridiction  des  G>nsuls.  (  BxW,  des  reg,  ). 

Un  arrétduoonseilydu  f  4  août  161a,  défend  aux  Trésoriers 
et  aux  Elus  de  connaître  de  la  police  et  de  la  nourriture  des 
pauvres  :  ordonne  que  le  lieutenant  général ,  le  grand  vicaire 
et  les  échevins  feront  le  r61e  de  l'assistance  des  indigens.  Un 
antre  dn  ao  octobre  suivant  décharge  la  ville  de  la  moitié  de 
fai  taille  pour  161 3  ;  enjoint  aux  élus  de  la  réduire  pendant 
dix  années  consécutives.  L'assemblée  générale  tenue  en 
«675 ,  relativement  au  tarif,  le  rejette ,  et  députe  vers  l'in- 
tendant pour  lui  représenter  que  cette  imposition  ruinerait 
la  ville.  Des  désordres  graves  eurent  lieu ,  a  l'occasion  de  cet 
*iMp^  et  attirèrent  sur  les  auteurs  des  châtimens  sévères , 
anx  habitans,  des  frais  considérables. 

La  Ville  attentive  à  la  con^rvation  de  ses  privilèges  pro* 
testait  contre  tout  ce  qui  pouvait  y  porter  ateinte.  Elle  aon- 
pesait  à  l'exécution  desédits  portant  création  de  nouvelles 
diarges ,  et  faisait  même  des  sacrifices  pour  en  rembourser 
la  mance.  Tels  sont  les  offices  :  n®  de  roareveur  ou  vendeur 
de  marée,  créé  en  t6i  1  ;  elle  remboursa  le  titulaire,  et  se  vît 
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forcée  de  s'arrangejr  en  «633 ,  avec  le  traitant;  oP  de  courtiecs 
pour  le  y  in  ;  3**  de  contrôleurs ,  visiteurs  et  mar<fueur8  det 
toiles,  i6a8;4°  de  jurés,  mouleurs ,  visiteurs  et  .mesureurs 
de  bois  à  brûler  et  charbon  ,  i6g6;  5°  d'essayeurs,  visiteort 
et  contrôleurs  des  eaux  de  vie  et  esprits  de  vin  ;  une  impo- 
sition de  1973  livres  eut  lieu  pour  ta  supression ,  en  1704  ; 
6^  de  courtiers  jaugeurs,  remboursés  en  1719  j^**  les  charges 
de  greffier  des  rôles  des  seize  paroisses  du  Jilans ,  soumises 
en  1704*  (  Sxt,  des  reg,  ). 

Elle  combattit  en  léoS  l'établissement  des  Traites  Foraines 
dans  la  province  du  Maine ,  les  fit  supprimer  par  arrêt  dn 
conseil  ae  1637 ,  à  la  charge  par  les  villes  de  Cnàteau-dur- 
Loir ,  Mayenne ,  Alencon  et  le  Mans ,  dé  payer  la  somme  de 
3o,ooo  1.  En  1642 ,  elle  forma  opposition  au  bail  des  cinq 
Grosscb  Fermes  de  France  ,  pour  conserver  son  privilège  de 
vendre  vin  ,  sans  payer  un  nouveau  droit.  (  Extr,  des  reg,). 

Sa  vigilance  ne  se  bornait  pas  à  son  territoire  ;  elle  s'e~ 
tendait  jusque  sur  les  villes  environantes ,  pour  empêcher 
d'y  former  des  établissemens  préjudiciables  a  son  industrie» 
à  son  commerce  et  à  sa  prospérité ,  sans  être  arrêtée  par  les 
dificultés  ou  les  sacrifices.  On  la  voit  s'opposer  à  l'établisse- 
ment des  présidiaux.  de  la  Fléché  ,  de  Chàteau-Gontier  et  de 
Laval  ;  à  celui  des  élections  de  Mayenne,  de  la  Flèche ,  de 
Château-du-Loir ,  de  la  Ferté  et  de  Sablé ,  et  réussir  quel<- 
quefois  en  remboursant  la  finance  des  offices. 

Milice  bourgeoise, 

.    Les  villes  de  la  généralité  de  Tours,  se  voyant  enlever  le 
privilège  de  nommer  les  officiers  de  la  Milice  Bourgeoise  » 
réclamèrent  contre  cette  mesure ,  et  obtinrent  un  arrêt  du 
conseil  d'état,  du  14  septembre  1694»  portant  union  des 
charges  de  colonels ,  majors ,  capitaines  et  lieutenants  d^  - 
bourgeois  créés  par  édit  du  mois  de  mars  précédent.  Cfs 
officiers  sont  au  nombre  de  dix-neuf  :  un  colonel,  un  m^r 
îor,  huit  capitaines  et  neuf  lieutenants.  La  même  année  le^ 
S^  Défassent  fut  installé  dans  la  charge  d&coionel*  On  voit 
cependant  ailleurs  le  lieutenant  générai  de  la  sénéchaussée 
qualifié  de  colonel  né  de  cette  milice. 
<    Suivant  l'ordre  du  jour  du  27  août  1712  relatif  à  la  gardb 
des  prisonniers  de  guerre  faits  à  Benain  et  envoyés  au 
Mans,  le  service  de  la  milice  bourgeoise  se  faisait  av«C 
ordre  et  sévérité. 


(»7) 

Commissions,  Emplois* 

L'bôCel-da-^ille  désirant  faire  marcher  de  front  tontes  1m 
tranches *de  l'administration,  formait  an  besoin  àsê  com^ 
Dissions  apédales  et  créait  divers  emplois.  En  1577 ,  six 
DotaUes  forent  nommés  ponr  fiiire  la  police  dans  leurs  qnaiw 
tiers,  en  yerta  de  l'ordonnance  dn  Roi,  de  157a.  Indépen- 
damment de  ces  jnces  de  police,  on  désigna  (  i5^  )  des 
eommissaires  pour  les  douze  quartiers ,  relativement  au 
grand  nombre  de  paurres ,  affluant  de  toutes  parts.  Un  ser- 
vice de  salubrité  iiit  organisé  (  1698  )  pour  secourir  les 
indigensy  attaqués  d'une  maladie  contasieuse ,  et  présenrèr 
de  ce  fléaa  la  majorité  des  iiabitans.  Par  la  suite,  on  r^ 
nooydla  plusieurs  fois  cette  mesure  ;  un  bureau  de  police 
formé  de  commissaires  pris  dans  tous  les  étals ,  est  institué 
pendant  l'année  stérile  161 5,  pour  s'occuper  de  l'approyi- 
lionnement  et  des  i)esoins  de  la  ville. 

Biyers  motift ,  à  différentes  époques ,  donnèrent  lien  à 
la  formation  d'autres  commissions. 

Des  inspecteurs  aux  boucheries ,  un  inspecteur  pour  les 
travaux  de  la  ville  apparaissent  en  1707.  Deux  prudnommet 
Mmt  désignés  (  1761  ]  pour  taire  le  rapport  du  prix  du  blé , 
ea  vertu  de  l'arrêt  du  ai  septembre  Je  la  même  année. 

L'administration  établit,  au  XVI*  siècle,  des  nettoyeurs 
des  rues  ;  quatre  chasse-coquins ,  avec  casaques  (  i63i  )  ;  un 
bannisseor  des  meubles  (  1673  )  :  auatre  tambours  et  deux 
trompettes  avec  casaques  (  1700  ).  lin  édit  du  mois  de  mars 
1709,  créa  des  huissiers-héraults ,  bocquetons  et  tambours 
dans  les  hôtels-de-ville.  (  Bxtr,  des  rea.  ). 

11  existait,  avant  les  lettres  de  Louis  Ai ,  un  Atempteur 
de  la  grosse  horloge  de  St.-Jjilien,  qualiûé  vers  1649  de 
Atempteur  des  horloges  de  St.- Julien  et  delà  Cigoene.  — 
Un  foutainier  était  porté  sur  l'état  des  dépenses  de  Tannée 
1555.  (  IVote  de  M,  Landel  ]. 

.  La  ville  traite  (  1677  )  avec  un  imprimeur ,  pour  l'im- 
pression de  ses  papiers.  Peguineau  se  charge  sratuiiement 
oe  ce  travail .  a  condition  qu'il  sera  exempt  de  logements 
deguene  et  ae  contributions. 

Entretien  des  fortifications  et  du  pavé» 

.  Les  droits  de  barrage  servaient  à  l'entretien  des  fortiflca- 
Uons,  du  pavag;e  de  la  ville  et  de  ses  avenues.  Hais,  si  les 
travaux  exigeaient  des  dépenses  extraordinaires ,  le  Roi 
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Tenait  au  secours  de  l'aditainistration.  C'est  ainsi  qu'ayant 
l'érection  de  lli6tel-de-ville ,  Charles  VI ,  par  ses  lettres^de 
Fan  i38d,  accorda  aux  babilans  la  vénalité  du  sel  pendant 
dix  années,  afin  de  les  indemniser  des  dépenses  qu'ils  avaient 
frites  pour  réparer  les  fortifications ,  et  de  Timpôt  mis  pré^ 
cédemment  sur  le  vin  pour  le  même  objet.  (  Le  Carv, ,  6ia)« 

"h&i  lettres  patentes  de  Henri  111 ,  des  la  août  et  i6  sep- 
tembre 1575 ,  tendent  au  même  but.  Les  premières  permet* 
tant  de  lever  pendant  six  années  consécutives ,  cent  aols 
par  an  ,  sur  chaque  muid  de  sel  vendu  et  distribué  es  gre- 
niers du  Mans  et  chambres  en  dépendantes,  pour  être  em-» 
ployés  aux  répiarations  des  murs  d'enceinte ,  portes,  etc.  , 
du  Mans,  et  au  pavage  de  cette  ville  et  de  ses  avenues. 

Les  secondes,  autorisent  de  lever  chaque  semaine ,  poor 
l'entretien  du  pavage  de  la  ville ,  sur  les  charrettes  à  boeaù, 
chevaux  ou  autres  bêtes,  dix  deniers;  pour  chaque  bête 
ayant  bât ,  six  deniers;  pour  chaque  bœuf,  vache,  veau  , 
porc  et  mouton  ,  un  denier  \  pour  ces  deniers  être  levés , 

rarçus  par  le  maître  des  pavage  et  barrage  et  être  convertis 
l'entretien  dçs  pavés  et  non  ailleurs.  Avant  cette  époque, 
on  prennait  par  charrette,  4  deniers;  par  charge  de  cheval^ 
a  deniers  ;  par  bête  à  pied  fourché ,  un  denier.  Si  le  prix 
des  ouvrages  ou  travaux  excédait  cent  livres ,  les  échevins 
devaient  les  donner  au  rabais,  comme  il  fut  réglé  plus  tard> 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes ,  de  l'année  163a.  - 

Les  dettes  contractées  pour  secours  aux  indigens ,  indem^ 
nités ,  remboursemens  ;  etc. ,  s'acquittaient  au  moyen  d'ÛD» 
positions  mises  sur  les  habitans.  (  Extr*  des  reg,  ). 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  Mémoires,  publiés  le  siècle 
dernier ,  contre  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée ,  la 
finance  due  pour  les  offices  municipaux  de  la  création  de 
tGffà  y  fut  réglée  à  148,000 ,  dont  la  ville  obtint  la  remise 
totale. 

Quant  aux  118,800  livres,  prix  des  offices  créés  en  17)3 , 
l'acquittement  s'en  fit  au  moyen  d'octrois.  L'àdjudicathm  de 
ces  octrois  eut  lieu  pour  toute  la  généralité  de  Tours ,  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  verser  la  somme  de  7^,903  1. 
dans  les  caisses  des  revenus  casuels  du  gouvernement. 

Constructions  et  autres  travaux. 

Le  Sanitas,  maison  destinée  à  recevoir  les  pauvres  atta- 
qués de  msdadies  contagieuses ,  et  le  bâtiment  des  bondhe- 


(M) 

liety  farant  coastmitt ,  le  i*'  en  i585, l'autre  en  1693.  Cette 
dernière  année  on  oayrit  deux  portes  dans  les  murs  de  ville, 
àFeztrémité  des  raes  S.->Flaceau  et  des  Poules.  La  tour  du 
Pènt-Yaouard  fut  démolie  en  1671  ;  le  portail  S*- Anne  et 
les  ponts  leris ,  placés  devant  les  portes  de  ville,  subirent 
le  même  sort  vingt  ans  pins  tard.  D'après  Taiitorisation  du 
Cenvemeor  de  la  province,  de  1688,  conBrmée  le  1 5  janvier 
snvant  par  l^intendant  de  la  généralité  de  Tours ,  on  nisa 
k  j^te  bsuide  qui  régnait  le  long  des  couvens  des  Jacobins 
et  des  Coo^eliers ,  combla  le  fossé  et  aplanit  le  terrain.  La 
place  de  l'Eperon,  eii  conséquence  de  l'arrêt  du  conseil  du  14 
janvier  1692,  fut  aplanie  pour  y  établir  les  boucheries  et  la 
poissonnerie,  avec  dcfence  de  débiter  ailleurs.  Celle-ci  fut 
transférée  (  1733]  près  la  Fontaine  S.-Julien,  dans  un  local 
préparé  pour  cet  oojet. 

I/adminisIration  règle  (i633)  le  pavage  des  rues  de  la 
ville  et  des  faubourgs  :  elle  fera  paver  à  ses  frais  cinq  piedt 
éelarcear ,  c'est-à-dire  deux  pieds  et  demi  de  chaque  côté 
dn  ruisseau ,  le  surplus  sera  a  la  charge  des  riverains.  Lee 
paveurs  ne  pourront  employer  aucun  pavé  ,  s'il  n'a  été 
vérifié  et  s'il  n'a  huit  pouces  en  quarré.  Le  prix  de  la 
toimde  pavé  neuf  est  fixé  (  1668)  a  quatre  livres  ,  dana 
la  banlieue  ;  à  trois  livres  quinze  sols ,  dans  la  ville  et  les 
fanboorgs  ;  et  pour  relever,  à  trente  sols.  Les  réparations 
sur  la  banlieue  de  Paris ,  au  tertre  S.-Vincent  et  aux  rues 
de  iîaugé  furent  exécutées  (  1759]  à  raison  de  1  1.  10  sols 
lati^se  j  compris  le  sable  et  quatre  pavés  neufs  par  toise , 
fonmia  par  l'entrepreneur.  (  Éxtr,  As  reg.  ]• 

Concessions,  Acquisitions. 

Louis  Xin  ayant  ordonné  la  démolition  du  château ,  ac» 
corda,  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1617,  registrées 
m  parlement,  l'emplacement  de  cette  forteresse,  pour  y 
\àXa  on  hôtel  de  ville. 

Par  contrat  du  aA  juin  1688 ,  la  ville  fait  l'acquisition  de 
la  halle ,  du  droit  de  hallage  et  d'étalage ,  des  étaux  à  bon* 
èhan,  échoppes ,  bancs  et  selles  situés  dans  le  marché  Saint* 
Pierre,  à  la  charge  de  tenir  le  tout  en  la  censlve  du  Roi ,  à 
cause  de  son  domaine  du  Mans,  et  de  payer  par  chacun  an, 
ta  f*'' janvier  six  deniers  de  rensive ,  et5ooi.  de  rente  an» 
nn^e,  et  de  plus  5oo  1.,  une  fois  seulement.  En  vertu  d'un 
anil  d»  coneeil,  do  a3  avril  1697 ,  il  est  imposé  «ine  somme 


de  7500 1.  et  les  deux  sols  pour  livre  à  Teffet  d'amotdr  lei 
dnq  cents  1.  de  rente  due  au  domaine  pour  cette  acquisi- 
tion; amortissement  qui  eut  lieu  jen  1609. 

Les  échevins ,  d'après  l'autorisation  du  gouyemeur  ,  da 
Fan  1688  y  confirmée  par  Tintendant  de  la  généralité  de 
Tours,  le  i5  janvier  suivant ,  font  raser  la  plate  bande 
qui  règne  le  long  des  couvents  des  Jacobins  et  Cordelien  y 
combler  le  fossé  et  aplanir  le  terrain,  cédé  pour  y  placer  im 
marché  et  former  une  place  publique.  En  vertu  de  l'arrêt 
du  conseil  d'état,  du  14  janvier  i6ga,  ils  exécutent  let 
mêmes  travaux  à  l'Eperon ,  pour  y  établir  les  boucheries  et 
la  poissonnerie ,  avec  défenses  de  débiter  ailleurs.  (  JSxt* 
des  Reg.  ). 

£tat  des  revenus,  maisons  ^Joires» 

L'intendant  dresse  le  7  juin  1690  l'état  des  revenus  de  la 
de  ville  ,  tant  patrimoniaux  que  d'octroi ,  et  celui  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires ,  en  vertu  d'un  arrêt  do 
conseil  du  6  septembre  précédent.  Les  revenus  s'élevèrent 
en  1691 ,  à  lOypSo  liv.,^  et  la  dépense  à  4900 1.,  suivant  on 
arrêt  au  conseil,  du  5  janvier  1739. 

La  ville  fait  dresser  (1713)  l'état  des  maisons  et  de  leur 
valeur  pour  asseoir  le  dixième  denier  créé  par  déclaration 
du  Roi ,  du  14  octobre  1710.  —  Elle  procède  (  1769  )  à  leuv 
numérotage  pour  les  logemens  militaires. 

Une  pompe  à  incendie  fut  achetée  en  1767.  ■ 

Un  arrêt,  du  4  février  1769,  établit  deux  foires  de  hait 
jours,  l'une  à  la  Pentecôte,  l'autre  à  la  Toussaint.  Pendant 
leur  tenue ,  la  maréchaussée  faisait  le  service  sous  les  halles 
et  recevait  des  marchands  une  indemnité  y  réglée  par  le 
bureau. 

Instruction  publique, 

La  ville  accorde  (i574)  une  maison  pour  la  tenue  à%$ 
écoles  que  maître  Nicolas  Roel ,  grand  vicaire  de  l'évéqoe 
et  précepteur  de  l'église  cathédrale  se  propose  d'ouvrir*  Eue 
traite  pour  la  direction  du  collège  Saint-Bénoist ,  accorde 
au  principal  3oo  1.  pour  ameublement;  5oo  1.  par  année 
pour  l'entretien  des  régens ,  et  consent  que  l'évêque  confère 
au  directeur  la  prébende  préceptoriale.  Le  traitéayant  été  rom- 
pu (  1601  ),  faute  de  tonds,  le  principal  est  autorisé  à  prendie 
qudqu'ai^ent  des  écoliers ,  excepté  des  pauvres*  Uasiis* 
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blée  générale  teniM  à  l'évéclié  désigne  le  principal  da  collège 
Saint-Bénoist  pour  la  prébende  préceploriale.  Une  somme 
de  600  !•  est  donnée  (  1699}  jpour  contribuer  à  Tétablisse- 
■le&t  du  séminaire  fondé  par  févéque  au jpresbjrtère  Saint- 
Oaen.  Le  général  des  liabitans  consent  (  tSi^^  à  l'admission 

mm  ■■■<!■■  im  Aa  VéwiÈ^rArm  flii  i*i\WÂa»maÀwninaira  Ho  SnSnf-f  Inovi 


^..«.  prêtres  de  Toratoire  au  collège-séminaire  ae  SaintpÔuen, 
pour  instruire  la  jeunesse,  conformément  au  traité  fait 
entre  l'évéque  et  la  congrégation.  Plus  tard  rOratoire,  m 
Finsaffisance  des  levenus  ae  l'établissement,  est  autorisé  i 
perceymr  sur  les  écoliers ,  les  pauvres  exceptés ,  une  légère 
lébibotioii. 

Messageries* 

• 

Les  Messageries  étaient  subordonnées  à  l'administration 

municipale.  Durant  la  tenue  des  états  de  1676  .les  échevini 

obligèrent  le  messager  de  Poitiers  k  porter  à  Blois,  toutes 

les  semaines ,  les  paquets  relatifs  aux  a£Dûres  de  la  ville  ;  ils 

donnerait  (  i634)  ^  ceux  de  Paris  un  règlement  en  quatre 

articles,  dont  voici  les  dispositions  :  !<*  Les  Messagers  ne 

nrendront  qu'un  sol  par  livre;  a**  ils  résideront  au  Mans; 

V  ils  foront  leur  traite  en  quatre  jours  ;  4*^  ils  partiront  le 

dimanche  et  le  jeudi.  L'administration  leur  intenta  procès 

(1637)  poar  les  rorcer  à  résider  au  Mans  et  pour  &ire  régler 

le  rau  des  places  et  des  paquets. 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  3o  juin  1640,  taxa  la  voiture 
d'an  homme  à  cheval  à  18  livres,  et  à  i5  livres  pour  le  re- 
tour; la  livre  de  paquets  à  ao  deniers  ;  le  conseil  leur  permit 
[tG4o)  d'augmenter  le  port  des  paânets  et  des  lettres.  L'as- 
lemblee  générale,  en  conséquence  d'un  arrêt  du  parlement, 
nomme  (  i654  )  quatre  habitans  de  la  ville,  pour  être  Mes- 
ttgers  à  Paris;  l'Université  les  agréé  et  leur  délivre  dos 
provisions.  Le  conseil  exempte  l'un  d'eux  des  logements  de 
guerre'  et  contributions  y  relatives ,  à  condition  qu'il  por- 


décide  (  167a  )  que  celui  de  Tours  partira  le  mardi ,  pour  y 
atriver  le  jeuai ,  et 


revenir  an  Mans  le  dimanche. 
Banlieite, 


Son  territoire  formait  le  ressort  de  la  prévôté ,  juridiction, 
i^ètendant  sur  les  roturiers.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  3o 


(  *2  )  . 

àyril  i63a ,  fixe  ses  limites  à  raison  de  mille  tours  de  roue , 
ayant  i5  pieds  (4»  m.  87  )  de  circuit  par  dehors ,  à  preniibé 
et  mesurer  par  les  grands  chemins  ,  de  chacune  des  portes 
de  la  ville  au  Mans,  et  ordonne  qu'elle  sera  marauee  pi|r 
des  bornes  et  pierres  éminentes ,  sans  que  le  bailli  de  la 
prévôté  puisse  étendre  son  territoire  et  quinte  plus  avant. 
Ce  Maastrat  prétendait  que  cette  quinte  ou  banlieue  se  com« 
posait  des  trente  sept  paroisses  de  la  quinte  ecclésiastique. 
La  banlieue  était  marquée  sur  les  vingt  issues  de  la  vÛle  par 
des  bornes  saillantes ,  presque  toutes  figurées  sur  la  Carte 
du  diocèse.  Ces  mille  tours  de  roue  donnent  3,5oo  toises 
(4,  kil.  87).  {Règlement  pour  le  ^ict  de  la  Justice,  etc.,  iSiJ, 
£n  conséquence  de  1  arrêt  ci-dessus,  les  bornes  qui  déter- 
minent les  limites  de  la  banlieue  furent  établies  par  le  l^iilli 
de  S.te-  Suzanne ,  commis  par  la  Cour. 

i.^'*'  De  la  porte  du  château^  chemin  de  Savigné,  est 
placée  prés  le  champ  de  la  Poterie ,  Sargé. 

3.°  Idem  f  chemin  de  Chéne-de-Cœur  ;  haie  de  .Chéne-^ 
do-Cœur. 
3.°  Id,  ',  chemin  de  la  Guierche  ;  bois  de  Chêne-de-Ccear. 
4«*  Id.  y  chemin  de  Ballon  ;  vis-à-vis  la  ruelle  de  Mont- 
auban. 

5."  Td, ,  chemin  de  Sargé  et  Montsor  ;  champ  Rousseau. 
6.^  Porte  du  Pont-Neuf ,  chemin  de  Maupertuis ,  Yvré  , 
entre  le  clos  du  Luart  et  les  Raglas. 

7.®  Vieille  Porte.  Chemin  de  Pontlieue ,  la  Flèche  :  champ 
des  4  Journaux. 
8".  Id, ,  chemin  de  Tours  ;  champ  de  Belessort. 
9.®  Id. ,  chemin  de  Pontlieue ,  Orléans;  taillis  du  Ghrand-'' 
Foulay. 
10.®  Id.  ,  chemin  de  Pontlieue ,  Parigné  ;  étang-chault. 
ii:°  Id. ,  chemin  de  Pontlieue ,  Change  ,  Vendôme  3  étang 
de  Pourrie, 
la.*  Porte  du  Pont-Perrîn,  chemin  du  Grand-  S.-Georges; 
carrefour  de  la  Bourgerie. 
i3.®  Id, ,  chemin  de  laSuze  ;  clôteau  des  Fondues. 
14.^  Id. ,  chemin  de  Pruillé  ;  champ  des  Sablons. 
i5.'  Id. ,  chemin  de  Laval,  la  Grande-Brière,  à  Ronillon. 
16.®  Id.  j  chemin  de  Chauffeur  ;  étang  de  TAbbesse. 
17.*^  Porte  du  Pont  Isouar  ;  chemin  de  la  Quinte,  Ëvron  j 
landes  du  Gâteau. 
18.®'  Id, ,  chei&iB  de  Beaumont  ;  champ  des  CoUières. 
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4^.*  /i.  y  diemin  de  Coolie ,  par  la  chapelle  S.- Aubin  j 
ditfmp  du.  PsTél 

ao.®  Id. ,  ehemhi  de  Tacë  ;  carrefour  où  est  le  chemin  du 
UflQ  CM  Hafcé» 

Municipalité, 

Depois  1789  y  diTerses  lois  générales  ont  réglé  Tadminis- 
tntiMi  des  oomnranes* 

1.^  Organisation  de  1790. 

Elle  établit  un  Maire,  onze  officiers  municipaux  y  et 
Tingt-trois  notables ,  élus  par  les  habitans  ,  et  renouvelles 
annaellement  par  moitié  ;  un  procureur  du  Roi  et  un  subs- 
titot  dn  procureur  du  Roi^  électifs;  un  secrétaire  et  un 
trésorier. 

3.®  Organisation  de  1793* 

Un  Maire,  douze  officiers  municipaux,  ylngUslx  notables, 
tin  agent  national ,  un  substitut  ;  un  secrétaire  du  con- 
seil général,  un  secrétaire  greffier  ;  un  trésorier. 

3.<>  Organisation  de  tan  III  (  1795  )• 

Un  Président,  six  officiers  municipaux,  un  commissaire 
du  Birectoire  exécutif,  un  secrétaire ,  un  trésorier. 

4.*'  Organisation  de  tan  Vlll.  (  1800  ~  i83i  ). 

Un  Maire,-  deux  adjoints,  nommés  par  le  chef  du  gourer* 
nement  ;  un  conseil  municipal  composé  de  trente  membres, 
à  la  même  nomination  ;  un  secrétaire  en  chef,  un  receveur 
municipal. 

5.®  Organisation  de  i83i ,  loi  du  ai  mars. 

Un  Maire  ,  et  deux  adjoints  ;  un  conseil  municipal  , 
composé  de  tingt-six  membres  nommés  par  les  électeurs 
communaux ,  et  dans  lequel  le  Roi  choisit  les  maire  et  ad- 
joints ;  un  secrétaire ,  un  receveur  municipal.  Le  conseil  se 
^enouvelle  par  moitié ,  tous  les  trois  ans. 

VII,  Officiers  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Cette  liste  présente ,  avant  l'année  1576 ,  de  nombreuses 
lacunes,  causées  par  l'absence  de  plusieurs  registres  de  Fhô- 
tel-de-ville.  Elle  a  été  imprima  en  i65i,  1782  et  1766.  Le 
Paigea  donné  un  supplément  en  1775.  Nous  la  reproduisons, 


(M) 

en  la  conduisant  jusqu'à  notre  éDoque,  avec  des  addition! 
notables  empruntes  a  l'Extrait  des  Registres  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Les  additions  sont  marquées  d'un  astérisque*. 

Nota.  Les  chifires ,  placés  au  commencement  des  lignes , 
indiquent  Tannée  de  la  nomination. 

Avant  les  Lettres  patentes  de  Louis  XL 

i474  Courbefosse,  Laurent  de ,  lieut.  du  Sénéchal,  ^cA^//t. 
Tliomas ,  Jean ,  échevin, 

1475  Vaulon ,  Jacques ,  procureur ,  receveur. 
Bouchot  y  Guillaume ,  écuyer ,  connétable, 

1476  Mestayer  ,  Cardin  ,  échevin, 
nlfj')  Eliant ,  Jean ,  procureur^ 

ia78  Braisteau ,  de ,  écuyer  ^  connétable^ 
1^79  Heuland ,  Jacques ,  échevin, 

1480  Gasteau ,  René  ,  échevin,* 
.  ,  Audry ,  Guyon ,  échevin,  * 

Cités  dans  le  compte  rendu  par  Jacques  Vaulon,  receveur 
(  Note  dé  M,  Landel  ]. 
More  ,  Emar ,  connétable, 

1481  —  Il  y  a  lacune  de  quatre  ans. 

Depuis  les  Lettres  patentes  de  1483. 

t485  Dugué ,  Adam ,  échevin. 

Ghampron ,  Simon  ,  ecltevin, 
t486  Morin  y  Louis  ,  échevin. 

Drouet ,  Denis ,  échevin. 

Hagobet ,  Jean ,  procureur. 

Cosnard ,  Jean  ,  receveur. 

Prieur ,  François ,  connétable. 

1487  Bellenger,  Guillaume,  échevin. 

Depuis  les  Lettres  patentes  de  Charles  VIII  ^  de  1488* 

1488  Fourni er ,  Robert ,  échevin. 
f  ^8g  Breslay  ,  Julien ,  procureur. 
iftgo  Seigneur  ,  Jacques,  échevin. 
1491  Flotté ,  Denis ,  échevin, 

liga  Leboulleur,  Etienne ,  f^rocureur. 
f  ^93  Tiercelin ,  Louis ,  échevin. 

1494  Véron ,  Robert,  échevin, 

1495  Dodier ,  Denis ,  procureur. 

1496  — 11  y  a  lacune  de  3i  ans. 


i 
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i537  BresUy ,  Jacques ,  lieutenant  ])articalier ,  éeheuin, 

Henrtier  de  la  Grange ,  Jean ,  échevin. 
i5a8  Yasse  de  Coulaines,  Baptiste,  écuver  y  ichetnn. 

Lesaige ,  Genrais ,  marchand ,  écnevin, 
iSag  Leballeur .  Guillaume ,  procureur, 

Esnault ,  Guillaume ,  receveur, 

Gouzeau ,  Pierre ,  contrôleur, 

Yasse ,  Baptiste ,  écujer ,  connétable* 

Lepelletier ,  Nicolas ,  secrétaire, 
i53o  Bouju  ,  François ,  lieutenant  général ,  échevin. 

Chevallier  du  Buisson ,  Yincent,  écuyer ,  écheyin, 

Denizot ,  Jean  ,  avocat ,  procureur. 
i53i  —  11  y  a  lacune  de  la  ans. 
1543  Cordon ,  René  de ,  écuyer ,  échevùif 

Bicher ,  Pierre ,  échevUt. 
iS4)  Boullé ,  Richard ,  échevin. 

Lemercier,  Michel ,  èchevin, 

Chereau ,  Etienne  ,  avocat ,  procureur, 

1545  Flotté,  Marc,  receveur, 
Davenel ,  Gui ,  contrôleur. 
Brisard ,  Olivier ,  connétable, 
Lepelletier,  Nicolas,  secrétaire, 

1546  Mestayer ,  Antoine ,  élu ,  échevin, 
Agobert,  ou  Hagobet,  André,  échevin, 
Leroy ,  Dominique ,  secrétaire, 

1547  Boullé,  Richard^,  échevin, 
Boullé ,  Jacaues ,  échevin, 

1548  Laporte ,  Julien  de,  échevin. 
Seigneur ,  Jacques ,  échevin, 

i54g  Delaunav ,  Bobert ,  procureur, 
iS5o  Leroy  ,  Dominique ,  secrétaire. 

Flotté ,  Marc ,  receveur, 
i55i  Davenel,  Gui^  contrôleur, 

Brisard  ,  Olivier ,  connétable, 
iS5a  Boullé ,  Richard  ,  échevin, 

Boullé ,  Jacques,  échevin, 

Laporte ,  Julien  de ,  échevin. 

Seigneur,  Jacques ,  échevin, 

DeUunay ,  Robert ,  procureur, 

Leroy ,  Dominique ,  secrétaire. 
t5S3  Chereau ,  Etienne ,  échevin, 

Danguy,  Julien,  échevin. 
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i554  Legcndre ,  Simon,  procureur, 
i555  Flotté ,  Marc ,  receveur, 

Mairesse ,  Balde ,  secrétaire. 
i5ô6  Courbelosse ,  Jean  de,  ichevin, 

Lepelletier,  Victor,  écheuin. 
i557  Primault ,  François,  procureur. 

Ferrant,  Etienne,  contrôleur. 
i558  Courbefosse ,  Hervé  de ,  secrétaire. 
i559  Lechat,  Guillaume,  échewin. 

Cordon ,  Robert  de,  échevin, 
i56o  Letoumeur,  Simon,  procureur. 

Bagues ,  Louis  ,  connétable. 
i56i  Riâiomme  ,  Etienne ,  échevin. 

Lelarge ,  Ambroise ,  echevin. 
i562  Piau,  Jean,  échevin. 
i563  Loriot ,  François ,  procureur. 
i564  Framboucher,  René,  receveur. 

Cormier ,  Guillaume ,  secrétaire. 
i565  Ferler,  Jean  du,  échevin. 

Aubert ,  Jean ,  échevin. 
i566  Barbe ,  Jean ,  échevin. 

Richer ,  Olivier ,  échevin. 

Dutertre ,  Louis ,  procureur. 

Jariay ,  Jean ,  secrétaire. 
i567  Chesnay,  Michel,  échevim 

Bizet,  Oudin ,  échevin. 
i568  Loriot ,  François  ,  échevin. 

Viel ,  Jean ,  échevin. 

Liger ,  Jean  ,  procureur. 

Bouttier  ,  François ,  secrétaire. 
1569  Yasse ,  Michel ,  échevin. 

Leseurs ,  Etienne ,  échevin. 

Chartier ,  Guillaume ,  avocat  ^  échevin, 

Gouault ,  Julien ,  échevin. 

Richomme ,  Jean ,  procureur. 
1670  Legouz.  du  Plessis,  Urbain,  avocat .  échevin. 
1571  Jariay  du  Gault,  Jean  ,  avocat,  écnévin. 
1672  Lemaignan ,  Julien ,  avocat ,  procureur. 
1573  Bouttier ,  François ,  secrétaire. 
1674  l'iger  de  Boislorier ,  Jean ,  échevin, 

Bougler  de  Rouveau ,  Jean ,  marchand ,  échevin. 

Guesdon ,  Jacques ,  procureur. 
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i575  Aubert  du  Boîs-Guiet,  Maoé,  avocat ,  échevin. 

Regnault,  Jacques ,  marchanil ,  èeheuiru 

LecheTrier  de  la  Toncbe .  Jacques  •  procureur» 
6j6  Dugoé  y  Jacques ,  conseiller  au  prendial,  éehetnn, 

MoDtreuxde  la  Heanerie ,  Etieiine  y  écuyer ,  ètheinn, 

Viel ,  receveur, 
i577  Gouault  de  la  Roche,  Simon ,  échevùu 

Mandroux,  Noël,  échevùu 

Rottier ,  Jacques ,  procureur, 

Gouault  9  René  ,  marchand ,  receveur. 
i5;8  Amellon ,  Marin ,  échevin, 

Richomme ,  Jean ,  échevin. 
1679  Rottier,  Jacques  ,  procureur, 

Bouttier  .  François ,  secrétaire. 
i58o  Leyaverae  laSauvagère,  Charles,  échevin. 

Bougler ,  Macé,  échevin» 

Bucoudrav  Tabardlére  ,  Jacques  ,  procureur, 
i58i  Rochet ,  Mathurin ,  avocat ,  echevm. 

Jourdan  de  la  Touche,  François ,  échevin, 
i58a  Lechevrier ,  Jacques ,  avocat,  échevin, 

Crespin  ,  Thibault ,  marchand,  échevin. 

Bienvenu ,  Jean  ,  procureur, 
i583  Nicole,  Louis,  échevin, 

Houaletdu  B^urg  ,  Louis ,  échevin, 

Allote ,  René ,  receveur, 
i584  Ro^er  de  Rou^moat ,  Etienne,  échevin, 

Lejoyant  de  laVacherie ,  Jean ,  échevin, 

Lequeu  ,  André ,  procureur, 
]585  Faissot  des  Rues ,  Jean ,  échevin. 

Delaunay ,  Robert,  éohevinx 

Tartier  ,  NicoLui ,  secrétaire, 
i586  Blanche t  des  Ardillés ,  Louis  ,  échevin, 

Chartier  de  St.-Chereau  ,  Charles ,  échevin, 

Hardy ,  François  .procureur, 

1587  Lemaienan  dé  la  Primaudière ,  Julien ,  échevin, 
Bérthelot  des  Jonchèi'es  ,  Vincent ,  échevin. 

De  Gennes ,  Henri ,  receveur, 

1588  Denizot  de  la  Noërais  ,  René ,  échevin, 
Montreux  de  la  Vallée ,  Charles  de  ,  échevin. 
Monchàtre  des  Fourneaux ,  Pierre  >  procureur, 
Crespin  de  ChéBe ,  receveur, 

«589  Bertnelot  des  Jonchent  ^iOOBAiniiéj  échevin. 
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i589  Hardy ,  François ,  échevin, 

EsDault ,  Guillaume ,  apothicaire  ,  éekwin» 

Dumans ,  Julien  »  avocat  .procureur. 
iSgo  Givray  de  Marcheneau,  René,  cons.  au  prés,  ^  éeh, 

Rottier ,  Jacques ,  avocat ,  èchevm. 

Seigneur  de  Buissé,  Gilles ,  échevin* 

Rivière,  Guillaume ,  avocat,  échevin. 

Letourneur ,  Théodore ,  avocat ,  procureur, 

Rreslay  de  la  GuitonniërCy  Charles ,  receveur. 

Tiger ,  Ambroise ,  secrétaire. 
1591  Davenel,  Charles  ,  conseiller  au  présidial,  échevin, 

Dansuy ,  Anselme ,  avocat  du  Roi ,  échevin, 

Bouju ,  André ,  avocat ,  échevin, 

Planchois ,  Adam  ,  apothicaire ,  échevin.    * 

Boisseau  ,  Thibault ,  avocat,  procureur» 

Masse,  Gervais,  receveur -y  nommés  par  le  gouver- 
neur, approuvés  par  les  paroisses  et  confirmés  par  le 
Roi.  ( iffxtr.  des  Registres). 

Gilles ,  Robert ,  audiencier ,  secrétaire, 
i5ga  Monteul ,  Louis  ,  président  de  Félection ,  échevin. 

Lequeu  ,  André ,  avocat ,  échevin. 
1693  Liger  de  Boislorier ,  Jean ,  cons.  au  prés. ,  échevin. 

Cormier  de  Yaurosée ,  Jacques,  marchand^  échevin. 

Dugué ,  Pierre  ,  avocat ,  procureur. 

1594  Gaucher,  Julien,  avocat  du  Roi  au  présidial,  échevin, 
Lelarge  du  Buissonrond,  Geoffroy,  avocat,  échevin. 

1595  Leboindre,  Jean,  conseiller  au  présidial,  échevin. 
Pinard ,  Julien ,  marchand ,  échevin, 

More ,  Michel ,  avocat ,  procureur. 

1596  —  Il  n'y  a  pas  de  nomination. 

1697  Gougeon  des  Piquaines,  Pierre,  cons.  auprès,  échevin. 
Mesnage ,  Jean ,  marchand  ,  échevin. 

1598  Lecorvaisier  du  Plessis ,  Julien,  échevin. 
Danguy  de  Gouèdre ,  François ,  avocat,  échevin. 
Leroy  de  la  Gaillardière ,  Gilles ,  avocat ,  procureur. 

1599  Rouulet  delaGagnerie,  Pier.,  av.du  RoiàPélec^écÂ. 
Huger  de  la  Lugerie,  Laurent,  marchand ,  écAei'ûs. 
Bougard,  Charles,  secrétaire, 

t6oo  Jariay  du  Gault,  Julien ,  conseiller  au  présid.  ^  éch. 
Trotté  de  Couliers,  Pierre  ,  avocat,  échevin. 
Leroy  de  la  Gaillardière ,  continué  procureur. 
Cartier,  Nicolas,  fvcepeur. 
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i6oi  Maireste  de  Soûl%iié ,  Florida»,  ttd»  éêhetin. 

Sanad-9  JeaB>  apotbicAir*.  éehiwi. 

Béaadsla  Booidoimîère,  Aobtrt»  avocat»  IProcureiir. 

Nofoiy»  Pierre,  BoUirOy  rveei^ur. 
tSos  Anbi^  de  Clairaiiiia^y  Paul,  cou»  an  préi. ,  ^Aei^iii. 

Lefebvre  de  la  Potene ,  Julien  ,  ayocaty  éçhtvin. 
t6o3  Lacroix ,  Jacquesde,  aTocat  du  Roiau pfée»|  éohevin, 

BuhtLnt  f  AbrahaBA ,  élu ,  éehevùu 

Dncloe  du  Coudmj ,  Louis ,  avocat ,  ffroewwir» 
i6o4  Letoumenr  y  Renéy  lieutenant  de  la  prérôté ,  tehevin. 

PidndeboorsdeCoortangity  Amhroiêt  ^  éeheîfin* 
i6o5  LiserîlelaFotM.  Antoine ,  conseiller  au  prés. ,  éch. 

AwMrt  du  Pin ,  Guillaume ,  échevùu 

Guilloisean  ,  Georges ,  ayocat ,  procureur. 

1606  Ponsset ,  Anne ,  ayocat ,  échevin ,  pour  un  an* 
Morin ,  Benjamin,  grenetier ,  éenevin* 

Jonbert  de  fa  Championnière,  François,  éluy^Aem. 

1607  Lebalieur  de  la  Maulnière,  Jean,  procureur  du  Roi  à 

ràection ,  échevin, 
Doisseafi ,  Tniliault ,  ayocat ,  éohetdn. 
Berault  (les  Masnièies ,  Pierre ,  ayocat ,  proeurtuTm 

1608  Lenormand  de  la  Mouchetière  ,  Blichd  ,  contrôleur 

an  grenier ,  &sel ,  échêvin, 
Dangnj  du  Mesnil  .Martin ,  échevin. 

1609  Richerde  Gaigné,  Jacaues ,  cons.  au  prés.,  iûhevin, 
Aobert  du  Grand-H4tel ,  René ,  échevtn. 

Aubert  de  Versé,  Pierre ,  ayocat ,  proeurtur^ 
Lambert .  Charles  ,  secrétaire, 

1610  Leyayer  ae  Laubriére ,  Simon ,  élu ,  échevin, 
Lemaianan  ,  Louis ,  ayocat ,  échevin, 

1611  Trouillart  des  Toudies  ,  Elisée ,  grenetier,  échevin. 
DoisseauduBIartray ,  Thibault,  échevin, 

VasM  de  Courteurre  ,  Jacques,  écuyer ,  procureur, 
161a  Chartîer  de  la  Mahotière ,  Jean ,  cons.  au  prés. ,  éch, 

Morin ,  Jean ,  apothicaire ,  échevin, 
i6i3  Bubrenil,  François,  ayocat ,  échevin, 

Aubert  de  Jubla'ns ,  René ,  échevin, 

Moreau  •  Francis,  ayocat ,  procureur, 
t6i4  Richer  de  la  Jousserie ,  René ,  ayocat  du  Roi  au  pré« 
sidial ,  éehevùt. 

Pilet  de  l'Emerie,  René ,  élu ,  échevin. 

Dodos  I  Louifi  «roctfti  ichmin,  pour  un  an. 
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^T^ti>  -fr  Umumj, François,  cons. ,  au  iHrés. ,  éch. 
^p^lIl^^JH»  Jl99i:dèrety  Pieire ,  aTocat,  éehevùu 
■^-^y- ,  FlNUEiçois ,  avocat ,  oontinaé  procureur* 
K^^  I^^MMÎav  ^Coorteaui  Jacques,  élu,  échevin^  refiiae  k 


%iM4*  <i»  Coortenyre ,  Jacques ,  ayocat ,  éehevin. 

tliMiteul  •  Gilles ,  ayocat ,  procureur» 
o)  «  &ttflMh  d'Asselines ,  Charles ,  conseiUer  an  prés.,  éeh. 

"   t^'^at  de  BoiscorboD ,  Christophe ,  échevin. 
,^Nt^  iaiMy  de  la  Gaillardière ,  Gilles ,  avocat ,  éohtnn. 

Aubert  de  Versé  ,  Pierre ,  ayocat ,  éehevùu 

Dorison ,  André ,  avocat ,  procureur. 

Ouyard ,  François  y  notaire ,  receveur, 
\^9  Oury  des  Hatonniëres ,  François ,  cobs.  au  préa«'|  éeh» 

Garureau  ,  Baptiste  ,  apothicaire ,  échevin, 
iÔ9A  Lespinay  du  Bignon ,  François ,  élu  ,  échevin, 

Mandroux  des  Estrichés ,  Noël,  contrôleur  au  grenier 
à  sel ,  échevin. 

Du  tertre  de  la  Ragotière,  Charles,  avocat,  procureur, 
\i^t  Lecorvaisier  de  Courteilles ,  Jacques  ,  conseiller  au 
présidial ,  échevin, 

Bareau ,  Michel ,  fabriquant  de  serge  ,  échevin. 
i6aa  Lefebvrede  la  Valette  ,  David  ,  élu ,  échevin» 

Garnier  de  la  Besnerie ,  Jean ,  échevin, 

Vaigreville  d'Ivay ,  Jean,  avocat ,  procureur. 
i6a3  Dagues  de  la  Vassorerie  ,  René ,  cons.  au  prés. ,  éck. 

Lejariel  du  Bary ,  Pierre ,  échevin. 
1624  Richer  delà  Nesmerie ,  Olivier ,  avocat ,  éehevùu 

Doisseau  du  Loridier  ,  Françoia,  avocat,  éche%4n, 

Vaigreville,  Jean ,  continué'/rrocureiir. 
tG^S  Pousset ,  Josias ,  conseiller  au  présidial ,  échevin, 

Rouillet  de  la  Groye,  avocat  du  Roi  à  Télect.,  échevin, 

Desinoulins ,  Judes ,  avocat ,  procureur, 

1626  Guillemaux  du  Touchis ,  René ,  échevui. 
Barbes ,  Guy  ,  apothicaire  ,  échevùi, 

1627  Letoumeur  de  Lorière,  Philippe, cons.  au  prés. ,  éch. 
Pousset  de  Brimbert,  Antoine,  procureur  du  Roi  au 

.grenier  à  sel ,  écAei^m. 
Trouillet ,  Jean ,  avocat ,  procurewm 
Tafiu ,  Cb^le$ ,  receveur. 
t6a8  Paiodtbonig  de  UMmboiiig«  Benéi  ayocat»  éçhevm. 


(a 

GUftfd  êi  Fontey ,  Julien ,  échevbu 
1699  Jhtpot^i  Thonai  ,«eOD)8eiiler  an  prëéidial ,  ieh^in, 

RiMMtvn ,  Lovis ,  lieutenant  de  la  préTÔU,  iehevUh 

Drouet  d'Aubigny ,  Anselne ,  afocat ,  procureur. 
i63o  Trouttlet ,  Jean ,  arocat ,  êekevin. 

Cabaret,  Pierre , marcband , ieA«i«ii« 

Lambert ,  Charles ,  teerétaire.  * 
i€3t  Attbert  des  noders ,  Jaccpies ,  cons.  an  pt4. ,  éehevin. 

Pignard  d«i  Oherain ,  Pierre ,  arrocat ,  eckêviu. 

Lepaintie  de  Rrcbamp ,  René,  arocat ,  ^rocurtor. 

Paboyan .  René  ^  secrétairt, 
i63i  EspinaydeLangleseherie,  Gilles,  «Tocat»  éehêtân, 

Mauloré ,  René ,  maicband ,  éeheyin* 
i633  Larivière  de  Vair ,  Jean  de  ,  conseiller  au  prés. ,  éch, 

Guibert  du  Genay ,  Etienne  de ,  aTOcat ,  écheyin, 

Louis  éèftMalieottes,  mathurin ,  avocat ,  procureur» 
1634  Couléard  de  la  Lande  ,  Georges ,  élu;  éckevin. 

Cabaret  ^  Ambroise ,  marchand ,  échivUi* 
i635  AmfAlon  d'Amigné,  Jacques  «eons.  au  prés.  »  éckevin. 

Bedip  du  Val  de  Pierre ,  Guillaume  ,  avocat ,  èokeifm. 

Duval ,  Pierre ,  avocat ,  procureur, 
i636  Richer  de  la  Blancbardiére ,  Simon ,  élu,  éohewin. 

Mauloré ,  Julien ,  marchand  féchanH, 
1637  Dugué  du  Poirier,  René , conseiller  au  présidlal|  éch: 

Guittet  d*Origné,  Julien ,  avocat,  écheviru 

Monteol ,  GiUes ,  remplace  Mauloré ,  mort ,  échevin, 

Buval ,  Noël ,  avocat ,  procureur, 

Cornill^u  des  Rues ,  Pierre,  avocat ,  receveur, 
i638  More  de  la  Ronseraye ,  François ,  élu ,  échevin, 

Monteul ,  Gilles ,  continué  échevin. 

1639  Trouillart  de  Monchenou ,  Pierre,  conseiller  an  pré- 

sidial^^Aei'm. 
Masse  delà  Garaudière,  François ,  échevin* 
Desmoulins ,  Judes ,  avocat ,  échevin ,  pour  un  an. 
Orry ,  Michel,  avocat  ^procureur, 

1640  Amellon  de  Chassillé,  Marin ,  lieutenant  criminel  de 

l'âection .  échevin, 
Louis  des  Malicottes ,  Mathurin ,  avocat ,  ichevin. 
Rellanger,  Nicolas ,  marchand ,  receveur, 

1641  Dudos ,  Louis ,  conseiller  au  présidial ,  échevin. 
Mncé  du  Flessis ,  René ,  échevin, 

Aubert-^  Hici^^tfoait,  fWciKwri 


(  52  ) 

i643  Legras  de  Villette ,  Claude ,  élu ,  échevùu 

Datertre  de  la  Ragotière  ,  Charles ,  «Tocaty  échmnn^ 

1643  LeeendredesFougerais,  René,  cons.  au  pr^.  ^  éeh, 
Delaisre  ,  Pierre ,  écheviru 

Girard  de  la  Menardière ,  Pierre ,  avocat  |  iproGurenr* 
Trotté  du  Pont ,  Pierre  •  «vcet^ur. 

1644  Morin ,  Michel ,  président  au  grenier  à  sel ,  icheuin. 
Débonnaire  de  Reauregard ,  Pierre  >  avocat ,  ^ehevin. 

1645  Chartier  de  la  Mahotière,  Charles,  conseiller  an  pré- 

sidial,  échevin. 
Cabaret ,  Ambroise ,  marchand)  éehfvin* 
Gilles  de  la  Rivière ,  Charles ,  ayocat ,  reowevr^    . 

1646  Orry,  Michel^  ayocat ,  écAet^m. 
Rareau  de  la  Touche ,  René ,  échevin, 
Mieuset ,  Denis ,  ayocat ,  ffrocureur, 

1647  Cheyallier  de  la  Quentiniëre  ,  Louis ,  conseiller  au 

présidial ,  échewin, 
Routéiller,  Julien  •  éehevin, 
Renusson  de  Laborde ,  Gabriel  de .  ayocat ,  procureur, 

1648  Lebreton  du  Vivier ,  Jean ,  élu ,  echeinn.     . 
Gamier  de  Courteforges ,  René ,  avocat ,  éokevin, 

1649  Lefebvre  du  Ressort,  Jean .  cons.  au  pi^.  éekeyù^, 
Drouard  de  la  Caillère ,  Jacques  ,  échevùi* 
Beugler  de  la  Rrosse,  Julien ,  avocat,  procureur» 
Lemaçon  de  la  Comillère,  Charles ,  receveur. 
Plaisance,  Pierre ,  notaire^  secrétaire, 

i65o  Levayer  de  la  Curie .  Jacaues  ^  écuyer ,  lieutenant  gé* 
'    néral  à  la  sénéchaussée ,  echevin. 
Godeau,  René,  lieutenant  part.,  asses.  à  la  préy»,  écA. 
Duyal,  Pierre,  avocat,  écnevin. 
1 65i  Chapelain,  Qaude,  avocat  du  Roi  à  l'élection^  icheviiu 
Hourdel,  Charles,  apothicaire,  échevin. 
Robelot,  Mathurin,  avocat,  procureur, 
Flotey,  Claude,  notaire,  secrétaire, 
i65a  Morin  de  la  Masserie ,  Louis ,  contrôleur  au  grenier  à 
sel ,  échevin, 
Girard  de  la  Menardière ,  Pierre,  ayocat»  échevin, 
Leroc^x,  Raoul ,  receveur, 
i653  Fréart  de  Chantelou ,  Jean ,  élu,  échevin» 
Dieuxivois  ,  Pierre ,  orfèvre  ,  échevin, 
Ledru  de  la  Rlottière ,  Ambroise,  avocat ,  procureur, 
x654  Faissot  des  Rues»  Jean»  ayocat  >  échevin. 
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Ptiihppés  èa  Qmfiet,  René ,  apothicaire ,  êcneinn» 
t555  B<mrree,  Jacques^  lieutenant  de  la  prévôté ,  échevin 

Ooaet  de  YAXU  y  Pierre ,  échevin. 

Pilon,  Amoal,  avocat ,  procureur, 

BeanvaiB,  Innocent,  reeet^eur, 
«656  Trouillart  de  Montferré ,  Pierre ,  avocat ,  éehetnn. 

Ponliier  des  ArriB,  Guillanme ,  marchand,  échevin: 
«657'  Legendre  de  Thomasin ,  René,  président  an  grenier  à 
sel ,  echevm. 

Leroux  de  Litois ,  Raoul ,  échepih* 

dirard ,'  René ,  avdcat  ^  pri>eureur, 
i658  Rohelot,  Mathurln ,  avocat,  éeheinn, 

Caillau .  Charles ,  marchand ,  échevùu 

RégnAradela  BràinièTe,  Louis ,  receveur, 

¥V£iTt ,  Siméon ,  notaire ,  secrétaire, 
t65g  Lechat  de  Boiscorl>on ,  Paul ,  cons.  à  la  prévôté ,  ich. 

Poussin  de  la  Crosnerie ,  échevin, 

Amiot ,  Jacoues,  avocat, procnrvur* 
i66o  Dntertrede  la  Ragotiére,  Charles,  avocat,  échevin, 

Brossard ,  Jacques ,  marchand ,  échevin. 
«66i  Gillesdéia  Guyonniére,  Samuel ,  cous. auprès.,  éch, 

Piau  ,  Julien,  échevin, 

Drouet  d'Aobigny ,  Louis,  avocat  ,'proeureur, 

Brouet,  Marin ,  notaire,  receveur, 
t66a  Olivier ,  Jac<{ues ,  avocat ,  échevin, 

Harchais ,  Jacaues ,  Marchand  ,  échevin, 
«663  Guillemauz  ,  iacoues,  conseiller  au  présidlal,  éeh, 
«664  Portail  de  Vinay,  René,  écuyer,  échevin, 

Hossard ,  Nicolas ,  avocat ,  procureur, 

Desaulnass  ,  Antoine ,  avocat ,  échevin. 

Caillau,  Pierre,  marchand ,  échevin, 

Belahbaye ,  Jean  ,  notaire ,  receveur, 
«665  Guihert  du  Genay ,  Etienne  de ,  écuyer ,  lieutenant 
â  l'élection ,  échevin. 

Négrier  de  la  Crochardière  ,  René ,  échevin, 

Chanveau ,  Henri ,  avocat ,  procureur, 
t666  Lamotte ,  Nicolas  de  ,  avocat ,  échevin, 

Bougard ,  Charles ,  apothicaire ,  échevin, 
1667  Mocquereau,  René,  proc.,  du  Roi  au  gren.  à  sel,  éch, 

Levayer  de  Laiibrière ,  Charles ,  échevin, 

Chauveau,  Henri,  avocat,  continué frrocuivtir. 

De  Vanguion ,  François,  receveur» 


(54) 

De  Vaueuion  Des'étant  pas  trouvé.  ïoj:ad6.1ftpre8ta- 
,tioki  cUi  serment  des  oinciers,  le  lieutenant  géaécal 
ordonna  qu'il  se  présentei^it  le  mercredismyaiit  ^  à 
peine  de  ppo  Ud'amende,  (  ^^^>  ^<  '^É4f'y\ 
«668  Hossard ,  Nicolas ,  avocat ,  échevirti 

Hermé,  Philippe ,  marchand ,  échevin»  ■■ 

Thomas,  Jean  .  avocat ,  procztreur. 
1669  LefebvrQ  de  la  Poterie ,  Çulll. ,  conseilL  âlapré^  «cft. 

Ducleray ,  J^n ,  écHevin» 
«670  Ledru,  Âmhroise,  ayocat^  écheuin,  \     ^ 

Trochon  de  Montreux ,  Jean ,  marchand ,  éinevin, 

Leballeui: ,  Julien ,  ayocat ,  procureur. 

Rozière^  Jean, recet^eor. 
1671  Aubert  de  Boisgniet^  René,  conseiller  au  pr^.,  éch. 

Richer  de  Monthéard ,  Charles,  écuyer,  eenèviri. 
167a  Blondeau ,  Claude ,  ayocat^  échevin,  ^ 

Cosset ,  Pierre ,  marchand ,  échevin, 

Lejoyant ,  François ,  avocat ,  procureur^ 
«673  Dupont ,  Loui» ,  conseiller  au  présidial.  éoheyin. 

Reenard  dé  là  Brainière ,'  Louis ,  échevui, 

Besiier.du'Jarossay».  François ,  recef/eiir* 
1674  Rivault,  Jacques ,  avocat ,  échevin.,  ■ ,        . 

Buttet.,  Jacques ,  marchand ,  échevin. 

Poirier ,  Julien ,  avocat  jT^rocureur* 
>6'/5  Lejariel  du  Bary,  Jacques,  conseiller  au  prés»  ,é(;&. 

Leroyer  d'Arthezé ,  secrétaire  du  Roi ,'  échevin. 
1O76  Rousseau ,  Gervais ,  notaire ,  échevin. 

Mouray ,  Julien ,  marchand ,  échevin. 

Denisot ,  René ,  avocat ,  procureur. 

Orry ,  Pierre ,  receveur. 

Varanne ,  Joachim^  notaire,  Jecréfaire. 

1677  Verdier  ,  René ,  marchand ,  éc^et^m. 
Chauvin ,  Jacques ,  marchand,  échevin, 

1678  Duval ,  Nicolas,  conseiller  au  présidial,  échevin. 
Griffaton ,  François ,  marchand  ,  échevin. 
Ronsard ,  Michel ,  avocat,  procureur. 

«679  Chauveau ,  Henri ,  avocat ,  échevin. 

Orry ,  Pierre ,  échevin. 

Garreau ,  Marguery ,  receveur* 
1680  Jodon  ,  Charles  ,  élu ,  échevin. 

.  Legendre ,  Nicolas ,  marchand ,  échevin*    . 

Guérin ,  Roland ,  ayocat ,  procureur. 


Choaet  de  la  Gandie  ,  Jacques ,  écuyer  »  échevin. 
t68a  Chevallier  de  la  Chicaadière,  Pierre,  cons.  au  prés.^J^. 

LandouiUettie  »  Etienne ,  uarchana ,  echevin* 

Brisebarre  ^  Louis ,  avocat ,  proeurtur, 

Ghauveau ,  Guillaume ,  receveur, 
t683  BohlD  dé  la  Fortrier  Fraa»^is  »  avocat  «  éch^çin. 

LeboBidais  de  la  Centie ,  Kiené ,  èchevin* 
t684  i«eva]rer  de  GesUa  »  Sim^n ,  conseiller  au  prés.,  éch. 

'SboAneti  de  la  FurèUerie ,  Françob  »  marchand ,  éch. 

Charpentier  9  Pierre»  avocat,  pirocurêur* 
t685  Roger ,  François j  avocat,  ickevia* 

Uoyau ,  François  ,  échevùu 
•  Guérin,  Jaeques ,  procureur  à  l'élection,  receveur. 
t686  Pousset^  Seipion ,  président  à  la  prévôté,  échevin. 

Leprince ,  Jean ,  marchand ,  échevin. 

Gilles ,  Jacques ,  avocat ,  procureur, 
tS&j  Pichon ,  Daniel ,  avocat ,  echevin. 

Legendre  de  Thomasin ,  Noël ,  échevin. 
«688  Ai3)ert^  CoiIrteîUes,  René,  conseiller  au  prés.,  éch. 

FaussalNry  de  Langelcrie ,  Jacques,  marchand,  échevin 

Blnnlny ,  Pierre ,  avocat ,  procureur. 

Pleuviy ,  Gabriel ,  notaire ,  receveur. 

Hodebourtf ,  notaire ,  secrétaire. 
«68q  Guérin ,  Roland ,  avocat ,  échevin, 

Coieau ,  Jacques  ,  marchand ,  échevin,    ^ 
§690  Hoyau ,  Honorât ,  procureur  du  Roi  à  la  prévôté,  éch. 

Denis ,  Pierre ,  marchand ,  échevin. 

Maulny ,  Pierre ,  avocat ,  continué  procureur, 

Hoyau ,  François ,  titulaire  procureur  du  Roi, 

BlanchardoB ,  Louis ,  maître  particulier  des  eaux  et 
forêts ,  tiloUire  êecrétaire, 
1691  Maulny ,  Pierre ,  avocat ,  échevin. 

Moricet ,  Jacques ,  échevin, 

Pleuviy  ,  Gabriel ,  notaire,  continué  receveur. 

Loriot ,  François ,  notaire ,  secrétaire* 
1693  Ledru ,  Ambroise ,  avocat ,  échevin, 

Brossard ,  Jacques  ,  marchuid ,  échevin. 

Depuis  la  création  des  Offices  municipaux  en  titres  édit 

de  1693. 

Levayer^  Jacques,  lieut.  général,  titiilaire  maire,  * 


(  ^  ) 

lltonl)arTy ,  Philippe-Fraiiçiyis  dey  titulaire  c(»iiiii£i* 

iaifre  aux  revues,* 
•1693  Sonnet ,  Etienne,  éoheuin. 

Blanchardon ,  Louis ,  mattre  particulier  des*  eaux  et 

foréta ,  titulaire  assesseur, 
Bardou ,  Michel ,  titulaire  assesseur,  * 
Hoyau  ,  Jacques ,  titulaire  procureur  du  Roi,  * 
Pommier,  Yves^Joseph ,  titulaire  secrétaire, 
KanehaMon ,  Louis ,  maître  partie,  des  eaux  et  forêts 

commissaire  aux  revues ,  au  lieu  de  Monbarty.  * 
Qiesneau  >  Jean ,  titulaire    assesseur ,   au  lieu   de 

Blanchardon.  *  i 

1694  Chesneau,  Jean,<z55«55eur. 

.    Riyault,  François,  avocat,  échevin*  * 

Herbelin ,  Pierre ,  notaire ,  receveur, 
Prudhomme ,  Louis ,  titulaire  gr^er-seerétaire,  * 
Haton  de  la  Goupillière ,  Jean ,  titulaire  receveur 
des  deniers  patrimoniaux,  * 

1695  Renaudin ,  Ambroise  ,  avocat,  écheyin» 
Maulny ,  François ,  marchand ,  êchevin. 
Bâton  de  la  Goupillière ,  Jean ,  receveur. 

Poussin ,  Claude ,   titulaire  2.°  receveur  deê  deniers 
patrimoniaux,  * 

1696  Bouteiller ,  Jacques  ,  avocat ,  échevin, 
Verdier ,  René ,  marchand ,  échevin, 
Herbelin ,  Pierre  ,  notaire ,  titulaire  contréleur  des 


revenus,  * 


1697  Blanchardon ,  Louis  ^  mattre  particulier  des  eaux  et 

forêts^  échevin, 
jl^.    Dagues,  Michel,  éc^wn. 

Haton  de  la  Goupillière ,  continué  receveur,  * 
Renaudin ,  Ambroise  ,  avocat ,  -titulaire  garde  scel,  * 

1698  Renaudin  ,  Ambroise ,  avocat ,  échevin. 
Desportes ,  Henri ,  marchand,  échevin, 
Maulny ,  François,  titulaire  assesseur.  * 

Hoyau ,  François ,  titulaire  suhst,  du  procur.  du  Roi,  * 

1699  Larivière,  Jean-François  de  ,  juge  prévôt,  échevin* 
Maulny ,  François ,  marchand  ,  assesseur ,  échevin, 
Verdier ,  René  \  marchand  ,  titulaire  assesseur,  * 

1700  Verdier,  René,  marchand,  assesseur,  échevin, 
Boullyé ,  Noël ,  notaire ,  échevin. 
Guyonneau ,  André ,  titulaire  procureur. 


1701  Hondière,  Simon  ,  avocat,  écheuin, 
Beslot  de  Chantenay ,  Jacques ,  échefùi. 

1703  De  la  Rivière.  François,  lieutenant  général  de  Police, 
installé  à  rbôtel  de  ville. 
Chevallier  de  la  Chicaudiëre,  conseiller  an  présidial , 

J;arde  scel ,  échevin» 
ebourg ,  Louis  ,  notaire ,  échevin, 

1703  Guérin ,  fiuiptiste-Roland,  avocat,  ahesseur,  éehevin. 
Koeer ,  Jacdnes ,  avocat ,  assesseur ,  èchevin, 

1704  Lejovant,  Jnlès-César,  écujer^lieutenant  de  Maire , 

titulaire  èchevin. 
Beslier  dn  Jarossay  >  François ,  titulaire  ichevin. 
Mondiëre,  Simon,  avocat',  titulaire  t^'échevm.  * 

1705  Chesneau  de  Vieumont ,  Julien  ,  assesseur ,  échevin. 
Chauvin  du  Ponceau ,  René^  officier  de  bourgeoisie  , 

échet>in, 

1706  —  Il  n'y  a  |>a8  de  nomination. 

1 707  Taceau ,  Claude  ,  avocat ,  échevin. 

Négrier  de  la  ('rochardière  ,  Nicolas-René ,  échevin. 

1 708  — ^  11  n'y  a  pas  de  nomination.  Mais  sont  installés  : 
Lejoignant ,  lieutenant  de  maire ,  Maire  tUUmati/i  * 
Chesneau  de  Vouvereau ,  Mathieu ,  assesseur,  * 
Godard ,  Henri ,  assesseur,  * 

Verdier ,  René ,  assesseur,  * 

Bonteiller ,  Jacques ,  substitut  du  procureur  du  Boi,  * 
Veron ,  Guillaume  ,  garde  scel,  *  '^ 

Brossier,  Nicolas  ,  gardiataire  des  archives,  * 

1709  Chesneau,  Mathieu  , avocat,  assesseur,  èchevin, 
Godard ,  Henri  ,  marchand  ,  assesseur,  èche\nn. 

1710  —  Il  n'y  a  pas  de  nomination.  Ob  installe  , 
Dnval ,  François ,  avocat ,  avocat  du  Roi,  * 

J711  Samsonde  Martigny,  Paul-François,  chev.,  seig.  de 
Lorchère  ,  lieutenant  général*  en  la  sénéchaussée 
du  Maine ,  maire  perpétuel. 

Veron ,  Guillaume ,  marchand  ,  garde-tcel ,  échevin, 

Loisean ,  Juliclta ,  marchand ,  échevin, 

Leprince ,  Jean-François ,  substitut  du  procureur  du 

1712  —  Il  n'y  a  pas  de  nomination. 

1713  Verdier ,  Edme ,  échevin, 
Dnval,  François ,  avocat,  échevin* 

i  7  f  4  —  U  n'y  a  pas  de  nomination. 

3* 


(58) 

1^1 5  ttauiny I  Michel ,  avocat,  échevin» 
Boattier,  GuiUaume^  échevin, 

1716  —  Il  n'j  a  pas  de  nomination. 

1717  Charpentier,  Pierre,  avocat ,  écheuin» 
LamiULj,  Antoine ,  apothicaire  »  échevin. 

DeptÂÎs  la  suppression  desOffitts  municipaux  en  titre  ^ 

édit  de  juin  1717. 

1718  Drouet  d'Aubigny ,  Jean,  cons.  an  présidial^ écAefîn^ 
Desportes  y  Henri,  marchand,  échevin. 
Nicole  i  Claude ,  avocat ,  procureur, 
Gaignot ,  Julien  ,  notaire ,  secrétaire, 
Samson  de  Martigny ,  lieutenant  général|  rétabli  maire f 

par  arrêt  du  7  août  1718.  * 

1719  Foumier ,  René ,  avocat ,  échevin. 
Plumard^  Louis,  marchand ,  échevin. 

1720  Renusson  d'Hauteville,  René,  président  à  la  prévôté^ 

échevin, 
Menard,  Claude-René^  ancien  conseiller  à  la  prévôté^ 

échevin* 
Lambert ,  Simon ,  avocat ,  procureur, 

J7at  Belin ,  Pierre ,  avocat ,  échevin,  

Dutertre ,  Joseph ,  marchand ,  échevin,  ^^tS^ 

Dubois,  Julien  ,  notaire ,  receveur, 
1733  Chouet  de  Vilennes^  Denis  ^  procureur  du  Roi  de 
police,  échevin, 
Lambert,  Pierre-François ,  échevin. 
De  la  Vigne ,  René ,  avocat ,  procureur. 
Rouxelin  d'Arcy  ,  lieutenant  général  de  police,  ins- 
tallé' à  l'hôtel -de -ville,  en  remplacement   de 
François  de  la  Rivière.  Protestation.  * 

Depuis  le  rétablissement  des  Offices  municipaux  en  titre  $ 

édit  d'août  1733. 

1733  Tiger  1  Andiré ,  avocat ,  échevin. 

Leprince,  Jean-François  ^  marchatid,  échevin. 

Gaignot ,  Julien ,  installé  secrétaire  et  greffier.  * 
1724  Leromain ,  René ,  marchand  titulaire  1.*'  échevin,  * 

Plumard^  Louis,  marcliand,  titulaire  i,^ asseseur.  * 

Leromain,  François,  titulaire  2.^  assesseur,  * 

Guillemaux ,  René-Urbain  de ,  titulaire  procureur.  * 


Gaignot,  Julien^  titulaire  corârôteur  des  greffes 


* 


(5») 

Supprtêêian dnifffU^  municipaux eniitre ^  éditd*  . 

juillet  1734. 

1706  SamsoB,  Alesaiidr»-Paal-Loai»-Fraiiçob,  chevalier 
seig.  de  Loichère ,  lieateiiant  général  en  la  séné  - 
chaussée  du  Mans,  maire  perpéuuly  et  oonserratear 
des  pri^léses  de  la  Tille.  * 

Lefèyre,  Clauae,  avocat,  écheviru 

Gendrot ,  François,  notaire ,  éclievùu 

Gautier,  Julien ,  avocat,  procureur. 
1726  Bfoloré,  Gabriel-René  de,  écuyer.  prés.irélect,  éch. 

Cabaret  .Jacques ,  marchand  ,  ècneuin, 

Véron,  Guillaume,  marchand,  titulaire gortif-jce/. 
1737  Gautier,  Julien ,  avocat ,  échevin, 

Mary  de  la  Ronce,  Daniel ,  èchevin, 

Lebreton ,  Georges ,  avocat,  procureur,  • 

Godard ,  avocat ,  installé  secrétaire  du  gouvernement* 
17^  Bondonnetde  parence,  Antoine,  avocat  du  Roi  au 
présidial,  échevin, 

Leromain,  François,  marchand,  échevin, 
1 739  Godard ,  Charles-Pierre ,  avocat ,  échevin* 

HatoUy  Noël ,  échevin» 

Bouttier  de  Gémarcé,  Guillaume ,  avocat,  procureur. 

Gourdin ,  Julien ,  greffier  de  police ,  receveur, 
1 780  Delaiere ,  Julien ,  en  rempl. ,  de  Hatôn ,  mort ,  échev. 

Blancnardon  ,  Louis-Simon ,  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts,  échevin, 

Véron  ,  Guillaume ,  marchand .  èchevin, 
1 73t  Lebreton ,  Georges ,  avocat ,  ichevin. 

Delaigre,  Julien ,  êchevin. 

Raison ,  Jaoques^Christophe,  avocat  »  procureur. 

Bouvet,  Charles,  notaire,  secrétaire, 
1 733  Richer .  Jérdme-Olivier ,  conseiller  au  présidial,  éch, 

liouet  cm  l'Epine,  marchand,  échevin, 
1 753  Gaupuceau ,  Julien ,  avocat ,  échevin, 

Dady  de  la  Reynière ,  Julien,  avocat ,  éehevin, 

Levasseur ,  Renault,  procureur, 

m 

Création  des  Qfiees  municipaux  dans  toutes  les  villes  dm 
royaume  i  édit  de  novembre  i733t 


*754  I 


n'y  a  pas  d«  nomiaition» 


(60) 

1^35  D'Arcy  f  lieutenant ,  gén.  de  police^  installé maii*6.* 

1^36  Cureau^  ChUrles^Dominique ,  installé  proc.^uiioî.* 

,  1737      Installation  d'officiers  ae  la  viUe  par  commission*  * 

Orryddla  Roche ^  Antoine,  lieutenant  de  maire,  * 

Lebreton ,  avocat ,  échevin,  * 

Guédou  de  Maule ,  ayocat  ^  éc^w/z.  * 

Pavée ,  assesseur.  * 

Herbert  de  la  Fureterie  <,  assesseur.  * 

Gommer ,  avocat  du  Roi  et  de  la  Ville»  * 

BouTgoin, secrétaire.  * 

Electif.  Nouet ,  2.*  echeuin.  * 

Orry^,  lieutenant  de  maire ,  et  Gureau  ,  procureur  du 
Aoi ,  destitués  par  arrêt;  puis  installes  : 

Orry  de  la  Roche ,  1.**"  échevin.  * 

Cureau,  3.®  échevin.  * 

i..^^  janvier  1738;  Révocation  des  commissionê  d'Offices 
municipaux  ;  arrêt  du  conseil  du  4  décembre  1737. 

1738  Bouttierde  Gémarcé,  Guillaume,  2,^ éehevin.  * 
Mandroux^  Henri ,  notaire,  4.®  échevin.  * 
Trotté,  Nicolas- François,  avocat ^pro^uretir.  * 
Gourdin,  Julien,  receveur.  * 
Bouvet ,  Charles  ,  secrétaire,  * 

.   L'ancienne  liste  désigne  : 
Raison  ;  Jacaues-Christophe ,  aVocat ,  échevin, 
Mandroux  ,  Henri ,  notaire ,  échevin. 
Trotté,  Nicolas-François,  avocat, /?ro^îiinettr. 
.  1739  —  Il  n'y  a  pas  de  nomination 

1740  Levasseur ,  nenault ,  avocat,  échevin. 
Orry,  Mathurin,  marchand ,  échevin. 

1741  7  mai,  nomination  d'un  procureur  de  ville,  * 
D'Arcy ,  fils ,  lieutenant  général  de  police  ,  installé  à 

l'hôtel-de- ville ,  remplace  son  père.  * 

1742  Bouvet.  Michel- Joseph  ,  notaire,  greffier-secrétaire.  * 

1743  —  11  n'y  a  pas  de  nomination. 

1744  Nomination  par  commission.  * 

Legoué  de  Richemont,  lieutenant  de  maire,  * 
Trotté  ,  Nicolas ,  procureur,  * 

1 745  Orry  de  V  illarçeau,  Charles-Pierre  ,  titulaire  i^^^éch, 

1746  II  n'y  a  pas  de  nomination. 

Installation  d'un  assesseur,  ^ 


(ei) 

Officet  mimieipaux  réunis  au  corps  de  vUle  \  édii  da  7 

mani747* 

1747  Trotté^  Nicolas-François,  aTOcat^  éthenin. 

Sém  ,  François-Bertrand ,  cchevin, 

Guédon  de  itlaale ,  Louis,  avocat,  procureur* 
17^8  —  n  n'y  a  pas  de  nomination. 
1749  Guédon  de  tklanle ,  Louis ,  avocat ,  échevùu 

Carreau  ,  François ,  échevin. 

Barbet  des  Granges  ,  Michel  ,  négociant ,  titnlaftre 
garde^seeL 

Delaunay ,  Claude ,  avocat  >  procureur. 

i^5i  }  n  n'y  a  pas  de  nomination. 

175a  Delaunay ,  Claude ,  avocat ,  ècheyin. 
Bienard  ,  François  ,  échex'in, 
Menard  de  la  Groye ,  Jean-François,  avocat ,  procur, 

1753  —  11  n'y  a  pas  de  nomination. 

1 754  Ordre  de  suspendre  la  nomination  d'officiers  muni- 

cipaux. 
Samson  de  Lorchère ,  autorisé  par  arrêt  du  Conseil , 

du  1 5  juin,  à  continuer  les  fonctions  de  maire.  * 
£n  conséquence  d'un  arrêt  du  Conf  eil  du  19  juillet 

portant  pour  cette  fois ,  nomination  de  deux  éche- 

vins  et  aun  procureur  syndic ,  sont  nommés  : 
Levasseur  ,  François-Augustin ,  président  au  grenier 

à  sel  ^  3.*  échevin, 
Véron  du  Verger,  Francois-Louis,  négociant^  4*"  ^^^' 

Me^TpSs  i  continué.,.- et,.. &*«,„,. 

Menard  de  la  Groye,  continué  procureur, 

1 755  Menard  de  la  Groye ,  Jean-François ,  avocat ,  échevin, 
Lepelletier  de  Feumusson,  Charles,  officier  de  la  mai- 
son du  Roi ,  échevin, 

Lambert ,  François-Henri ,  avocat ,  procureur, 

1756  Chauvin  du  Ponceau ,  François,  avocat  du  Roi  >  éch. 
TigerdeChantelou,  négociant,  échevin. 

Création  de  conseillers  pris  dans  les^  échevins  sortons  i  arrêt 
du  conseil  d état,  du  11  janvier  17^7. 

1 757  Lambert ,  François-Henri ,  avocat ,  échevin, 
Lambert  de  la  Vannerie  ^  échevin, 
Iievasseiff ,  François-AugnstiD  ,.  conseiller^ 


(62) 

Véron  da  Verger ,  eorueiUer^  '    " 

Menard,  avocat ,  conseiller» 

Lepelletier  de  Feamusson  >  eotueUler, 

Moinerie ,  avocat ,  procureur, 
1^58  Blanchardon,  maître  part,  des  eaux  et  forêts ,  ècheviru 

Barbet  des  Granges  ,  négociant ,  échevin. 

Chauvin  du  Ponceau ,  avocat  du  Roi ,  conseiller» 

Tiger ,  conseiller, 
1959  Trotté,  aine ,  avocat^  échevin, 

Guillepin ,  ancien  receveur  des  tailles,  échevin, 

Lambert ,  avocat ,  conseiller, 

Lambert  de  la  Vannerie^  bourgeois ,  conseiller,  Jt£^ 

1760  Boulard  du  Port,  conseiller  au  présidial^  échepin, 
Barbeu  du  Bourg ,  apothicaire ,  echevin.  «^^  « 
Blanchardon  ,  maître  part,  des  eaux  et  forêts,  cons,  k»  ^ 
Barbet  des  Granges ,  négociant ,  conseiller,  \si^^ 
Gourdin ,  secrétaire  de  la  subdélégation ,  receveur,             kiîi.f^^ 

1761  Moinerie,  avocat ,  echevin,  hSSJ^ 
Chesneau  de  la  Drourie  ,  officier  commensal  ,  échevin,  ^"'^^'^ 
Trotté  ,  aine  ,  avocat ,  conseiller,  \iks^M^ 
Guillepin  ,  conseiller,  l^rf*^^ 
Trotté  de  la  Roche  ,  procureur  du  Roi,  *  lid^j^ 

«7^  Hérisson  de  Villiers ,  conseiller  au  présidial ,  échevin,  ^^V^* 
Desportes  de  Linières ,  négociant ,  echevin, 
Boulard  du  Port  ,^nseiller  au  prés. ,  conseiller, 

1763  Doisseau  ,  avocat  ,éc^f/m.  1 

Langlois  de  Valière  ,  échevin,  

Moinerie,  avocat,  conseiller,  ^^  -^ 

Chesneau  de  la  Drourie ,  conseiller,  ^^mM^ 

1764  Jouye  des  Roches  ,  élu  ,  échevin,  h^fj^ 
Nouet-Maulny  ,  négociant ,  echevin,  W^^ 
Hérisson  de  Villiers,  conseiller  au  prés.,  coTuei/^r.  '^^^ 
Desportes  de  Linières ,  négociant ,  conseiller,  ^îm^ 


Création  des  Offices  de  Maire  ,  d'Echevins  et  de  Conseillers  ?*^ 

en  titre  :  édits  d'août  1764  et  de  mal  1766.  V  ^ 


1765  Nepveu  de  Bouillon  ,  lieutenant  criminel ,  maire.  \\^^0j 

Richer  de  Boismaucler ,  conseiller  au  prés.,  échevin.  h^f^ 

RicherdeMonthéard,  écuyer,  echevin,  '  \^P 

Leproust ,  élu ,  échevin,  ^  \fi^0' 
Manlny  de  Laudinière ,  échevin, 
,  Belin  de  Béru  ,  conseiller  au  prés. ,  conseiller. 


(63) 

Carev  de  Bellemare ,  écay  er ,  eonseéUêt. 
Pmdbomme  de  la  Boiusiaiére ,  conseiller. 
Pinceloup  de  la  Moustiére .  négociant ,  eonseiller 
Martiene,  notaire ,  conseiller, 
Herme ,  épicier ,  conseiller. 
Gourdin  4  avocat  en  J[»arlenient ,  sfndic-receveur, 
Anfray^  notaire ,  secrétaire, 
1 766  Notables  élus  par  les  Députés  des  Ordres, 

Belinde  Béru,  archid.,  chanoine  de  l'égl.  da 

Mauln  j  I  curé  dé  la  Couture. 

Maulny ,  conseil,  au  présldial,  frère  du  précédenl. 

De  Guioert ,  écuyer. 

Prudiiommedela  Bouasiniére,  président  àFélection. 

Tronillard  des  Touches ,  écuyer,  officier  de  S.  A.  S. 
le  duc  d'Orléans,  et  ancien  capitaine  d'infonterie* 

Pousset  de  la  Voye ,  bourgeois. 

Maulny  de  Mortrais,  bourgeois. 

Faribaultde  Forges,  notaire  royal. 

Cureau  ,  secrétaire  du  Roi ,  négociant. 

Duhail  des  Oaches ,  négociant. 

Leprince ,  secrétaire  du  Roi ,  négociant* 

Rocheteau ,  maître  boulanger. 

Pasquiet)  maître  l>oucher. 

(Almanach  du  Maine  ^  176Ô). 

1766  —  Les  mêmes  officiers. 

1767  a6  décemb.  —  Belin  de  Bént|conseiller  au  prisidial  1 

échevin. 
Carey  de  Bellemare ,  écuyer ,  échevin, 
Leprince  d'Aminié,  conseiller  au  présidlal ,  échevin» 
Pinceloup  de  la  Moustiére  ,  négociant  »  échei^in, 
Tahureaa  ^  écuyer ,  conseiller, 

1768  Richer  de  Boismaucler ,  conseiller  au  présid ,  mnîrv* 
Leprince  d' Amigné ,  conseiller  au  présid.  yécke^4n, 
PlncelotiD  de  la  Moustiére  »  n^ociant ,  échetnn* 
Péan  du  Ëhesnay ,  médecin ,  conseiller, 

Touzard  ,  procureur  àFélection,  conseilhr. 
«769  Tahnreau ,  écuyer ,  échevin, 

Pradhomme  de  la  Boussiniëre,  échetw. 
De  Guibert,  écuyer ,  conseiller, 
Maxklnj  de  Mortrais ,  conseiller. 
Gourdin,  avocat,  continué  syndicHreceveut* 
Aiifray  y  notaire^  continué  secrétaire. 


(64) 

1^69  Ifotabtes  élus  par  tes  Députés  des  Ordtes, 

Cabaret  de  la  Bouchârdière ,  chanoine  de  la  cathéd. 
BrouetDuyaloutin ,  curé  de  Gourdaine. 
Maulny ,  conseiller  au  présidial. 
Broc  (le  comte  de]. 
Tureau  ,  secrétaire  du  Roi ,  négociant. 
Yver  de  Touchemoreau  ^  écujrer  ^  avocat. 
r^     ,    l*e  Houx  ,  père  ,  médecin: 
*   Ponsset  de  la  Vove ,  bourgeob. 
Faribault  de  Forges ,  notaire. 
Leprince ,  secrétaire  du  Roi  ^  négociant. 
Fréard  le  jeune ,  négociant. 
Livré ,  apothicaire  droguiste. 
Renaudin ,  serger. 
Paumier,  menuisier. 

(  Altnanach du  Maine ,  1770 ). 

1770  Martigné,  notaire, ^c^f'm. 
Dagues,  écheuin, 

Cureau ,  négociant,  cohseilîér, 

Yver  de  Touchemoreau  ,'écujrer  y  avocat  y  conseiller ^ 

1771  Guédou  de  Maule,  avocat ,  maire, 
Péan  de  Chesnay ,  médecin ,  écheyin, 
Maulny  dô  Mordrais ,  échevin. 

Broc ,  le  Comte  de ,  chevalier ,  conseiller, 
Pousset  de  la  Vove ,  conseiller. 

Offices  en  litre  de  Maire ,  lieutenant  de  Maire  ^  quatre  éche" 
fins,  deux  assesseurs,  procureur  du  roi,  trésorier-receveur 
et  secrétaire-greffier  ;  édit  de  novembre  1771* 

1 772  Négrier  de  Posset,  conseiller  au  présid.,  maire  titulaire* 
.  Martigné ,  notaire ,  échevin, 

^  Dagues ,  echevin 
Maùlny  de  Mortrais ,  échevin, 
Péan  du  Chesnay,  médecin,  échevin, 
Touzard ,  procureur  à  l'élection ,  conseiller. 
De  Guibért,  écuyer  ,  conseiller, 
Cureau ,  secrétaire  du  Roi ,  négociant ,  conseiller,   ' 
Yver  de  Touchemoreau ,  écuyer ,  avocat ,  conseiller. 
Broc ,  le  comte  de ,  chevalier ,  conseiller, 
Pousset  de  la  Vove ,  avocat  en  parlement ,  conseiller* 
Lepin ,  trésorier-receveur  titulaire, 
Anfray ,  notairer,  secrétairei'greffiertiittiaùti' 


(65.) 

17^3  — 1777  I*^  mêmes  officiers^  exce[ 
1777  Ciireau^  ïmtaïLé  lieulenani  de  maire,  * 
1770  Négrier  de  Poeset ,  maire  titulaire. 

Ciireaa ,  secrétaire  du  Roi,  nésociant,  iiemt,  de  maire, 

fiarbet  des  Granges*,  officier  chez  le  Roi ,  éehev,  Utul, 

Dagaes^  échevin  tituiaire. 

Livré ,  Eastach^  i^thieaire  ,  éehtvin  titulaire, 

Martigné^  notaire  >  assesseur, 

Lébeindrede  Maicillj ,  assesseur, 

Belin  de  Béru  ,  procureur  du  Roi, 

Lepin ,  trésorier-receveur  tituiaire, 

Anfray  ,  notaire  ,  secrétaire, 
1779  —  ^*J^'  Les  mêmes  officiers,  excepté  les  cliangemens 

ci-après. 
1779  Fonsset  de  la  Vove,  avocat  en  parlement,  installé 
échevin  tituiaire.  * 

Gourdin ,  contrôleur  en  titre.  * 
«781  lllartigné,  notsAre ,  assesseur ,  remplace  son  père.  * 
178a  llégrîerdela  Perrière ,  maire ,  remplace  Négrier  de 

Posset  j  son  père. 
1784  Belannay^  avocat^  échevin  ;  remplace  Dagues. 

MoaiciPÀLiTt. 

1.*  Organisation  de  1790. 

1790  février.  — ^De  Foisy ,  conseil,  au  présid. ,  maire. 

Officiers  municipaux, 
Hareau  du  Genetay.      Letourneur ,  Emmanuel. 
Duhail.  Leclerc. 

Levasseur.  Coqueret. 

Hourdel.  Phflippeaux. 

De  Guibert.  Vallet. 

Drugeon. 

Mortier  des  Varannes ,  procureur  de  la  commune, 
Menard-MoucLetière  ,  substitut  du  procureur, 

23  rfotables, 

LefMige ,  secrétaire,         Lechat ,  trésorier. 
1 790  Chappe ,  procureur.        Ysambart ,  substitut  ; 

ils  remplacent  MM.  Mortier  et  Menard  ,  nommés 
en  juin ,  à  l'administration  départementale. 
1790^  14  novembre.  —  Renouvellement  nar  moitié, 

Leprince  d'Ardenay  >  maire ,  au  lieu  de  M.  de  Foisy 
démisâioiiBaire. 
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6  (jffieiert  municipaux.  1 1  notables, 

1791 9  t4  avril.  —  Rameau^  maire ,  remplace  M.  Leprittèf^ 

nommé  président  du  tribunal  de  commerce* 
1791 4  i3  novembre.  —  Rameau ,  continué  maire, 

Bardou  9  procureur  de»  la  commune  |  remplace  H« 

Chappe  ,  nommé  député*  ^ 
Mollet ,  jeune ,  substitut, 
1791  i  a6  décembre.  —  Fay ,  avocat ,  substitut  |  remplace 

M*  Mollet ,  employé  dans  la  régie  des  postes. 
1793,  déc. — Négrier  delà  Perrière^  ez-cons.  au  Prés.,  maire. 
Juteau-Duhou ,  procureur, 
Lefébvre  de  la  Reynière ,  substitut. 
Barré ,  secrétaire, 

^  Organisation  de  1793. 

1793  f  septembre.  —  Potier-la- Morandière  ,  maire  ,.  nom- 

mé par  le  conventionnel  Thirion. 
.i793|  a4  décembre.  —  Nominations  fiâtes  par  le  Com^entioHi' 
nel G AMJniEK  DE  Saintes. 

1794  Menard  de  la  Grojre,  ancien  député ,  maire. 
Juteau-Dujiou ,  agent  national. 
Lefébvre  de  la  Reynière ,  agent  na^onal. 
Turbat ,  secrétaire  du  conseil  général. 
Lechat ,  trésorier. 

1794»  décembre.  — Nominations  faites  par  le  conventionnel 
GBNiasiBU. 
Thoré  y  négociant  9  nuure. 

Rouvin^  ancien  adjudant  général  j  agent  hationaL 
Joussety  Cbarles  ,  agent  national, 

30  Organisation  de  Pan  III {i795). 

1795  Négrier  de  la  Perrière,  ancien  maire >  maire. 

'  Menard  de  laGrove^ex-cons.  au  présidial,  procii/«iir« 

1795  Livré j  ex-député,  nuiiriQ ,  nommé  par  anété du  co- 

mité de  législation ,  du  i5  août. 
«795  y  14  novembre.  <—  Livré,  président  de  Padm.  munie. 
Fréton ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Lepage ,  secrétaire, 
Lechat ,  trésorier, 

1796  Besnard  ',  anden  curé  de  Nouans ,  président. 
Fréton  f  commissaire  du  powH>ir  exécutifl 

1798,  mars. — Rouvin^  ancien  adjudant  général^  président. 
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Le  Directoire  mmle  let  élections  et  noaine  d'an- 
tres adniinittrateiirt. 
1798  Livrée prûûieiit ,  installé  le  la  mai. 
«799  RwkwiUf  président, 

Fréionf  eantmissaùt  du  pouvoir  extcuii/l 

1»  Ctganisation  de  ion  VIU.  (  iaOO-1831  ). 

JU  loi  da  ^  pluviôse  an  VU!  n'ajant  pas  rétabli  les 
secrétaires  des  adminislrations  municipalëi  sup- 
|»rimées  i  1rs  secrétaires  des  mairies  n'ont  pas  de 
caracfife  prnlilic. 

NonUnationipar  le  GouYianaMiUT* 

ConêuiaiU 

1800  Négrier  de  la  Crochardièrey  René  y  ex-conseiller  au 
présidial ,  maire, 

Lefebvre  de  la  Rejrnière,  1**^  adjoint, 

Coqueret ,  9"  adjoint ,  n'accepte  pas. 
flSoo  ,  17  août.  —  Perrier ,  a*  adjoint* 

ÎAipàfi^  ,*  secrétaire,  ' 

libellât,  receveur  mumeipal, 

Bmpire ,  Î804. 
t8o5  Les  mêmes  administrateurs  coiitinnéi. 


tSÔQ  Pattier ,  secrétaire  adjoint. 


,  3  aTril.'-^'Négrier  de  la  Crochardiére ,  mait^* 
'Ogier  de  Vanssay ,  Jérôme-Rosalie  ,  i*'  adjoint, 
Petey ,  Qnentin-Remard- Augustin ,  a*  aJgoint, 
i8t3  Bo«teiller''de  Chàteaufort  ,  Henri-Louis-Chatles  » 
maire  y  en  remplacement  de  M*  la  Ciochardière  , 
nommé  Juge  :  il  n'accepte  pas. 
i8i3  y  9  noT.  <—  die  Tadwr ,  Philibert ,  dép«té  ,  maifê, 

Restauration, 

t8ii  Les  mêmes  adminbtrateurs  continués. 
t8iD,  i3  janvier. —Routeiller  de.Chàteauforty  Henri-Loois- 
Charles ,  maùys, 
Dumoulinetd'flardemare^  6enrais«  i*^  adjoint  i  n'ac* 

ceptepas. 
Jannart  de  Médemanche,  Etienne-Jean-Féliz ,  1*  adj, 
s8i6^  a4  juillet.— Jannart  de  Médemanche  »  %*'ac(joint, 
L^ris  de  la  Pommeraje  y  Etienne-L<Kiis  ^  a"  e^djoint, 
Boussard  ,  secrétaire  ei|  çhefi 
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iBai  ,  tlâ  mai.  -^  Les  mêmes  administratéaré  continués. 
tS^^  FiWot  j  receveur  municipaL 

1826,  16 février. «^ LÏBS mêmes administratears.  '  .^* 

1829,  Q  septembre.  —  Legris  de  la  Pommeraye,  i**^  adjuM. 
Leroy  9  Pierre  ,  a*  adjoint. 

Gouvernement  de  1830; 

iS3o  f.  3  août.  MM.  de  Chàteauforr ,  Legris  de  la  Pommeraye 
'  et  Leroy  donnent  leur  démission. 
Le  conseil  municipal  s'adjoint  plusieurs  habitans  et 

charge  de  l'administration  M. 
I^td'Aubigny. 

ao  septembre.  Une  ordonnance  royale  nomme  l'admi- 
nistration, et  de  nouveaux  membres  du  conseil 
municipal ,  en  remplacement  des  démissionnaires. 
Basse ,  Louis,  maire. 
Mau^r ,  Gervab ,  1'''  adjoint, 
Etoc^emazy  j  Francob  ,  a*  adjwit, 
t83i«  Laloi  du  at  mars  i8àt  établit  un  conseil  municipal 
de  V]  membres ,  nommés  pa^  élection. 
Le  ta  octobre  suivant,  assemblées  électorales.  ' 
3o  décembre.  — '  Basse ,  continué  maire» 
Desportes,  Narcisse,  a^^tiit. 
Séyin  ,  François ,  adjoint* 
t83ay 6  juillet.  — 'Monnoyer  .  Charles-Nicolas,  adjoint^ 
remplace  M.  Sevin ,  démissionnaire. 

17  févriea.  Niqueu  ,  secrétaire  en  chef, 

1634 j  octobre,  renouvellement  triennal  de  la  moitié  du 
conseil. 

18  novembre.  I>ecerfz ,  secrétaire  en  chef,  i 

i835 y  3 février.  Basse,  Louis,  continuénuure»  '    -i 

Monnayer  f  adjouit.  Legoux,  adjoint. 

Mais  une  ordonnance  royale  casse  et  dissout  le  conseil 

municipal. 
8  avril ,  assemblées  électorales. 
8  mai.  Basse ,  maire, 

Monnoyer ,  adjoint,  Legoux  ,  adjoint, 

3fl,  décembre.  Gaudin  de  S.-Remy^  adjoint,  remplace 
M.  Legoux ,  nommé  conseiller  de  préfecture. 
1837 1  mars.  Renouvellement  triennal  dÀ  lar  moitié  du 
conseil. 
30  juillet.  Basse  y  maire. 


(W) 
Landel ,  mdfoini,  Leprinea.  tidfomL 

i639>  «epteauire.  HM.  Satte  et  hSndd.  dunnait  leur  cU- 
miinoo  >  mais  ne  cesMoftlenrt  fonctioiit  oua  la 
i.Vaoût. 
Une  ordoimaiice  rojale  da  ^4  septembre ,  parramia 
au  Mans  le  27,  casse  et  dissout  leconaeil  munidpaU 
I>esarrétapréfe^oranx  des  t  et  Soctobraaomment  une 

AtUminûtnaionprotWfirem 
Vallée^  Platon  »  maire. 

.Leptioce,  atffoùU»  GongeoD»  adjoint. 

ia  octobre.  Lm  élections  générales  commencent^ 
Le  ai  no?emb^  ,  Administration  protfisoire,^  ^ 

'  prise  dans  le  nouveau  conseil  municipuPUI. 
-Coin  ,  faisant  les  fonctions  de  maire, 
Docré  jeane  ,  Jiasant  iesfonotians  ^ adjointe 
Thoré  y  Pierre  faisant  tes  fonctions  da^oint. 
a3  novenbve.  Cniiard  ,  secrétaire  en  chef. 
184^^  \^jam!n.  Administration  constituée. 
Trouvé  Qiauvel  y  nMitne. 
Jadin ,  adjoint.  Docré ,  adjoinii 

Renoayellement  triennal  de  la   moitié  dn  conseil 

municipal  j 
Le  14  juin ,  commencent  les  élections, 
do  juillet.  TrouTé-Cliauvely  maire. 
•  Jadin ,  aé^oint.  Ducré ,  aéUoint. 

*  /lorembre  i&fo ,  Serin ,  adjoint  ^  rampuoa  M.  Ducré, 
démisrionnaire. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES , 

Ou  Chartes^  ISiiU^  Arrits,  etc. 9  eaneernant 
VHôtd  de  rUle  du  Mam. 

I.  Organisation  administratire. 

1  Sxtait  du  Testament  de  S.^Sadoind.  6  février  64^. 

Domnis  magnificis  in  Christo  «t  sanct»  ecdesi»  filiis 
Bodilono  et  Andranno  Hadoindns  Episoopus.  Rogo  et  sup- 


(.70  y 

pUcocaritati  vesttœy'utcum  me  Domihut  et.Créator  om- 
nium dé  hoc  seculo  migrare  praeceperit,  Genomaonis  civ|tiàÉt 
ire  foèiaâs;  et  ibi  testamentum  meum  cum  apiestum  fuerit^ 
vos  prosecTuentibus  apudque  publica  gesta  munieipalibiis 
ndàtis  allicare  :  etqiloduuicuiqae  per  ipsum  testamentum, 
sahctis  civiBus,  yel  propinquis  meis seu  fidelibuavisus sura 
delegasse ,  yestra  dispensatione  unusquisque  ,  înxta  ipta 
delegatione  percipere  yaleat;  et  quidquid  exinde  egeritia  , 
gesseritis ,  ratum  et  Brmissimum  debeatperÎDanerè«7Cesfa 
Pontificùm  Certomànsium  ,  apud  MahUton ,  in  Ànalêctiê, 
Edit.i/»t/W.,2ô8). 

Ci^Êf^de  Childehert  pour  le  CkfirUê  du  Mainei 

Ghildebertus  Rea  Francorum ,  vir inluster,  BeçQ^demen- 
tiae  principal!  justis  petionibus  sacerdotuia  Ubenter  obau- 
dire ,  vel  effectum  in  Déi  nomen  manc|psMre.  Ideoqueapos* 
tolicus  vir  in.Chriato  pater  noster  Herlemiindus ,  Cenoman- 
nicœ  urbis  EpbcopuH,  démenti»  legni  nostri  innotuit»  eOf 
qaod  antè  hos  annos  anteces3or  auus  domnus  Berarius  , 
quondam  .Episcopùs  prscelso  avunculo  nostro  Qothario 
qùondam  Regiyd  avarnostra  Baltheildcy  quondam  Regina, 
talem  petitionem  fecisset  et  ab  eis  taie  pratceptum  perce» 
pisset  ut  in  pagoCcnomannico  nullus  quislibetullo  quoque 
tempore  in  actione  ducati  nec  comitaU  ingredere  deberet, 
nisi'tantum  pér  dectionem  memorati  pontificis,  aut  succès* 
somm  suorum:,  seu  abbatum  aç  consacerdotum ,  aikue 
pagensium  Cenomannensium ,  ibidem  per  voluntatedl  Dei 
consistentium,  et  ibidem  per  jussionem  ipsorum  principum 
ac  succedentium  Regum  yel  ad  agendnm  introire  deberet  : 
et  ipse  princeps  hoc  taliter  per  suam  prsceptionem  mann 
sua  Tel  ante  dictée  abayxnostrae  firmatam ,  una  cum  consen- 
su  procerum.  suorum  eidem  praestitisse.  £t  ipsam  praecep» 
tionem  se  pràe  manibus  habere  adfi)rmat  :  sed  pro  Integra 
firmitate  petiit  cèisitudinem  nostram  ut  hoc  denuo  nostra 
plenius  auctoritas  praedicto.pontifici  ejusque  pertempora 
successoribus  ,^yel  ipsis  pageosibus  confirmare  deberemus; 
quod  nos  ita  prœstitisse  et  in  omnibus  confirmasse  cognoe» 
cite..Prœcipientes  enim  jubemus,  ut  sicut  constat  memo- 
ratuin  avunculum  nostrum  Clotharium  yel  ayam  nostram 
mtdechildam  per  eorum  praeceptionem  Berario  quondam 
episçopo  antecessori  memorato  Herlemundo  epîscopo  cpncea» 
sisse  ut  in  ipso  pago  Cenomannico  accipere  non  debeant 


('71) 
DuoeiD  ant  Comiten ,  niti  per  eleetionem  iptius  pagi  poii- 
tifids  et  pagcnsinm  :  iU  et  in  antea  per  hanc  aactoritatein 
Doitnun  concedimiu  et  conBnnaiiiiify  a t  nuUo  unquam  tem* 
)  nlliia  actifmeiD  dncatm  aliter^  niai  (ot  dictam  est  )  in 
pago  Cènomannico  habere  debeat  ;  nec  quitqnam  cni- 
t  oomiti  ipsnni  pagom  une  electione  ipsiut  pontifida 
ctvitatis  CenomannJCTB  •  aot  pegeotium  illorum ,  vel  ebba- 
tomingredi,  autagere  aebeat,  nUl  quem  episcopos  eiigerit, 
vt  ille  ipanm  pagom  ad  agendum  per  nostnm  iimionem 
debeat  habera.  CfiuB  Jtrà  aoctoritai  ut  firmior  babeatar  p 
Buamanoetr»  anbtciiptionibiis  subter  eam  decrerimat  robo» 
nre.  Chîldebertiu  &»  inipectas  anteriores  prsKeptionet 
lobfcriptL  Data  qjood  fecit  menais  martio  diet  iij .  anno  iv 
wad  nottri  Valentianat.  Vulfoleicos  scripsit  et  soMcriptit» 
(  GtiÙfKmL  eeiu  in  Anal.  ,383). 

■ 

BtabUssemeni  de  la  Comune  du  Mani.  107i, 

(3)  Hajae  (  Hagonb  \  igitur  Gaufridus  de  Medoana  tu- 
for....  com  aaversum  cires  quasdam  occasiones  quœreret  et 
Doris  qolbofldam  exactioniout  eos  moliretur  opprimere; 
ooDsiiiQm  inienint  qualiter  ejas  prayb  conatibut  obeiite- 
rent  .nec  le  ^  eo  fiel  qaçlibet  olio  injuste  opprimi  pateren- 
tor.  racta  itaque  conspirationequam  Coromuniônem  voca- 
binti  sese  omnes  pariter  sacramentis  astringunt  ^  et  ipsum 
Gaufridom  et  ceteros  ejusdem  regionis  proceres,  quamyia 
înTitos  sacramentis  suas  conspira lionis  obligari  coropellunt. 
Cojos  ooDJurationis  audaciA  innumera  scelera  commiserunt, 
pesdm  plorimos  sine  aliquo  îudicio  condemnantes,  quibo»- 
dtm  pn>  cansis  minimis  oculos  erusntes  :  alios  vero  (  quod 
nelas  est  reierre  )  pro  culpa  levissima  suspendio  strangulan* 
tes;  castra  quoque  yicina  diebus  sanctae  Quadragesiroie  » 
immo  DoroînicsB  Passionis  tempore  irrationabiliter  succen* 
dentés.  Dam  itaque  quidam  ex  primoribus  ejusdem  regio- 
nis, Hugo  scilicet  de  siiliaco,  quibusdam  injuriis  adversum 
se  conjuratomm  animos  irritasset;  subito  per  totlus  regionis 
populos  legatos  misemnt,  contra  praefatum  Hugonem ,  qui 
saBCtisinttmctionibns  olMistelMt,  tumnltuosie  multitudinis 
agmina  ooncitantes  t  coogregatoque  ezercitn ,  Episcopo 
et  •ingolamm  ecdesiarum  presbvteris  pneeuntibuty  com 
crocibai  et  Texillis  ad  castmm  SiUiacum  furibondo  impet^ 
dirinmtiir.  Cùm  aolem  haod  procol  à  castro  consedissent» 
ftnmdpij  cojiM  mpra  mentioBem  lècimas^  ipsorom  oo-r 
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mitatui  iraudnlenter  adjunctus ,  non  longe  nb  eis  castra 
posait  :  et  clam  cum  hottibus  per  intemuntjios  coUoca- 
tus  ad  dissipandos  conjuratorum  conatus ,  modis  omnibut 
laborabat.  Facto  ergo  mabe  advenarii  de  Castro  egresti» 
cnm  exercitum  ad  pugnam  provocare  caepissent,  nos- 
tris  repentino  clamore  excitis  et  in  occursum  hostiam 
irruere  prseparantibus,  ezpeditorum  machinatione  ramor 
in  castris  subito  exortus  est,  falso  asserentinm  mioram- 
dam  sceleratorum  consensu  adyersarioram  partu>iu  esse 
tcaditam  civitatem.  Rusticorum  Itaque  moltitudo  hine 
timoré  hostinm,  illinc  falso  rumore  perterrita,  .prcrje<itiB 
ârmis  in  fugam  conversa  est  :  in  qoa  niga ,  quanti  capti  , 
quanti  yulnerati,  ^anti  a  semet  ipsis  \n  torrentibiis  et  In 
semitarum  angnstiis  oppressi  atque  extincti  sunt,  non  est 
opusculi  prssentis  evolvere.  Et  ut  de  ceterb  taceam ,  tam 
nobllibus  quam  ignobilibus ,  quos  non  solum  milites  sed 
et  mulierculae  passim  per  agros  yelut  damulas  pro  arbitrio 
çapiébant;  ipse  quoque  Episcopus,  pr6  dolor!  ab  ipsis 
cOmprehensus  et  custodiae  mancipatus  est.  (  Anal,p  p,  306  )• 
Ancienne  administration  rétablie.  1072* 
(4}  Per  idem  tempus  Willus ,  Rex  Af  glorum  'inmime- 
rabili  exercitu  conpegato,  ad  Cenemannicum  pagum  adve* 
nity  castrum  Femiacum  obsedit,  agros  etvineas  etomnla 
qpae  in  circuitu  erant  igné ,  ferro  que  deyastans.  Sedxam 
ejus  impeium  castellani  sustinere  non  possent,  pacem  cnm 
eo,  prout  melius  potuere,  fecerunt.  Qui  moxrecepto  Castro, 
et  positis  in  ejusdem  castri  munitione  custodiis  adciyitatem 

Srofectns  est,  circa  fluyium  Sartae,  in  loco  qui  Blantola 
icitur,  castra  constituons.  Adquem  locum  proceres  dyl- 
tatis  egressi ,  cura  eodem  Rege  de  pace  colloquium  haboe- 
runt;  et  acceptis  ab  eo  sacramentis  tam  de  impimitate 
perfidis  ,  quam  de  conservandis  antiquis  ejusdem  êiwtatù 
consùetudinihus  atque  justiUis,  in  ipsîus  ditionem  atqae 
imperium  sese  et  sua  omnia  dediderunt.  {Anal. ,  p.  309). 

Création  dethételde  Fille.  1481. 
Lettrée  Patentes  de  Charles  VIII y  du  mois  de  septembre  i488. 

CHARLES  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  sçftyoiri 
faisons  à  tous  présens  et  ayenir ,  Nous  ayons  reçu  rh'umUe 
supplication  ae  nos  chers  et  bien  amez  les  'bouroeoit  p 
manans  et  habitons  de  nôtre  yiUe  et  faubourgs  du  Mans , 
contenant  que  japieca  feu  nôtre  très  dier  1  sieur  «t  para 
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me  Diea  absolre»  pour  plot  fçnndt  décoration  deiditef 
ville  et  firaxboorgf ,  et  a6n  de  les  élerer  en  honneur  et  an- 
diotité  9  leor  deona  et  octroia  plusieurs  beaux  ,  grands  et 
aafabiw  privilèges ,  franchises,  liberté» ,  et  facultés ,  droit 
^Hairie,  EscheviBage  et  antres  amples  contenus  ,  et  d^ 
dm  éa  lettres  de  Chartres  ^  des<iuels  la  tenenr  s'eiMuit» 

Lettres  PaMeme»  de  Louis  XI,  du  mois  defii^tier  liOi. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dien  Roy  de  France,  sçarolr; 
friaona  à  toua  présens  et  à  venir  ,  que  nous,  considérant  la 
Mida .  DOlaole  et  entretenike  fondation  de  nôtre  ville  et 
ctté  du  Ifana  ,  Faasiette  d'icelle ,  et  qu'elle  est  grandement 
etootablament  adomée  et  décorée  de  plusieurs  belles  et 
honotablet choses ,  et  mémement  de  notables  églises,  tant 
QBthadralé,  eoUeglales,  abbajes  que  monastères  et  hôpitaux 
à  Tac&ilUr  ,  recevoir  et  nourrir  les  pauvres  et  merobrea 
de  Bien  9  laquelle  nôtre  ville  et  cité  ,  et  tout  nôtre  pais  et 
eiMBtéda  Maine  depuis  Tan  1417  ,  jusqu'en  Tan  ii5o  ,  ou 
eevironqa'ila  forent  réduits  et  remis  es  mains  et  obéisaancaa 
de  î&SL  notra-tréi  cher  seigneur  et  père  que  Dieu  absolve  y 
et  de  noaa  ont  toujours  esté  en  frontière  de  guerre  ,  et 
par  l'eapace  de  a5  ans  occupez  et  violentement  retenus 
et  usurpei  par  les  Anglois  ,  pour  lesquels  vouloir  expeller 
ctdabovler  les  bourgeob  ethabitans  de  nôtre  dite  tille  et 
ciléy  tendant  toujours  à  acqniter  leur  fidélité  envers  notre 
ftopèrty  et  nooiy  firent  certaine  entreprise  par  laquelle^ 
et  an  tiéa  grand  doute  et  danger  de  leur  vie  ,  ils  recon- 
watant  anr  lesd.  Angloh  nôtre  dite  ville  et  cité ,  et  la 
hsinaroBt  et  mirent  m  mains  des  gens  de  guerre  de  nôtred* 
fta  aeigneur  et  père ,  sans  danger ,  péril  ou  mort  d'aucun 
^aiuft  «ai»  aucun  temps  après  par  aeffaut  de  bonne  garde 
et  coiiduiie  nosd.  yilie  et  cité  hirent  par  lesd.  Aneloiff 
raoonra  anr  lesd.  gens  de  guerre ,  dont  iceux  Anglois  nrent 
décapiter  plusieurs  des  bourgeois  et  habitans  en  iceux  , 
prinrent  tous  leurs  biens ,  les  appliquèrent  à  eux  ,  et  leur 
ment  plusieurs  autres  grands  outrages  et  dommages  ,  dont 
lesd*  kohrgeois  et  habitans  et  leur  postérité  en  ont  esté ,  et 
CDOOve  sont  apresent  en  grande  nécessité  ,  et  aussi  que 
qniiiie  enaaprM  on  environ,  nosd.  Tille ,  cité ,  et  habitans 
«  féaux  ont  porté  ,  soutenu ,  enduré  de  grandes  charges  » 
pertesy  dom mages ,  et  mémement  an  temps  que  nous  étions 
ea mx%  armée  en -&osd«  yllle ,  cité ,  et  païs  du  Maine , 
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pour  lerecouyrement  den^tre  yille  d'Allençon  lors  occnpëe- 
par  aucuns  nos  rebelles  et  desobeissains  sujets,  ou  les  bour- 
geois et  habitans  d'icelle  nôtre  ville  et  cité  du  Mans  ,  s'em- 
ploïerent  yertueuseraent  y  et  mirent  grande  cure  peine  et» 
diligence  pour  le  logis  de  nôtred.  armée,  provisions.  viyM^ 
et  nécessité,  de  nous  et  plusieurs  seigneurs  de  nôtreo.  aaom, 
et  lignage,  et  autres  estants  lors  en  nôtre  compagnie.  Pour- 
quov  nous  réduisons  à  mémoire  ce  que  dit  est ,  et  qu'en 
x^osd.  ville  et  cité  du  Mans ,  y  ayant  bon  et  loyal  nombre  de 
notables  bourgeois  ,  marchands  et  autres  personnes  qai  0M|; 
toujours  bien  et  honorablement  conduit ,  mené  et  entre»- 
tenu  les  affaires  de  lad.  ville ,  et  aussi  se  sont  en  tons  temfft» 
loysdlement  et  vertueusement  portés  envers  nous  etl«  oon^ 
xonne  de  France ,  voulant  pour  ce  les  en  rémunérer ,  auf^.- 
menter  ,  et  accroître  en  état  et  honneur ,  à  ce  qu'ils  soient, 
plus  enclins  faire  et  continuer  de  bien  en  mieux,  et  pour, 
donner  vouloir ,  courage  et  exemples  ,  à  autres  de  les  en», 
suivre,  avons  voulu,  et  ordonné,  délibéré  et  condud  de; 
leur  imiller  et  donner  plusieurs  beaux  et  grands  privilegeè^ 
ainsi  que  nos  predescesseurs,  et  nous,  avons  fait  aux  antrei: 
notal)ies  villes  et  citez  de  nôtre  dit  royaume,  et  sur  ce  leur 
en  bailler  et  octroyer  nos  lettres  pour  ce  est  il ,  que  Ûom 
les  choses  dessus  dites  considérées  ,  et  autres  granaes-justei 
et  raisonnables  causes  à  ce  nous  mouvans ,  avons  de  nôtre 
propre  mouvement ,  grâce  specialle ,  pleine  puissance  et 
autnorité  royalle  ,  donné  et  octroyé  par  ces  présentes  , 
donnons  et  octroyons  à  icelle  nôtre  ville  et  cité  du  Mans  p 
e%  aux  bourgeois  ,  marchands  et  autres,  manans  et  habitant 
en  iceux  les  privilèges ,  prérogatives ,  preminences ,  finu»« 
cbises ,  libertez ,  droits  et  choses  qui  s'ensuit. 

Premièrement  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  or- 
donnons ,  que  lesdits  bourgeois  ,  manans  et  habitans  laii 
de  nôtre  ville  et  cité  du  Mans  puissent  et  leur  Iqyssent  de 
cj-en  avant  élire  de  trois  ans  aucun  d'eux  en  Maire  avee 
SIX  pers  et  six  conseillers  perpétuels  et  à  vie  ,  et  aprèe  le 
mort  d'un  desdits  pers ,  élire  Tun  desdits  conseillers  en 
per ,  et  mettre  un  autre  conseiller  au  lieu  d'iceluy  qui  ainsi 
sera  érigé  en  per  :  desquels  six  pers  sera  esleu  par  eux  et  le 
plus  grande  et  saine  partie  desaits  habitants  ,  l'un  d'iceiu; 
pçr  en  maire  ;  et  demourera  toujours  celuy  qui  aura  etli 
maire  ou  nombre  des  pers  de  ladite  ville,  et  sera  le  premier 
empres  ledit  maire ,  et  consequemment  les  uns  «près  lee^ 
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Mtres  ainsi  et  fai  la  forme  et  manière  que  font  et  ont 
ooûtamé  de  (aire  les  bourgeob ,  manans  et  habitans  dft 
nAtre  yille  de  la  Rochelle ,  pour  gouverner  d'orenavant  les 
nefloces^  l>e80gnes  et  affaires  de  ladite  yille  et  cité  du  Mans  f 
et  leqpel  maire  aura  seulement  tels  gages  que  lesdits  hal^ 
ûmsa'icelle  ville  da  Alans ,  luy  ordonneront,  et  pins 
oands  n'en  pourra  avoir  ne  demander.  Et  pour  accroître 
Konnetir  desdits  maire ,  pers  et  eonseiliers ,  et  de  leur  pot- 
tjfité  f  et  leur  donner  courage  de  mieux  vallolr  et  ver- 
tnensôftent  servir  à  la  chose  publique ,  afin  que  ce  seit 
éxsaiple  â  tous  »  et  que  chacun  mette  en  soy  peine  de 
valoir  pour  parvenir  à  Tétat  de  maire  ou  pers,  iceua  maire, 
penet  conseillers  qui  ainsi  seront  euieus  ,  combieil  qu'ili 
né  soient  naiz  ne  extraits  de  noble  lignée,  et  qui  sont  résidant 
et  demoarans ,  et  résideront  et  demoureront  cy-après  en 
ladite  ville  du  Mans ,  avons  anoblis  et  décorez ,  et  de  nôtre 
àbte  grâce ,  pleine  puissance  et  authorité  anoblissons  et  de- 
corons  par  ces  présentes  du  privilège  de  noblesse  eux ,  leur 
lignée  etpcAtérité  née ,  à  naître  en  loyal  mariage  :  et  voulone 
et  nous  plaist  que  délors  en  avant  ils  soient  tenus  et  reputei 
pour  nobles  y  et  pour  tels  en  tous  faits,  actes  et  gestes ,  reçiîëe 
tant  eo  jugement  que  dehors  ;  et  que  des  franchises  et  li- 
bertei  que  usent  et  ont  accoutume  user  les  autres  noblee 
de  ntoe  royaume  •  ils  joilissent  et  puissent  venir  et  par» 
venir  k  Testât  de  chevalerie  en  temps  et  lieu,  parmy  ce  que 
icsax  maire ,  pers  et  conseillers  ne  soient  mécaniques  ,  et 
qu'ils  ayent  vaillant  en  héritages  cent  livres  tournois  de 
rnte  en  ladite  ville  du  Mans  et  ou  pays  du  Maine ,  et  que 
ceux. qui  ainsi  auront  été  maire,  pers  ou  conseillers  puissent 
aoqnenriren  nôtre  royaume  fiefs ,  juridictions  et  seigneuriea 
noole^  et  noblement  tenues,  sans  ce  que  pour  ce  ne  autre- 
ment Ils  soient  tenus  payer  k  nous  ne  à  nos  successeurs  an- 
cme  finance  ou  indemnité.  Laquelle  en  tant  que  besoin 
est,  à qaelque  valeur  et  estimation  quelle  pubse  monter  et 
valoir  pour  nous  et  nosdits  successeurs  ,  leur  avons  donné 
et  quitté,  donnons  et  quittons  par  ces  présentes ,  que  nous 
avons  pour  ce  signées  ae  nôtre  main  ,  pourvu  que  les  suc* 
cessions  qui  leur  écheront  se  diviseront  entr'eux  comme 
siiocesiion  de  coùtumiers,  selon  la  coutume  du  pays  où  ellee- 
ssMNit*  Et  avec  ce  de  nôtre  plus  ample  grâce  avons  donné 
et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  par  cesd.  présentes  ausdit» 
habitails  de  nosdites  lôUe  et  cité  au  Mans,  et  à  chacun  d'eox 
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puissans  en  biens  meubles  et  héritages  de  la  valeur  de  cinq 
cens  livres  tournois  pour  une  fois  :  que  semblablement  iu 

Î missent  et  leur  loise  acquérir  en  nôtredit  royaume,  où  bon 
eur  semblera  fiefs  et  autres  choses  nobles ,  et  iceux  avec 
ceux  qu'ils  ont  de  présent ,  et  qui  par  eux  et  leurs  sao» 
cesseurs  ont  esté  acquises ,  tenir  posséder  et  exploiter^ 
sans  d'iceux  payer  à  nous  ne  à  nosaits  successeurs  aacmift 
finance  de  franc^fief  ou  nouvel  acquest,  et  laquelle  finani^ 
nous  leur  avons  semblablement  et  comme  dessds  donnée  et 
quittée ,  donnons  et  quittons  pour  nous  et  nosdits  saO' 
cesseurs  par  cesdites  présentes.  Et  en  outre  de  nâtre  même 
grâce  et  autorité  lesdits  maire ,  pers ,  conseillers,  bourgeois^ 
manans  et  habitans  de  notre  ville  et  cité  du  Mans  ,  avec 
leurs  femmes ,  familles  ,  et  tous  et  chacuns  leurs  bieni 
meubles' et  immeubles,  droicts ,  choses ,  possessions  et  bient 
«quelconques  ,  avons  pris  et  mis ,  prenons  et  mettons  à  tou- 
jours mais ,  par  cesdites  présentes  en  et  sous  nôtre  protêt 
ti(m  et  sauvegarde  spéciale  à  la  conservation  de  leur  droit 
tant  seulement.  Et  pour  leur  gardiateur  avons  commis  et 
député ,  commettons  et  députons  les  sénéchal  et  juge  or- 
dinaire du  pays  du  Maine  ,  ou  Fun  d'eux  premier  sur  ce 
requis,  ou  à  leurs  lieutenans ,  accesseurs  ou  commis  preseae 
et  venir.  Et  pour  ce  que  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans, 
est  à  présent  très  mal  clouse  et  est  de  grand  pourpris  et 
étendue,  parqooy  est  requis  y  faire  d'orenavant  de  grandes 
réparations  de  jour  à  autre,  qui  seront  de  grans  frais  et  coût»* 
mens ,  et  qu'il  y  a  gens  de  plusieurs  et  divers  estats  qui  ee 
disent  privilégiez  et  exempts  :  Avons  voulu  et  ordonné  p 
Voulons  et  ordonnons  que  toutes  manières  de  gens  qui  sont 
et  seront  demeurans  esdites  ville  ,  cité  et  fauxbourgs  ,  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient  privilégiez,  et  non 
privuegiez  ,  soient  par  lesaits  maire ,  pers  et  conseillées 
contraints  à  payer  et  contribuer^  aux  charges  de  ladite 
ville  et  cité  >  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que 
autres  non  privilégiez  :  et  nonobstant  quelconques  estât , 
franchises ,  libertez  ou  privilèges  qu'ils  ayent  ou  puissent 
avoir ,  oppositions  pu  appellations  faites  ou  à  faire  ,  et 
autres  choses  quelconques. 

Item,  Et  pour  redimer  les  vexations;  et  obvier  aux  abus 
qui  se  font  chacun  jour  en  nôtredit  royaume ,  et  réduire  les 
cnoses  à  raison ,  équité  et  droit  commun,  avons  aussi  voulii 
et  ordonné,  voulons  et  ordonnons ,  que  lesd.  maire ,  pen  et 


qui  ainti  seront  eslûs,  et  aussi  toiii  et  chaconslet 
pmi^waitM  et  habitans  de  nôtre  dite  yille  et  cité  du  Mans,  im 
Missent  être  cités ,  convenus .  adjournez ,  trais ,  ne  liei  en 
aucune  jtiridlction  hors  nôtre  dite  ville  du  Mans  en  première 
faf^T*^»^  9  par  citations ,  monitions  et  ajoumemens  ^  ou  au* 
trénent  »  par  vertu  de  pririleges  de  scolarité  ,  ou  autres 
donnei  par  nos  prédécesseurs,  et  par  nous  conférait ,  ou  éà 
iiOBTel  donnes  et  ordonnez;  excepté  toutefois  oour  les  offi* 
ders  ordinaires^  cooDinensaux  et  domestiques  ae  nous,  et  âm 
Èàln  ftr«e-cliere  et  trés-amée  compagne  la  rayne  »  et  de  noe 
W&àà  aeolenMnt.  Aussi  avons  iceux  maire,  pers,  conseillert 
ettooe  les  manans  et  habitans  de  nôtre  dite  ville  et  cité  da 
Miatêf  polv  nOos  et  nos  successeurs  À  toujours  mais,  quitté^ 
*ft*f^^  et  exemptez ,  et  par  ces  dites  présentes  de  nôtre 
^  gnice,  puissance  et  autnorité,  quittons,  affranchissons 
et  exemptons ,  d'aller  ou  envoyer  es  bans ,  arriere-bant  p 
este, chevauchées  et  armées,  que  nous,  ou  nosidits  successeurs 
pourront  laire  on  ordonner ,  pour  le  fait  de  la  guerre  on 
eotrement  2  ne  que  pour  ce,  ils  soient  tenus  ou  contraints 
eax  ptèsenter  aux  monstres  et  reveuës,  ne  en  peyer  aucune 
eompoeition ,  aide ,  ou  amende ,  suposé  qirils  avant  et 
liflDnent  fieb  et  seigneuries  nobles  k  ce  tenus  et  obliges.  Et 
•I  entre  avons  donné  et  octroyé ,  donnons  et  octroyons  par 
eeidites  présentes  susdits  bourgeois ,  manans  et  haoitans  de 
eAtre  dite  ville  et  cité  du  Mans  ,  faculté  et  puissance  de 
terer  et  fidre  lever  le  droit  de  barrage  on  pavage  aoooÂ-> 
tube  êOt%  levé  pour  la  réparation  des  pavez  et  avenues 
m  ledite  tille ,  sûr  toUs  cbartiers  et  voituriers  entrans 
le  ioelle ,  soient  ou  appartenants  à  gens  d'église ,  on 
eMrèe  privilégiez  et  non  privilégiez  de  ladite  ville  »  oi| 
ifsUleart  »  et  aue  A  ce  y  soient  contraints  par  lesdits  maire  9 
pers  et  conseillers ,  iceux  cbartiers  et  voiturieni,  nonc^tant 
^odttonqnes  privilèges ,  oppositions  ou  appellations  ùâtm 
on  à  faire  eu  contraire ,  pour  les  deniers  qui  en  viendront 
et  ystront ,  être  convertis  et  employez  par  Tordonnance 
dsMits  maire ,  et  pers  ,  en  la  réfection ,  réparation ,  et  en- 
tretenement  desdits  pavei ,  et  non  ailleurs.  Et  pour  la 
liiiguliere  conBance  que  nous  avons  ausdits  maire ,  Pers  ^ 
amseiUers ,  manans  et  habitans  de  ladite  ville  ,  nous  leur 
tirons  octroyé  et  octroyons  ,  que  toutes  et  quantes  fois  que 
oMofai  sera ,  et  ^ue  verront  être  a  faire  ,  ils  se  puissent 
mciiibler  en  petit  nombre ,  jusqu^au  nombre  de  vingts- 
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^atre,  par  l'ordoimance  d'iceux  maire ,  per^  et  coifseîllenfj 
âRBS  ce  qu'ils  soient  tenas  assemUer  oo  convoquer  à  leur 
dit& assemblée  aucun  de  nos  officiers  audit  lieu  si  bon  iear 
Mmble  f  et  es  grandes  assemblées  qu'ils  feront  en  général  j 
ib  seront  tenus  appeller  nosdits  officiers. 

ham,  Ayec  -ce  avons  voulu  et  ordonné ,  voulons  et  or^ 
donnons,  que  de  trois  ans  en  trois  ans,  lesdits  maire,  jperè 
«t  conseillers  puissent  élire  Tun  desdits  babitans  et  le  faire 
receveur ,  pour  iceluy  temps  de  trois  ans,  lever  ,  recevoir . 
<ft  tenir  compte  deiidits  aeniers  communs,   lesquels   il 
distribuera  par  l'ordonnance  dudit  maire ,  et  d'aucuns  des*> 
ditspers  et  conseillers,  qui  à  ce  seront  ordonnez  par  eux,  el 
■on  autrement;  et  sera  tenu  d'en  rendre  compté  pardevanè 
îceui.  maire ,  pers  et  conseillers ,  ou  les  aucuns  d'eux  à  ce 
commis ,  qui  les  pourront  oûyr ,  examiner,  dore  et  affiner; 
«taussi  les  comptes  des  receveurs  du  temps  passé ,  et  allouer 
aiMdits  receveurs  les  deniers  qui  par  lesdits  babitand  011 
leurs  escbevins  ont  été  ordonnez  au  temps  passé ,  pour  les 
deniers  deus  par  les  fins  de  compte  desdits  receveurs ,  être 
convertis  et  emplovez  es  réparations  et  autres  commimp 
afiàires  de  ladite  ville,  à  ce  présent,  et  apellél'un  de  nosdits 
officiers  d'icelle  ville  du  Mans.  Et  d'abondant  avons  youl^ 
et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  maire  ^  pe]r^ 
et  conseillers  ne  soient  dorénavant  aucunement  mit  $9 
commissions  ne  contraints  à  en  prendre  les  fayset  char^^^ 
•oit  pour  régir  et  gouverner  terres  ,  seigneuries  et  autr^ 
héritages  ^  et  biens  meubles  et  immeubles ,  prins  et  mis  c{9 
main  de  justice  ou  autrement ,  d'avoir  charge  de  tutdûp 
ou  curatelles  se  bon  ne  leur  semble  \  ne  aussi  de  lever 
taille  ,  impositions ,  et  autres  subsides  et  charges  persojot- 
lielles  et  publiques  quelconques  :  et  dé  ce  les  en  aToné 
c^cemptez  et  exemptons  par  cesdites  présentes.  Et  pareille- 
ment voulons  et  ordonnons  que  nul ,  de  quelque  estât  on 
condition  qu'il  soit ,  poisse  exposer  ne  mettre  vin  à  vendre 
en  détail  en  ladite  ville  ,  cité  et  fauxbourgs  .  d'autre  crû 
que  de  celuy  dud.  pays  du  Maine ,  sans  l'ordonnance  | 
Tolonté  ou  consentement  desdits  maire ,  pers  et  conseillers^ 
pourvu  qu'il  y  ait  à  suffire  du  vin  du  crû  dudit  pays  pour 
fournir  ladite  ville  et  fauxbourgs.  Et  afin  que  lesdits 
lK)urgeois  ,    manans   et   babitans   puissent  mieux   faire 
exercer  justice ,  et   contraindre  ceux  qui  sont  tenus  au 
payement  des  choses  par  nous  à  eux  octroyées  et  dosméf^ 
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pÊr  Ms  pt  étantes ,  «t  intreB  nos  lettres  patentes ,  aussi  I  la 
Irisitation  des  métiers ,  dont  l'ordre  et  police  lear  est  p«r 
BOUS  ccmcedée  et octrojée.  Et  semblablement  à  Texercice  de 
la  justice ,  et  autres  dons  et  octrovs  par  nous  à  eux  faits , 
nous  avons  youln  et  roulons  ,  qu'ils  puissent  et  leur  ioise 
ordonner  et  commettre  quatre  sergens  idoines  et  suiiisans^ 
t^  qu'ils  voudront  être  a  faire  ,  et  ainsi  qu'ils  feront  toi»- 
cttantPeslection  desdits  maire,pers  et  conseillers.  Et  à  ce  qoe 
m  pins  grand  honneur  ils  puissent  conduire  et  entretenir 
les  afiaires  d'icelle  ville,  et  avoir  lieu  et  maison  propre  pout 
«BX  aaseaabler,  à  ce  fisire  nous  leur  avons  oclroye  et  accordé^ 
idroyoBS  et  accordons ,  qu'ils  puissent  acquérir  maison  ^ 
j^ioe  on  liera  à  la  faire  ,  pour  et  ou  nom  de  la  communité 
#indle  ville  où  bon  leur  semblera,  et  ils  verront  être  cony»- 
I^Uey  et  aussi  acheter  et  acquérir  lieux  et  places  prez  ou 
jeifnaiitdee  portes  ou  foesez  hors  de  ladite  ville,  pour  y  faire 
iwttiey  porter,  mener  et  jeter  les  6ens,  et  toutes  autres  im- 
tecndicitei  issans  de  ladite  ville,  sans  ce  qu'ils  soient  tenus 
ieid.  places ,  lieux  et  maisons  mettre  hors  de  leurs  mains  , 
IM  pour  ce  payer  à  nous  ne  à  nos  successeurs  ,  aucune 
flosnoe  ,  indemnité  ',  admortissememens ,  francBef ,  ventée 
en  antres^  droits  ou  émolument  de  fief,  fors  seulement lea 
droits  et  devoirs  fonciers  et  anciens  deus  par  avant  ledit 
aequest ,  que  en  feront  le»dits  maire ,  pers  et  conseillers  ;  et 
lesquelles  maisons ,  places  et  lieux  ,  nous  avons  dès  à 
présent  pour  lors  amortis ,  et  amortissons ,  et  aussi  donné 
et  donnons  comme  dessus  ausdits  habitans ,  la  finance  ou 
Indemnité  qui  nous  en  pourroit  être  doue  ,  par  ces  mêmes 
{présentes.  Et  pource  que  plusieurs  personnes  de  leur  au- 
tkorité  indûë  se  sont  mis  ,  intrus ,  et  boutez  en  certaines 
tours  faisant  la  cloison  de  nosdites  ville  et  cité  ,  édifié 
laaisons  en  partie  d'icelles  tours  ,  et  es  douves  et  fossez  de 
ladite  viâe ,  fait  jardins  en  icelles ,  et  qu'aussi  aucuns  ont 
édifié  maisons  sur  les  arches  des  ponts  ,  et  en  partie  des 
tours  et  boulevars  de  la  cloison  Je  ladite  ville  et  cité ,  et 
&it  grandes  ouvertures  en  iceux  murs  ,  et  entreprises  sur 
ladite  ville ,  en  entreprenant  de  leur  authorité  privée  ,  sur 
les  mnrs  et  fortifications  d'icelle ,  et  que  immondicitez  en 
grande  abondance  se  trouvent  en  ladite  ville  et  faux- 
Doures  ,  par  faute  de  retraits  ,  pavez  et  autrement  :  avons 
Susdits  maire ,  pers  et  conseillers ,  donné  et  donnons  par 
tes  présentes,  pouvoir  et  puissance  de  contraindre  et  faire 
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•ontraiiidre  ceux  qui  ont  fait  lesdites  entreprises  «t  éâiûtei 
en  attribuant  à  eux  lesdites  choses ,  et  autres  dépendane 
de  la  cloison  desdites  ville  et  cité  ,  à  reparer  et  réintégrer 
lesdites  entreprises  par  eux  faites ,  et  à  les  en  laisser  joiiâr 
paisiblement  ;  et  semblablement  à  faire  faire  retraits  où  il 
appartiendra ,  et  paver  où  il  sera  requis  en  ladite  ville  ^ 
lauxbourgSy  et  à  tenir  iceux  ville  et  fauxbourgs  nets ,  ôtar 
6t  mettre  nors  lesdites  immoudicitez  chacun  en  droit  soy» 
et  ainsi  qu'il  y  sera  tenu ,  et  punir  et  corriger  les  delinquans . 
et  contredisans  par  amende ,  et  autrement  ainsi  que  raisott 
sera,  et  icelles  amendes  lever  au  pro6t  de  ladite  vUle ,  et  le» 
convertir  comme  dessus  ;  et  ce  nonobstant  oppositions  09 
appellations  quelconques.  £t  aussi  voulons  et  ordonnons 
que  tous  les  draps  de  laine  qui  se  vendront  à  détail  esdites 
.ville  et  fauxbourgs  ,  soient  vendus  moiiillez ,  retraicts  et 
annez  par  le  fest  ainsi  que  en  nôtre  ville  de  Paris  y  non* 
obstant  quelconques    procez   pendans  en  nôtre  cour  de 
parlement,  ou  autrement,  oppositions  ou  appellations 
quelconques.  £ta6n  de  mieux  entretenir  plusieurs  raétievs 
estant  en  nôtre  ville  du  Mans  c^ui  ne  sont  jurez  f  noos 
Toulons  et  ordonnons  qu'ils  le  soient'dorenslvant ,  et  que 
lesdits  maire  et  pers  puissent  corriger  boulangers,  bouchers^ 
poissonniers  y  meuniers  et  pouUaiUiers.  ËC  avec  ee  arons 
voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  quelesdits  maireet 
pers  aven t  la  connaissance  des  causes  civiles  d  e  marchands,  de 
marchandise  faite  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  ;  et  que  les 
procez  qui  en  seront  faits  soient  vuidezsommairetiientetde 
plein  ,  et  en  sera  fait  registre  par  le  clerc  ou  greffier  desdlli 
maire ,  pers  et  conseillers ,  pourvu  toutefois  que  de  leur 
sentence  ou  apointementdifnnitif  pourra  être  appelle  par- 
devant  le  juge  ordinaire.  £t  pource  que  nôtre  dite  ville  du 
Blans  n'a  esté  au  temps  passé  gouvernée  par  maire ,  pers 
et  conseillers ,  et  que  voulons  que  par  eux  elle  y  soit  d'oré^ 
nayant  gouvernée  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que 
dessus  est  dit ,  Nous  avons  donné  et  octroie  ,  donnons  et 
octroyons  ausdits  maire,  pers  et  conseillers  qui  ainsi  seront 
esluspour  le  gouvernement  de  nosdites  ville  et  cité  du  Mans 
au  tel  pouvoir  ,  semblable  iustîce  ,  prérogatives ,  préémi- 
nence en  icelle  ville  du  Mans  et  ailleurs ,  et  voulons  et 
ordonnons  que  d'iceux  lesdits  maire  ,  pers  et  conseillers  et 
leurs  successeurs  joiiissent  et  usent  en  tuut  et  par  tout  d'oré* 
nayant  perpepetuellement  et  à  toujours ,  tout  ainsi  que 


(81 

ÉDiit  ceux  de  nAtn  dite  ville  de  la  Rochelle ,  Tours  et 
Angers  ,  touchaDt  les  choses  dessus  dites ,  et  qae  oa  faict  et 
exercices  desdits  maires ,  pers  et  conseillers  ,  et  es  choses 
dsrant  dites  et  déclarées ,  lesdits  manans  et  habîtans  se 
regknt .  et  gouvernait  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que 
ceux  d'icelles  ndi^  villes  de  la  Rochelle ,  Tours  et  Angers  p 
et  non  autrement.  Et  i  ce  que  mieux  le  puissent  sçavoir  et 
faire  y  iKms  Toulon^  oue  par  lesdils  de  la  Rochelle,  Angers 
et  Tours ,  soient  baillez  auscJits  du  Mans  ,  les  doubles  et 
copies  des  mémoires  ,  stiles  et  ordonnances  qu'ils  ont  dee 
villes ,  et  en  chacune  d'ictlles ,  aux  dépens  desdits  du  Mans» 
pour  enx  servir,  et  eux  en  ayder  en  temps  et  lieu,  et  que  au 
vidimtts  ou  double  d'iceux ,  tait  sous  scel  royal ,  pleine 
foy  soit  adjoûtée  comme  à  l'original.  Si  donnons  en  mai^ 
dément  par  «es  mêmes  présentes  à  nos  amez  et  féaux  les 
trésoriers  de  France  généraux ,  conseillers  par  nous  oi^ 
donnez  sur  le  fait  et  eouvenemenl  de  toutes  nos  finances  , 
an  seneduil  et  juge  du  Maine ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers, 
00  â  leurs  lieutenans ,  et  i  chacun  d'eux  sur  ce  requis ,  et 
si  eomme  à  luy  appartiendra  ,  que  de  nos  présentes  vo-> 
bmté ,  ordonnance  ,  don  ,  quittance  ,  amortissement  et 
octroy  ,  ils  fassent,  souffrent,  et  laissent  lesdits  maire  , 
pers  et  conseillers  ,  manans  et  habitans  de  nosdites  viUe 
dté  et  lauxbonrgs  du  Mans  ,  et  leurs  successeurs  ,  joiiir  et 
oser  plainement  et  paisiblement ,  et  tout  le  contenu  en 
cesdites  présentes ,  ils  entretiennent  et  gardent ,  et  fassent 
entretenir  et  garder  de  point  en  point  inviolablement , 
sans  enfreindre ,  sans  leur  faire  ,  mettre  ,  ou  donner  ,  ne 
souftir  être  fait ,  mis ,  on  donné ,  ores ,  ne  pour  le  temps  à 
venir  ,  aucun  arrest ,  détourbier  ,  bu  empêchemens ,  aa 
contraire ,  ains  tout  ce  que  fait ,  mis  ou  donné  leur  auroit 
esté,  seroH,  où  étoit ,  le  leur  mettent  ou  fassent  mettre  in- 
continent ,  et  sans  délay  i  pleine  délivrance ,  et  au  premier 
estât  et  dû  :  et  à  ce  ils  contraignent  ou  fassent  contraindre 
réellement  et  de  fait ,  tous  ceux  qull  appartiendra ,  et  qui 
pour  ce  seront  i  contraindre ,  par  toutes  voyes  et  manières 
en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  nonobstant  oppositions 
on  apellations  quelconques ,  pour  lesquels  ne  voulons  être 
ancnnement  dineré  ,  ne  le  contenu  en  cesdites  présentes 
retardé  ne  empêché  en  aucune  manière.  Et  qu'en  reportant 
le  tndimus  de  cesdites  présentes  fait  sous  scei  roval ,  avec- 
foii  ipiittances  oa  reconnaissance  desdits  dn  Mans ,  sur 
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ce  safBsant  pour  une  fois  tant  seulement.  Nous  vpolonii 
nos  receveurs  ordinaires  desdits  francs-fiefs  et  nouveaux 
«cquests  y  et  autres  à  qui  ce  pourra  toucher ,  en  être  et  do- 
ineurer  quittes  et  déchargez  par  nos  améz  et  féaux  gens  d^ 
|ios  comptes ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  sans  au-- 
cun  contredit  ou  difficulté.  Car  tel  est  'nôtre  vouloir  e^ 
plaisir ,  nonobstant  que  la  valeur  ou  estimation  desjditea 
choses  acquises ,  ou  à  acquérir  par  lesdits  du  Mans ,  ne  soi^ 
cy  autrement  spécifiée  et  déclarée ,  que  de  ce  n'en  soit 
levé  décharge  selon  Tordre  de  nos  finances ,  et  quelconques 
autres  ordonnances ,  mandemens ,  restrictions ,  deffensea  , 
et  chosea  à  ce  contraires.  £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  ,  nous  avons  lait  mettre  nôtre  scel  ^ 
cesdltes  présentes  ,  sauf  en  autres  choses  nôtre  droict ,  et 
Pautruy  en  toutes.  Et  pource  que  de  ces  présentes  lesdits  du 
Mans  pourront  avoir  à  besogner  en  plusieurs  et  divere 
fiëux  y  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  fait  sous  scel 
royal,  pleine  foy  soit  aajoùtée  comme  à  ce  présent  original. 
Donné  à  Toiiars,^  au  mois  de  février  ,  l'an  de  grâce  \lfii^ 
Et  de  nôtre  règne  le  ai  ,  ainsi  sifflé ,  LOUIS.  Far  le  roy, 
Févéque  d'Alby  ,  le  sieur  de  Gyé  maréchal  de  France  ,  le 
bailly  de  Rouen,  et  autres  presens,  Geoffiroy. 

Desquels  privilèges,  facultez,  et  libertés  contenus  es» 
dites  lettres  de  chartre  qui  ont  esté  deuëment  vérifiées  et 
'entérinées  par  nos  amez  et  féaux  les  trésoriers  de  France  et 
sénéchal .dn  Maine,  ou  son  lieutenant ,  ainsi  qu'il  appar- 
tient, lesdits  suppliant  ont  voulu  joiiir.  Mais  pour  ce  que 
j^ucunes  contrarietez  |^  questions  et  débats  entrevinrent 
entr'eux  par  le  moyen  d'aucuns  particuliers,  ils  furent 
troublez  et  empêchez* en  leursdits  droits,  privilèges  etU- 
bertez  contenus  esdités  lettres  :  et  au  moyen  dequoy  ellee 
étoient  en  vpye  de  leur  être  de  nul  profit  et  efiet.  Parquoy 
et  afin  de  obvier  ausdites  questions  et  débats,  et  nonr 
nourrir  paix  et  amour  entr'eux  :  considérant  que  la  chose 
eust  plus  esté  à  leur  perte  qu'autrement  ;  aussi  qu'il  n'avoit 

§ueres  ladite  ville  du  Mans  et  comté  du  Maine  qui  étoient 
e  l'apanage  de  France ,  étoient  advenus  et  retournez  es 
mains  de  feu  notredit  seigneur  et  père,  leur  naturel  et 
souverain  seigneur,  desirans  vivre  en  paix  et  sous  sa  bonne 
obéissance,  envoyèrent  devers  luy  aucuns  d'eux,. et  ob- 
tinrent aptres  ses  lettres  pour  leur  modifier  et  retraindre 
aucuns  articlee  contenus  esdt .  lettre»  de  chartre.  Et  anAfi 
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ffoe  les  habitans  es  fimxboargs  de  ladite  rille  da  Mans. 
loQisseDt'et  usassent  des  privilèges  donnez  et  octrojei  a 
ladite  Tille ,  et  tout  ainsi  que  rib  eussent  esté  nommée , 
exprimez  ,  el  déclares  esdites  lettres  de  cbartre  sur  ce 
fidtes,  et  autres  choses  à  plein  contenues  esdites  dernières 
lettres  y  desquelles  lit  teneur  s'ensuit. 

Dé^araSonde  Louis  XI portant  règlement  pour  Uê  PrivUh^ 

2  es  des  Bourgeois ,  marchands ,  manants  et  habitants  de 
I  ville  du  mansi  donnée  aux  Montils  lêz  Tours,  le  Ù 
juillet  Ht^. 

LOUIS ,  fMir  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France ,  a  nâtre  amé 
et  feal  conseiller  en  nôtre  grand  conseil,  mattre  Guillauma 
de  Cerisav,  salut  et  dilection.  Comme  tantost  après  le 
tréMS  de  feu  Charles  en  son  vivant  roy  de  Sicile,  et  comte 
du  naine ,  le  pays  et  comté  du  Maine  oui  par  le  feu  rof 
Jesn  nôtre  proeeniteur  ,  avoit  esté  k>aillé  en  apanage  a 
lionis  son  second  fils ,  ait  esté  réuny,  rejoint ,  el  consolidé 
an  domaine  et  patrimoine  de  la  couronne  de  France.  PaN- 
quoj  nous  reduisans  i  mémoire  les  grandes  désolations  , 
pertes ,  et  dangers  que  nôtre  ville  et  cité  du  Mans ,  et  les 
oabitans  en  icelles  ont  eues  ,  portées ,  et  soutenues  durant 
les  guerres  etdivisions  passées  ;  mémementdurant  le  temps 
que  nos  anciens  ennemis  et  adversaires  les  Anelois ,  ont 
tenue  et  usurpée  nôtre  dite  ville  du  Mans ,  icelle  reprinse 
et  recouvrée  sur  les  gens  de  guerre  de  feu  nôtre  trescher 
seigneur  et  père  que  Dieu  absolve ,  ausquels  les  babitans 
db  nôtre  dite  ville  qui  lors  étoient ,  Tavoient  libéralement 
baillée,  et  en  avoient  expulsé  lesditsAnglois.  Après  laquelle 
reprinse  lesditsAnglois  nrent  de  grands  meurtres  et  occisions 
de  plusieurs  desdits  babitans,  pillèrent  et  ôterent  par  force  et 
violence  leurs  biens,  et  leur  firent  de  grandes  inhumanités  , 
cradelitez  ,  oppressions ,  injures ,  et  dommages  inumera* 
ides.  Considérant  aussi  la  grande ,  bonne ,  entière ^t  ferme 
loyauté  que  ieeux  babitans  de  nôtre  dite  ville  du  Mans  ont 
toéjours  eue ,  tenue ,  et  gardée  à  nôtre  dit  feu  Seigneur  et 
père ,  et  à  nous ,  tant  durant  les  dernières  divisions  intes* 
tines  y  et  civiles  advenues  en  nôtre  dit  royaume  ;  comme 
lors  que  fûmes  en  nôtre  personne  i  puissance  d'armes  en 
Ubbn  dite  ville  du  Mans  et  pays  du  Maine  ,  pour  réduire 
et  ronetlre  en  nôtre  obéissance  la  ville  d' Alençon ,  et  autres 
piâees  qid  lors  étoient  detina^  et  occupées  par  aucuns  de 
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nos  adversaires ,  rebelles ,  et  désobé'issans  sujets;  en  qpû 
tous  les  habitons  de  nôtre  dite  ville  du  Mans  et  pays  d 
Maine  s  employèrent  vertueusement ,  désirant  pour  a 
causes ,  et  autres  grandes ,  justes ,  et  raisonnables,  qui  loi 
à  ce  nous  meurent ,  rémunérer  et  recompenser  nôtre  dil 
Tille  du  Mans  desdits  services ,  pour  donner  courage  au 
autres  villes  de  mieux  et  plus  vertueusement  nous  servir 
eussions  mandé  venir  devers  nous  aucuns  notables  persox 
itages  de  nôtre  dite  ville  du  Mans,  et  après  ce  que  eàmi 
£dt  parler  et  communiquer  avec  eux  de  plusieurs  cho» 
touchant  le  bien  et  utilité  de  nôtre  dite  ville  et  cité;  et  qi 
conneûmes  par  effet ,  qu'ils  et  toute  la  communauté  de  non 
dite  ville  et  cité ,  étoient  trés-joyeux  d'élre  retournez  c 
nos  mains ,  et  a6n  qu'ils  s'en  peuss^t  réjoiiir,  et  en  avoir 
perpétuité  honneur,  profit,  et  commodité  :  nous  de  nôt 
propre  mouvement ,  science ,  pleine  puissance ,  et  authori' 
royale ,  eussions  érigé  et  créé  en  icelle  nôtre  ville  du  Mam 
corps  et  communité  d'un  maire,  six  pers,  six  conseille» 
un  greffier,  un  receveur,  et  quatre  sergens,  lesauels  vov 
I  lûmes  être  esleus  par  les  babitans  de  nosdites  ville  et  cite 

et  eussions  donné  et  octroyé  deslors  à  nosdites  ville  cit^ 
plusieurs  grands ,  nobles ,  et  notables  privilèges ,  prerogi 
tives ,  et  prééminences ,  bien  à  plein  spécifiez,  contenus  y  < 
déclarez  en  nos  lettres  de  cbartre  données  a  Thotiars ,  a 
mois  de  février  1481 .  Lesquelles  nos  lettres  de  cbartre  ayai 
esté  deuëment  vérifiées  et  expédiées  par  nos  amez  et  feau 
les  trésoriers  de  France ,  et  par  nôtre  senechal  du  Maine 

Souvemeur  et  capitaine  du  Alans.  Mais  depuis  ppur  aucui 
ébats  ou  controverses  qui  sont  entretenus  par  aucuns  pai 
ttculiers ,  qui  peut-être  voudroient  bien  empêcher  le  nie 
et  utilité  de  ladite  communauté ,  et  qui  doutent  qu'on  let 
veuille  faire  reparer  plusieurs  surprinses  qu'ils  ont  faiti 
sur  les  tours ,  murailles ,  fossez  boulevars ,  et  autres  fortlfi 
r  cations  de  nôtre  dite  ville  et  cité ,  l'eslection  desdits  maire 

Sers  et  conseillers ,  et  autres  officiers  dessus  nommez  a  esl 
ifférée.  A  cette  cause ,  nous  de  ce  avertis ,  commanclâm< 
nos  lettres  patentes  données  au  Plessis  du  Parc,  le  dixién 
jour  de  mars  dernier  passé ,  par  lesquelles  étoit  mandé 
nôtre  amé  et  féal  conseiller  en  nôtre  cour  de  parlemei 
maître  Guillaume  Aymeret ,  soi  transporter  en  nôtre  dil 
ville  du  Mans ,  et  faire  assembler  les  babitans  en  icelle .  < 
les  bm  précéder  à  faire  eslection  en  sa  présence  deedii 
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ttidre ,  pers  9  conaeillert ,  greffier,  receveur,  et  quatre  ter-' 

Sens  y  Mr  la  forme  et  manière  contenue  et  déclarée  en  no§» 
ites  lettres  de  Chartres,  et  octroy  sur  ce  par  nous  £tit 
comme  dit  est ,  en  les  contmignaot  ou  faisant  contraindre 
k  ce  Élire  fiar  toutes  voyes  deuës  et  raisonnables,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  «quelconques  ;  et  avec  ce  qu'il 
•nnforinast,  présent  nôtre  ame  et  ft  al  conseiller  et  pretident 
dn  Maine ,  1  archevêque  de  Thessalonne ,  de  et  sur  les  mo- 
nopoles, assemblées  illicites,  usurpations  et  surpryisee 
fûtes  sur  les  boulevars,  tours  et  murailles  C  nôtre  dite 
nlle  et  cité  dn  Mans;  sur  IHnterest,  profit,  ov  dommage , 
qaenous,  lesdits  habilans  de  nôtre  dite  ville  du  Mans ,  on 
antres,  pourroient  avoir  en  l'eslection  de  ladite  mairie,  et 
autres  choses  qui  plus  à  plein  luy  seront  baillées  par  écrit  ^ 
tant  de  la  part  de  nos  officiers  au  Mans,  desdits  nabitans, 
qne  d'autres  qui  y  pourroient  prétendre  avoir  interest  ;  et 

Se  ladite  eslection  ,  ou  ce  qui  pardevant  luy  auroit  esté 
t  en  la  matière ,  ensemble  lesdites  informations ,  il  por* 
tast  ou  envoyast  devers  nous ,  et  les  gens  de  nôtre  grand 
conseil ,  pour  en  être  ordonné  ainsi  que  verront  être  à  faire 
par  raison.  Pour  lesquelles  nos  lettres  de  commission  mettre 
a  execation ,  nôtre  dit  conseiller  mattre  Guillaume  Aymeret 
M  soit  transporté  en  nôtre  dite  ville  du  Mans ,  et  illee 
apellés  nos  omciers,  les  gens  de  justice,  bourgeois,  mar- 
chands et  habitans  en  icelle  ville ,  en  bon  et  suffisant 
nombre ,  leur  ait  esté  faite  exhibition  de  nosdites  lettres  de 
commission  ,  et  fait  commandement  d'aviser  tous  les  meil- 
leurs moyens  qu'ib  pourroient  pour  sçavoîr  la  vérité  du 
contenu  en  icelles,  avec  ce  ait  fait  commandement  à  maître 
François  Lechat  nôtre  procureur,  parlant  à  sa  personne,  de 
Iny  bailler  par  écrit  les  dommages  et  interests  que  nous 
pouvions  avoir  en  l'érection  de  ladite  Mairie ,  aussi  les 
entreprinses faites  sur  les  tours,  murailles,  et  ^rtificationt 
denMre  dite  ville  et  cité.  Pareillement  au  procureur  de 
ladite  ville ,  afin  que  de  tout  nôtre  dit  conseiller  et  com- 
missaire ,  nous  peust  avertir.  En  obéissant  ausaueb  com- 
■landemens  9  nôtre  dit  procureur  luy  ait  baillé  oeux  petits 
cahiers  de  papier ,  en  1  un  desquels  sont  déclarées  en  bref 
les  surprinses  faites  sur  les  tours,  murailles  et  fortifica- 
tions de  nôtre  dite  ville  et  cité ,  et  en  Tautre  aucunes 
diminutions  de  nôtre  prévôté  du  Mans,  du  grefi*e  d'icelle, 
qui  se  baillent  i  ferme  à  nôtre  profit ,  et  aussi  du  droict  de 
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Bnrtelaige,  en  qooy  icelajr  nôtre  procureur  dit  et  prétend 
que  nous  pouvons  avoir  interest.  Semblabiement  le  procu* 
teur  de  nôtre  dite  ville  du  Mans  ait  baillé  par  écrit  par  les 
singuliers  parties  plusieurs  grandes  surprinses  faites  sur  les 
tours  ,  murailles  ,  boulevars,  fossez  et  autres  fortifications 
de  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans ,  qui  sont  de  grande 
conséquence..  Et  le  lendemain  ledit  archevêque  de  Thes- 
salonne ,  nôtre  conseiller  et  président  du  Maine  ,  accom» 
pagné  de  nosdits  ofQciers ,  et  la  plupart  des  notables  bour^ 
ceois ,  marchands  et  habitans  de  nôtre  dite  ville  et  cité  da 
lilans  se  transportèrent  par  devers  ledit  Aymeret  nôtre 
conseiller  et  commissaire,  et  luy  remontrèrent  que  l'exé- 
cution et  accomplissement  de  nosdites  lettres  de  chartR 
avoit  esté  différée  par  faute  d'avoir  communiqué  ensemble 
et  entendu  la  matière,  et  luy  requirent  temps  et  delay  de 
ce  faire  jusques  à  l'autre  jour  ensuivant,  auquel  ils  se  corn- 

Sarurent  en  bien  grand  nombre  des  plus  notables  de  nôtre 
ite  ville  et  cité  du  Mans  ,  tant  nos  officiers ,  gens  de  jus- 
tice ,  bourgeois ,  marchands  et  habitans  de  tous  estats  :  et 
remontrèrent  audit  Aymeret,  qu'ils  avoient  veu  et  délibéré 
ensemble  sur  nosdites  lettres ,  et  qu'ils  nous  remercioient 
trés-humblement  de  l'octroy  et  concession  d'icelles ,  et  que 
c'étoit  le  grand  honneur,  bien  ,  profit,  et  utilité  de  ladite 
ville,  que  nosdites  lettres  d'octroy  fussent  entérinées ,  et 
sortissent  leur  plein  effet  :  suplians  trés-humblement  que 
ainsi  fust  fait ,  et  qu'il  nous  pleust ,  outre  un  article  ton-* 
chant  l'anoblissement  de  la  postérité  desdits  maire ,  pers  et 
conseillers ,  dont  ils  avoient  par  ci-devant  requis  modéra- 
tion ,  leur  modifier  et  retreindre  trois  autres  articles  con- 
tenus en  nosdites  lettres  de  Chartres  :  c'est  à  sçavoir  mie 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  de  nôtre  dite  ville  et  cité 
du  Mans ,  ne  puissent  mettre  sur,  ne  imposer  ou  temps  à 
venir  aucuns  deniers  sur  les  manans  et  habitans  de  BÔtre 
dite  ville ,  cité  et  fauxbourgs  du  Mans ,  sans  les  y  convo- 
quer et  apeller,  et  avoir  sur  ce  leur  consentement ,  sinQn 
toutes  fois  qu'il  y  eust  mandement  exprés  de  nous  pour  ce 
faire  ,  avec  ce  que  chacun  receveur  des  deniers  communs 
de  nôtre  dite  ville ,  cité  et  fauxbourgs  qui  sera  esleu  et  ins« 
titué  receveur  pour  trois  ans ,  soit  tenu  rendre  compte  dà 
ladite  recette  en  la  fin  des  trois  ans  par  devant  lesdits  mairey 
vers  et  conseillers ,  à  ce  presens  et  apelez  le  senechal ,  le 
juge  ordinaire  du  Maine  y  ou  leurs  lieutenaDS,  ou  Fmr 


(87) 

ê^eaXs  ot  anssi  nôtre  procureur  en  nôtre  dit  (Niys  da  Maine  ; 
•B  son  rabstitat.  Pareilteinent  au'il  aoit  permis  à  tout 
lodlts  habitants  desdits  ville ,  cite  et  fauxbourgs  du  Mans, 
Se  Tendre  vin  de  tous  crus  en  gros  et  en  détail  a  prix  com- 
pétent et  raisonnable,  que  y  mettront  et  bailleront  lovau- 
nent  et  en  conscience  lésai ts  maire,  pers  et  conseillers, 
uns  ce  qu'ils  toient  tenus  demander  aucun  congé  de  vendre 
Us  vins  du  crû  de  nôtre  dit  pays  du  Maine.  Et  outre  que 
pAtre  plaisir  fast  et  soit,  (]ue  les  habitans  des  fauxbourgs 
de  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans,  jouissent  de  tels  el 
lo&blables  privilèges,  franchises,  libertez ,  et  prérogatives  , 
(pe  feront  les  habitans  de  nosdites  ville  et  cité,  et  sant 
wcniie  différence,  remettant  toutes  fois  le  tout  à  nôtre  bon 
pluair,  selon  lequel  ils  se  sont  toujours  voulu  »  et  veulent 
régler^  conduire  et  gouverner  :  et  au  surplus  se  soumirent 
devant  ledit  Aymeret  nôtre  dit  conseiller  et  commissaire  , 
reparer  chacun  endroit  soy  ce  qu'ils  avoient  surprins  sur 
lesdites tours  ,  murailles,  boulevars  ,  fessez ,  et  autres  for* 
tifications  de  nôtre  dite  ville  et  cité ,  et  ayent  lesdits  bour* 
geoisy  marchands,  manans  et  habitans  de  nosdites  ville, 
dté  et  fauxbourgs  du  Mans  ,  envoyé  devers  nous ,  et  nous 
ajent  très-humblement  suplié  et  requis  ,  qu'il  nous  plaise 
les  JEsire  joiiir  de  l'octroy  par  nous  à  eux  f^it  desdits  privi- 
lèges ,  et  sur  iceux ,  ensemble  sur  lesdits  articles  esquels  ils 
iB^ierent  plusample  déclaration  et  interprétation  de  nôtre 
vqoloir  et  plaisir  ,  leur  benignement  impartir  nôtre  grâce. 
FourqnoY  nous  ces  choses  considérées  ,  bien  avertis  et 
nemorati&  de  Poctroy  et  concession  desdits  privilèges  , 
jnerogatives ,  libertez ,  franchises ,  et  autres  choses  conte- 
imës  et  déclarées  en  nosdites  lettres  de  chartre  ,  de  ce 
ftisans  mention  ,  et  des  causes  qui  nous  meurent  de  ce 
hke  ,  sans  en  avoir  esté  lors  supliez  et  requis  par  lesdits 
^"l"tyny  f  ou  autres  quelconques.  Mais  de  nosdits  certaine 
iGienoB  et  propre  mouvement  comme  dit  est,  voulans  iceux 
privilèges  sortir  leur  pur  ,  plein  et  entier  effet.  Avons  de 
redief  et  tout  de  nouvel  voulu ,  déclaré  et  ordonné ,  et 
p^  la  teneur  de  ces  présentes  ,  de  nosd.  certaine  science  , 
propro  mouvement,  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et 
«morité  Royale ,  voulons ,  déclarons  et  ordonnons  ,  que 
tons  les  bourgeois ,  manans  et  habitans ,  de  nosdits  ville . 
cité  et  Cnuxbourgs  du  Mans ,  presens  et  futurs ,  joiiissent  a 
t9iS^iii8j  perpétuellement,  plainement  et  paisiblement , 
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^  tons  les  privilèges ,  franchises,  libériez  et  prerogatfyiei| 
£ntenus  et  déclarez  en  nosdites  lettres  de  chartre ,  et  quU 

Îr  ait  en  nosdits  ville,  cité  et  faoxbourgs  du  Mans  un  coJU 
ègeetcomnlunité  d'un  maire ,  six  pars  et  six  conseiller», 
un  greffier,  un  receveur  des  deniers  communs,  et  qUatre 
sergens ,  lesquels  voulons  et  ordonnons  être  promptement 
esleus,  et  qu'ils  ayent  le  gouvernement  et  police  de  nosdits 
Tille^  cité  et  fauxbourgs,  et  de  leurs  deniers  communs, 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  en  nos- 
dites lettres  de  chartre ,  sous  les  modifications  par  eos 
rec[uises  ,  et  ci  après  déclarées.  C'est  à  scavoir  que  la  pos» 
tenté  desdits  maire,  pers  et  conseillers  ne  sera  ,  et  ne  dd- 
moura  anoblie  ainsi  qu'il  est  contenu  en  nosdites  lettres  de 
Chartres  :  mais  partiront  leurs  successions  ,  et  contribue- 
ront à  nos  tailles  ,  aydes  et  subsides ,  tout  ainsi  que  leois 
Sarens  et  prédécesseurs.  Suposé  que  par  icelles  nos  lettres 
e  Chartres  et  création  dudit  corps  et  collège  soit  fait  men- 
tion que  leur  postérité  soit  et  doit  être  annoblie.  Aussi  que 
lesdits  maire ,  pers  et  conseillers  de  nosdits  ville ,  cité'et 
fauxbourgs  du  Mans ,  ne  pouront  ou  temps  à  venir  mettre 
sur  ne  imposer  en  nosdits  ville ,  cité  et  fauxbourgs  du  Manf| 
aucunes  tailles ,  subsides  ou  subventions ,  pour  les  répara- 
tions ,  fortifications ,  ou  autres  nécessitez  de  nosdits  Tille, 
cité  et  fauxbourgs  du  Mans ,  sans  j  convoquer  et  apeller 
lesdits  habitans  de  nosdits  ville ,  cité  et  lauxbourgs  àa 
Mans ,  ou  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux ,  et  que  4 
ce  ils  donnent  le  consentement ,  sinon  toutefois  qu'il  y  eust 
mandement  de  nous  exprés  au  cas  :  et  que  le  receveur  qtii 
aura  esté  esleu  pour  faire  la  recette  et  dépense, <ies  deniers 
communs  de  nosdits  ville ,  cité  et  fauxbourgs ,  sera  tenu  en 
la  fin  de  ses  trois  ans  rendre  compte  et  reliqua  de  sa  recette 
et  administration  pardevant  lesdits  maire ,  pers  et  conseil- 
lers à  ce  apellez ,  et  presens  s'ils  y  veulent  être  ,  nos  séné- 
chal et  juge  ordinaire  du  Maine  ou  leurs  lieutenants ,  oa 
l'un  d'eux  ,  et  nôtre  dit  procureur  du  Maine ,  ou  son  sube» 
titut.  Pareillement  que  tous  les  habitans  de  nosdites  ville, 
cité  et  fauxbourgs  pourront  exposer  en  vente  en  gros  et  en 
détail  vins  de  tous  crûs  à  prix  raisonnable ,  que  limiteront 
et  ordonneront  les  maire ,  pers  et  conseillers ,  si  questions 
en  advenoit ,  et  sans  ce  qu'ils  soient  tenus  demander  aueun 
congé  de  vendre  les  vins  du  creu  de  nôtre  dit  pays  dn 
Maine.  £t  outre  que  tous  les  bourgeois ,  marchands  >  ma- 
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^^n^  el  by^*^"«  es  fiiaxboargs  de  nàtrt  dife  ville  flt  dU  ig 
^^nm  jouissent  enUerement  de  tous  les  privilèges ,  frafti^ 
cbises  et  libertés  par  noos  donnez  et  octroyez  à  nôtre  dit» 
ville  et  cité  du  Mans  :  et  tout  ainsi  que  si  ceux  dédits  faux^ 
lonrgs  eussent  esté  ou  étoient  nomniez ,  spécifiez  ,•  conté* 
■nsy  exprimez  et  dcadarez  en  nosdites  lettrés  de  chartre^ 
octroy  et  création ,  et  sans  différence  aucune.  Et  de  n6trt 
plos ample  et  plus  abondante  {iprace ,  voulons,  déclarons | 
ordoBDOiis  et  nous  plaist,  que  lesdits  bourgeois,  mar- 
disnda^  manans  et  nabitans  de  nosdites  ville  et  cité  da 
Hans  poissent  procéder,  qu'ils  procèdent  d'effet ,  à  faire 
«dection  et  nomination  desdits  maire ,  pairs  f  conseillers  f 
greffier,  receyeur  et  sergens ,  sans  j[>lus  y  délayer  ou  dissi-» 
Biider  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit.  Si  voua 
Bandons,  commandons,  et  expressément  enjoignons  par 
ceidites  présentes,  que  vous  vous  transportiez  en  notre 
dite  Tille  du  Mans ,  et  illec  pour  convoquer  pardevant 
tous  ledit  archevêque  de  Thessalonne ,  nôtre  conseiller  el 
président  du  Maine  ,  nos  officiers  ordinaires  et  des  aydet 
anditliea  du  Mans ,  se  comparoir  y  veulent ,  et  les  bour-* 
gcois ,  marchands ,  manans  et  babitans  de  nosdites  ville  et 
été  da  Mans  en  nombre  suffisant  ,  et  les  faites  procéder 
derant  tous  i  faire  eslection  d'un  maire,  six  pers,  six  cou* 
leillers,  d'un  cterc  et  greffier ,  et  d*un  receveur  desdits  d»- 
idart  communs ,  qui  soient  gens  de  bonne  prud'hommle  et 
fcnommée  •  et  des  plus  notables  et  apparens  de  nosdites 
Tille  et  cite ,  par  la  manière  devant  dite  ;  et  pareillement 
de  quatre  sergens ,  et  eux  ainsi  esleus ,  faites  les  faire  ser- 
laent  aolemnel  tel  qu'il  apartient ,  qu'ils  se  gouverneront 
etcmidoiront  bien  et  loyaumentesdits  estatsde  maire,  pers^ 
conseillers,  greffier  ,  receveur  et  sergens  et  les  instituei 
ttdits  estats  et  offices,  et  les  en  faites ,  souffrez ,  et  laissez 
jouir  et  user  plainement  et  paisiblem«nt ,  selon  la  forme  et 
teneur  de  nosdites  lettres  de  chartre  et  de  cesdites  présen- 
tes ,  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  ce  faire  et  sonf« 
frez  vigoureusement  et  sans  déport ,  tous  ceux  qui  pour  ce 
leront  a  contraindre ,  par  toutes  voyes  et  manières  deuës  et 
accoutumées  pour  nos  propres  besognes  et  affaires,  nonobs- 
tant expositions  ou  apellations  quelconques  faites  ou  à  faire» 
pour  lesquels  ne  voulons  être  différé  ;  de  ce  faire  vous  don- 
nons pouvoir.  Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers» 
officiers  et  sujets ,  que  à  tous  en  ce  faisant  obéissent  et  en- 
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iBMlgit  4ilignnicirt.  Bonne  «tix  Montils  les  iPotm ,  fe 
Afr-MftîëB»  jour  de  juillet  Tan  de  grâce  i4â3.  et  de  bMNi 
tc^e  le  TÎiigt-deiuiéBe  ,  ainsi  signé  par  le  Roi  ,  le  rowli 
é^  CleniBOiit  et  de  la  Harcbe,  yoqs  le  gcmvenieiir  deLvvHK 
iin  9  crand  senechal  de  Normandie  ,  maître  Gatien  pwaat 
ncsi<mt  de  Tolose,  Pierre  Salât  président  des  enquêtât,  , 
nilippe  Baudot,  Guillaume  de  Cerisay  et  i^usietin  antm  ■ 
pcaeM.  YILLK-CHARTRE.  , 

An  mojen  desquelles  lettres  ci-dessus  transcrites  et  duh  g 
cane  d'icelles ,  lesdîts  suplians  ont  joui  et  nsé  d'aocims  é»  g 
dits  privilèges ,  fiicultez  et  libotez  :  et  pour  ce  qu'ils  ote  j 
oml  entièrement  joui  ,  et  aussi  qulls  n'en  ont  encore  dbtam  î 
aucune  €onfirmati<m  de  nous ,  ils  doutent  qu'on  leur  f  udut  | 
inrê  <t  donner  on  temps  à  Tenir  quelque  détourner  mi  ■ 
jMHhlrlifiiifiif ,  en  nous  humblement  requérant  que  attqrfi 
Mit  oetroy  et  concession  desdits  privilèges ,  qui  avaient  irt 
aot  crté  à  eux  Êiitspour  bonne  et  juste  cause ,  il  noasjMie 
lacnr  confertner  et  amplier ,  et  sur  ce  leur  octrojer  nœ  lettltt 
at  impartir  nMre  gnce.  Pourouoi  nous  ce  conàderéy  iâdl» 
Bans  libéralement  et  favorablement  à  la  supplication  ft 
vtqiiéte  desdits  supplians  ,  désirant  qu'ils  soient  ea  tow 
lauTS  laits  et  affaires  favorablement  traitez  ,  pour  la  boiin% 
pande  amour,  et  ferme  loyauté  qu'ils  ont  toj^]oun  en  eoftn 
Bdis  ,  et  nôtre  dit  feu  seigneur  et  père ,  et  antres  nos  fi^ 
géniteurs  Rovs  ,  sans  avoir  varié  ne  pris  autre  partj.  EtiÉl 
^ils  ayent  le  courage  et  ?olonté  de  mieux  en  mieux  MP« 
•avérer  et  continuer ,  entendre  et  vaquer  à  la  garde  et  wSh 
ftnce  de  nôtre  dite  ville ,  et  résister  aux  entreprises  qu'on  y 
jNmrToit  faire  ,  comme  bons  et  lo)raux  sujets  doivent  ^fe: 
▼onlans  par  ce  et  autrement  qu'ils  jouissent  de  leursdits  pli* 
Vileges^  franchises ,  libertez  et  facultez.  Pour  ces  causes  et 
autres  grandes  considérations ,  à  ce  nous  mouvons ,  à  n6bi 
premier  et  joyeux  avènement  en  ladite  ville  ^  et  après  qnt 
avons  &it  voir  par  les  gens  de  nôtre  conseil  et  de  nos  finan» 
ces  lesdites  lettres  cindessus  transcrites ,  et  aussi  les  reqnéttt 
et  articles  à  nous  par  eux  présentées ,  a6n  de  amplier  aucoot 
articles  dedans  contenus  :  nous^  par  l'avis  et  delibentkB 
des  gens  de  nôtre  dit  conseil  et  de  nos  finances ,  avons  oon* 
fermé  ratifié  et  approuvé  ^  et  par  la  teneur  de  ces  présentai^ 
de  nôtre  certaine  science,  grace  spéciale  ,  pleine  puissanos 
et  authorité  Royale ,  confermons  ^  ratifions ,  et  aprouvoM 
atudits  supplians^  léidites  lettres  ci-dessus  transcrites ,  voo* 
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k^  et  nous  plaist  qii'll  joûinent  dorénavant  plainetnent  i 
MisiMemeiit  et  à  toûjotin  perpetaellement  desdits  privile- 
fte-ilfranchites .  libertez,  lacaltez  et  autres  choses  A  plein 
MCemië  en  iceiles  j  et  en  tant  aue  besoin  serait  :  les  leur 
mom  de  rechef  et  tout  de  nouvel  donnez ,  concédez  et  oc» 
tngrez  y  doiin<ni8  concédons  et  octroyons  par  cesdites  presen» 
tv  pbor  en  joilir  et  user  par  eux.  et  leurs  successeurs ,  seloii 
kr  Modifications  et  restrictions  paf  eux  requises  et  conte- 
Mbeidites  dernières  lettres  par  eux  obtenuëscy  incorpora: 
ItMUii  sops  lés  autres  modiGcations  et  restrictions  qui  ci^ 
mk  Ébt^t  déclarées.  C'est  i  sçavoir ,  que  d  or^iavant  les 
MtceBj  besognes  et  affaires  communs  de  ladite  ville  et 
■niboargs  pour  et  ou  lieu  desdits  maire ,  six  pers  et  six 
(jÉiliiniiii ,  nn  greffier  ,  procureur  et  receveur ,  et  quatro 
MMos  ;  seront  traitez ,  conduits  et  gouvernez  par  quatre 
iNheviiis ,  un  procureur,  un  receveur  ,  un  clerc  de  viUe  et 
iiia  tergens  seulement,  tels  qu'ils  seront  nommez  et  esleuf 
ttff  Indits  bourgeois  ,  manans  ,  et  liabitans  de  nôtre  ditd 
fjpt,  «rec  deux  gens  d'église  commis  et  députez  ,  l'un  de 
BAtre  amé  et  iSsal  conseiller  l'Ëvéque  du  Mans  et  l'autit 
'lit  ioj^n,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  dudit  lieu, 
mirent  an  telle  et  semblable  puissance ,  que  eussent  en 
"  1  maire ,  pers  et  conseillers  »  et  lesquels  se  muërontet 
rerout  de  deux  ans  en  deux  ans  ,  excepté  deux  desditt 
^nne  oui  seront  couiiuues  encore  pour  deux  autres  ane 
Ifèin  f  aeiuement  pour  instruire  les  nouveaux.  Et  lesquels 
Hdtertns  et  commb  pour  traiter  et  gouverner  les  négoces 
«t  affidres  communs  de  ladite  ville  ,  pourront  assembler 
suc  eux  quand  ils  verront  être  à  faire ,  des  autres  habitant 
Acdle  ^^e  ,  tels  qu'ils  aviseront ,  jusque  au  nombre  de 
vJÉgt-qnatre  personnes.  Aussi  pouront  faire  assemblées  ge« 
ninies  y  quand  Us  verront  être  nécessaire  pour  le  bien  el 
elifité  de  nous  et  nôtre  dite  ville ,  et  pour  le  moins  en  feront 
ine  chacun  an  ,  le  premier  ou  second  jour  de  mai ,  ou  autre 

S r  plus  convenable ,  tels  qu'ils  aviseront ,  nosdits  officiert 
1  nresei|s  ou  appeliez.  £t  en  outre  pouront  avec  tels  autres 
ne  lesdits  habitans  voudront  commettre  avec  eux,  con- 
irtîiidre  le  receveur  de  leurs  deniers  communs ,  et  le  maître 
depavaige  et  barraige  de  ladite  ville,  et  aussi  leurs  piede- 
QMeurs  ou  héritiers  à  rendre  leurs  comptes ,  et  iceux  oiiir, 
à/m  et  affiner  en  la  présence  de  nôtre  senechal  du  Maine 
^  MA  lieutenant ,  s'ils  s*j  veulent  trouver,  pour  les  deniers 


^i  se  troayeront  être  dûs  par  la  6a  et  clotare  ieêéïiâ 
comptes ,  être  convertis  et  employez  es  réparations  et  aotr^ 
affaires  communs  de  ladite  ville.  £t  pour  ce  que  par  ciÀd«". 
Tant .  et  dé  jour  en  jour  se  fait  plusieurs  abus  sur  le  fait  de 
la  policé  desdites  villes  et  fauxbourgs ,  nous  ayons  donné  ai 
donnons  ausd.  gouverneurs  facblté ,  authorité  et  puissance^ 
Appelez  nosdîts  officiers  ^  ou  Tun  deiix.  ^  d'y  pourvoir  êtdoii* 
ner  olrdre  et  provisions  ainsi  qu^ls  verront  4tre  à  faire.  Ausil 
avons  octroyé  et  octroyons  ausdits  supplians  ,  que  pour  le 
bieû  de  notre  dite  ville  et  de  la  chose  publique ,  ils  puissent 
toutesfois  que  bon  léiir  sem'bléra  par  nos  seneclial  où  jttgd 
du  Maine ,  ou  leurs  lieutenants  faire  netoyer ,  curer .  eÉ 
décombrer  les  rivières  de  Sartbe  et  l'Huyne  passant  par  lad* 
Ville ,  en  manière  qb'elles  puissent  porter  et  naviguer  iani 
à  dessus  que  audessous  de  ladite  ville ,  et  pour  ce  (àiré  > 
filire  ôter  abatre  et  démolir  duis ,  comores ,  bois  y  pierres  , 
chaussées ,  moulins  et  antres  choses  empéchans  le  cours  et 
l^yigage  aicelles  rivières;  appeler  ceux  qui  pour  ce  seront 
à  appeler;  et  en  dedommageatit  et  recompensant  raisonna- 
blement  tous  ceux  où  cellesi  qui  en  ce  pouroient  avoir  inte» 
lests  y  et  que  ce  à  ce  faire  et  souffrir ,  et  obéir .  ilspuisseàt 
filire  contraindre  par  lesdits  senecbal  et  juge  du  Maine  oo 
leursdits  lieutenants  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  et  qui 

Sour  ce  seront  à  contraindre  pat*  toutes  yojres  et  manière 
uës ,  et  eu  tel  cas  requises ,  nôUobstflnt  oppositions  ou  ap« 
peUations  quelconques.  Si  donnons  en  mandement  par  cetf 
mêmes  présentés  à  nos  amez  et  féaux  les  tresoners  dtf 
France  et  généraux  de  nosdites  finances  ,  senédhal  oïl 
Maine,  esleus  sur  le  faict  dés  aydes  en  l'eslection  duditpa3ey 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers ,  ou  à  leurs  lien- 
tenans  presens  et  à  venir ,  et  à  chacun  d'eux  à  qui  il  appar* 
tiendra,  que  nos  presens gracé ,  confirmation ,  octroy  et  dd 
tout  le  faict  et  contenu  en  cesdites  présentes ,  iltf  fassent  , 
eouffrent  et  laissent  lesdits  suplians  et  leurS  successeuni 
jotiir  et  user  d'oresnavant ,  et  à  toujours  mais ,  perpétuelle- 
ment y  plainement ,  et  paisiblement ,  sans  à  ce  leUr  faire^ 
mettre  ou  donner,ne  souffrir  m  ettre,  être  mis  oU  donné  aucun 
détourbler  ou  empêchement  au  contraire.  Lequel  si  fait  | 
mis  ou  donné  leur  étoit ,  ils  ôtent ,  repdrent  et  remettent , 
ou  fassent  ôter ,  reparer  ou  remettre  tantost  et^  sans  deUnr 
au  premier  estât  et  deu,  en  contraignant  à  ce  faire,  Souffrfr 
et  «béïf  tous  ceux  qu'il  appartiendra  j  et  qui  pour  ce  seront 
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A  eontraindre  par  tontes  royes  et  manieret  dii&  et  faiioiv- 
Bidte.  fi  poar  ce  que  de  cesdites  présentes  Ton  en  ponn 
tfoir  affaire  en  plnsiears  et  divers  lieux ,  noiu  yoolon» 
^'sn  iddimwu  d'icelles  fait  sous  scel  Royal  toi  soit  adjontie 
eonaie  à  ce  présent  original.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours  mais,  Nous  avons  faî^ mettre  n6tre  scel 
âeesdiletprvsentes.  saufen  autres  choses  nôtre  droict  et 
FaitriiT  en  toutes.  Donné  à  la  Flèche  en  Anjou,  au  mois  de 
nptembre  l'an  de  grâce  .1488.  et  de  nôtre  règne  le  sixième, 
aiasi  signé  sur  lereplv  dèsdites  lettres  par  le  Roy ,  monsieur 
le  Doc  de  Bourbon  .  le  Comte  de  Vendôme  ,  vous  les  sienxa 
de  la  TrUnoilIlle ,  oe  l'Isle  de  Grimault ,  et  antres  présent, 
PHflunidaye .  visa  conteator  ,  Ragneau ,  et  scellé  de  cire 
iwte  en  laa  oe  soye. 

férifioation  des  PrMlege*  oMtx  Tiésorien  de  Fhmeêm 

in  TkvSoriert  de  France  en  accomplissant  le  contenu  it 
lettres  patentes  du  Roy  nôtre  Sire  données  A  la  Flèche  an 
Bois  de  septembre  dernier  passé,  auquelles  ces  présentât 
sont  attadiées  sous  Fun  de  nos  signets ,  consentons  que  lee 
■inana  et  habitans  de  la  ville  et  fanxbourgs  du  Mant 
joQIssent  des  prlTileges  A  eux  concédez  et  octroyez  par  le 
m  Roy  Louis ,  dont  Dieu  ait  l'ame ,  et  par  ses  lettres  donnée 
iToHart  ou  mois  de  février  1481*  et  par  le  Roy  nôtre  dit 
ffin  ratifiées  et  confirmées  ,  et  ce  sous  les  restrictions  et 
etnodifications  mentionnées  es  lettres  dudit  feu  Roy  f^Qit 
donaéaa  aux  Montils  les  Tours  le  17.  iour  de  juillet  i483.  et 
«dites  lettres  du  Roy  présent  ansqiielles  cMdites  présentes 
sont  attaf héfs  ,  pourveu  que  lesdits  habitans  ne  feront  au- 
cBDet  aasemblées  jusques  au  nombre  de  vingt-quatre  per- 
Knmea  ,  ne  autres  assemblées  générales  ,  sans  y  appeler 
ancnns  des  principaux  officiers  ordinaires  dudit  seignear 
sndit  lieu  du  Mans.  Donné  sous  nosdits  signets  le  aoT  jour 
*  • 1488.  ainsi  ji^,COURTlN. 


Vérification  aux  Généraux  des  Finances» 

ÏMÈ  Généraux  conseillers  du  Roy  notre  sire  sur  le  faict 
et  jonTemement  de  ses  finances ,  en  accomplissant  le  con- 
tnm  es  lettres  patentes  du  Rov  notre  dit  sire  données  A  la 
Fledie  au  mois  de  septembre  dernier  passé ,  ausquelles  ces 
preMntes  sont  attachées  sous  l'un  de  nos  signets ,  consen- 
tans  entant  qa'à  nous  est ,  que  les  manans  et  habitans  de  la 
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f  file  et  éuxbourga  du  Mans  jouissent  des  priyileges  à  etU- 
eoncedez  et  octroyez  par  le  feu  Roy  Louis,  dont  Dieu  ait 
famé  >  et  par  ses  lettres  données  à  Touars  ou  mois  de  février 
14Ô I .  et  par  le  Roy  nôtre  dit  Seigneur ,  ratifiées  et  conferpiéeft 
et  ce  sous  les  restrictions  et  modifications  mentionnées  es 
lettres  dudit  feu  Aoy  Louis  données  aux  Montils  lès  Toart 
le  17.  jour  de  juillet  Fan  i483.  et  esdites  lettres  du  Rqj- 
â  présent ,  attsquelles  ces  présentes  sont  attachées ,  pouryea 
^e  lendits  babitans  ne  feront  aucunes  assemblées  jusquos 
an  nombre  de  vingt  quatre  personnes,  ne  autres  asseoie 
blées  sans  y  appeler  aucuns  des  principaux  ofiîciers  dudii 
seigneur  audit  lieu  du  Mans  :  et  aussi  que  touchant  ce  qam 
le  noy  nôtre  dit  seigneur  leur  donne  tels  et  semblables 
privilèges  que  ont  ceux  de  Tours  et  d'Angers ,  pour  ce  que 

{»ar  ce  moyen  ils  seraient  firancs  de  tailles ,  nous  nV  bini- 
ons pour  présent  aucun  consentement  ,  parce  qu  il  coii!- 
Vient  premièrement  voir  si  les  aydes  qu'ils  veulent  mettrOr 
pour  et  eu  lieu  de  ladite  taille  en  leur  dite  ville  du  Maîu^ 
Vaudroient  autant  que  taille  qu'ils  portent,  et  aussi  qu'il  but 


1488.  Et  aussi  pourveu  que  les  deniers  du  Koy 
dit  seigneur  en  ses  tailles  et  aides  n'en  soient  aucunement 
retardez.  Ain^  signé ,  au  bas  dfi  ligne  Bidaut ,  et  la  mântt- 
Bidaut. 

Vérification  du  Sénéchal  du  Maine ,  'ii^ février  i48^-    ' 

Hervé  de  Chahanay  conseiller  et  Chambellan  du  Rfl|^ 
nôtre  sire ,  et  son  sénéchal  du  pays  et  comté  du  Maine  » 
yenës  les  lettres  patentes  dudit  seigneur  en  forme  de  charbrft 
données  à  la  Flèche  au  mois  de  septembre  dernier  passé  ^ 
aùsquelles  ces  présentes  sont  attachées  sous  le  scel  de  nôtre' 
lieutenant.  Consentons  entant  qu'à  nous- est,  que  les  ma- 
nans  et  babitans  des  cité  ,  ville  et  fauxbourgs  du  Mans, 

1*oiiissent  des.  privilèges  à  eux  donnez  et  octroyez  par  feu 
e  Roy  Louis,  dont  Dieu  ait  l'ame^  et  par  ses  lettres  ^ih 
nées  a  Toiiars  l'an  1481.  et  par  le  Roy  nôtre  dit  seigneur 
ratifiées  et  confirmées ,  et  sous  les  restrictions  et  mo£nca-: 
tiôns ,  dont  es  lettrés  d'icelui  feu  Roy  Loiiis  données  ans 
Montils  lez  Tours  le  17.  du  mois  de  juillet  i483.  Et  esdites 
lettres  dii  Roy  présent  est  plus  amplement  fait  mention , 
piburvéu  que  lesdits  babitans  ne  feront  aucunes  assemblées 
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JMqaes  aa  nombre  de  a4<  pvnonnet  ne  antres  attetnbléet 
générale» ,  sans  y  appeler  aucuns  des  principaux  officiers 
oïdinaires  dudit  seigneur  audit  lieu  du  Mans.  En  tesmoin 
de  ce  noua  avons  signé  cea^iresentes  de  nôtre  sing  y  maroué 
et  scellé  de  nôtre  scel  »  le  ao.  jour  du  mois  de  février  ran 
t488.  aipsi  a^ ,  De  CH AUANAY. 

VénfieMion  et  modification  des  Bêlus,  dernier  Jour  de 

février  \êfi».  ^ 

Le«  Eêleos  sur  le  faict  des  aides  ordonné  par  le  B07 
adiré  sire ,  on. pays  et  Comté  du  Maine  y  en  accomplissant 
Is  eonlesia  es  lettres  patentes  du  Roy  nôtre  dit  seigneur 
doonéea  à  la  Flèche  ou  mois  de  septembre  Tan  i488. 
deo&nent  expédiées  y  vérifiées  de  nos  seigneurs  les  trésoriers. 
de  France  ,  et  généraux  des  finances  du  Roy  nôtre  dit 
seigiiear  ,  anaqneues  ces  présentes  sont  attachées  sous  l'on 
de  nos  signets,  consentons  entant  qu'à  nous  est ,  que  les 
manans  et  huiltans  de  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans 
joâissent  des  privilèges  à  eux  concédez  et  octroyés  par  le 
Kl  Roy.  Loiiis  ,  dont  Dieu  ait  Taroe  ,  et  par  ses  lettres 
données  à  Toiiars  ou  mois  de  février  148t.  et  par  le  Roy 
nôtre. ^t  seigneur  ratifiées  et  confirmées.  Et  ce  sous  les^ 
restrictions  et  modifications  mentionnées  es  lettres  dudit 
feaRoY  liOiiis,  données  aux  Montilslez  Tours  le  17.  jour 
de  juillet  l'an  i483.  et  esdites  lettres  du  Roy  à  présent, 
auflcnielles  cesdites  présentes  sont  attachées ,  pourveu  que 
leiuts  babltans  ne  feront  aucunes  assemblées  jusques  au- 
oondire  de  34*  personnes,  ne  autres  assemblées  générales, 
ttos  y  appeller  aucuns  des  principaux  officiers  audit  sei« 
eDear^andit  lien  du  Mans,  et  aue  les  deniers  du  Roy  nôtre 
oit  seigneur  en  ses  tailles  et  ayaes ,  n'en  soient  aucunement 
retardez.  Bonne  sous  nosdits  signets  le  dernier  jour  de 
kftva  l'an  t488.  Ainsi  $igni ,  Riolat. 
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PHtnÉges  des  bourgeois  ,  manans  et  habitons  de  la  viUe 
du  Mans,  A  Biais ,  au  mois  de  mars  1496. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  scaToir  faisons 
i  tons  presens  et  i  venir  .  nous  avoir  receu  Ffiomble  sup- 
plication de  nos  chers  et  oien  amez  les  bourgeois,  manans 
et  habîtans  de  nôtre  dite  ville  et  cité  du  Mans  ,  contenant 
^  cj  devant  feus  nos  prédécesseurs  Roys  d^  bonne  mé- 
moire •  que  Dien  absolve ,  leur  ont  à  diverses  fois  donné , 
otmcedéy  octroyé  et  confermé ,  plusieurs  l)eaux  privilèges  ^ 
frinchises ,  libériez  et  exemptions  ,  pour  le  bien ,  entre- 
teaement ,  police  et  conservation  de  la  chose  publiaue  de 
lidite  Tille,  dont  et  desquels  privilèges,  franchises,  libertez 
etexemptionslesditssupplians  ont  jouy  et  usé  paisimement, 
lÂ  font  enoores  comme  doivent  :  mais  ils  doutent  que  ou 
temps  à  venir  on  les  Toulust  troubler  et  empescher  esdits 
fvlTileges  et  en  la  Joiiissance  d'icenx  ,  sMs  n'étoient  par 
nous  de  nouTel  'donfermez  en  noiis  humblement  requérant 
BOi  gvace  et  lî^etaHté  leur  être  sur  ce  imparties..  Four  ce 
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est  il4{ue  nous  ce  considéré ,  inclinans  âiYorftblement  à  la 
sapplication  et  reqneste  desdits  sapltans.,  en  considération 
de  leuc  bonne  et  entière  loyauté  qu'ils  et  les  leurs  ont 
continuellement  demonstré.oar  effect  avoir  envers  note  ^ 
nos  prédécesseurs  Boys  et  Couronne  ,  et  espérons  qu'ils 
continueront,  cy  aprèa  de  bien  en  mieux  ,.ponr  oea  cavees 
et  autres  justes  et  raisonnables  à  ce  nous  mouvana.  Avona 
de  ni^tre  certaine  science  »  grâce  spéciale ,  pleine  poissanoe 
et  authorité  royale  y  tous  et  chascuns  lesdits  privilegas  , 
ffranchises. ,  liberfeez  et:  exemptions  et  tout  le  contenu  en 
iceux  ,  jaçoit  ce  qu'ils  ne  i  soient  cy  autrement  ^edfies, 
-antborisez^  confermez ,  ratifiez ,  louez  et  approuvez ,  tmilit, 
visons  ,  confermons  y  ratifions  y  loikms  et  approuTi»»  -par 
ces  preèentes  ,  pour  en  joiiip  par  eux  et  leuriB  successeurs 
d'oresnavant  perpétuellement  et  à  toujours  y  selon  et  tt^ 
suivant  le  contenu  y  forme  et  teneur  de  leursdits  privilè- 
ges -,  firanchisea  et  HbeirteE ,  tant  et  si  avant  qu'ils  en  ont 
parcy  devant  deuëment  et  justement  jouy  et  usé.  Sâ^n- 
nons  en  mandement  par  ces  mêmes  présentes  à  nos  amez 
'  et  féaux  les  trésoriers  de  Franqis  ,  et  généraux  conseillaK 

Sar  nous  ordonnez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos 
nances,  au.^neschal  et  juge  du  Maine,  et  à  tous  nosau- 
tr^s  justicien  et  ofiicierb  ou  à  leurs  lieutenans  présent  et 
à  venir  ,  et  a  chascun  d'eux  si  comme  à  lui  appartiendra , 
que  de  nos  présente^  grâce,  authorisàtion ,  confirmation  y 
ratificatiion  et  approl)ation^  ils  fassent,  souffrent  et  Lussent 
lesdits  si^ppi^^^^  i^^  ®^  ^^'  plîehement  ,  paisiblement 
et  perpétuellement  tout  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  laôr 
jEÛxe  ,  mjBttrè ,  pu  donner ,  ne  souffrir  leur  être  fait  p  mjs 
.ou  donné  aucun  détoiirbier  ou  empeschement  ajac(mtraire, 
lequdl  si  fai^t ,  .Inis  ou  donné  leur  étoit  £ait ,  lé  repars  Vt 
miet^  incontinent  et  sans  délay  à  pleine  délivrance.  Car 
tel  est  nôtre  jpiaisir ,  nonobstant  quelconques  ordonnâJoicèa, 
restrictions ,  mandemens ,  ou  denenses  a  ce  contraires.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toûjoiïrs,  Nons  avoBS 
^t  mettre  nôtre  .scel  à  cesdites  présentes ,  sauf  en  autres 
^oses  nôtre  droict  et  l'àutrui  en  toutes.  Donnée  Blcis, 
au  mois  de.inars  Fan  de  grâce  1498.  et  de  nô^e  regiie  le 
premii^.  Et  sur  le  xempll  est  écrit  par  ^e  Rov  ^  mesâire 
Brandelys  de  Champagne  chevalier,  sieur  de  Bazogee  ,  et 
,auj^içfli;  prçsens.  Ainsi  ^ig^é ,  KOBERTET ,  visa  eoata^dor 
BvoB ,'  et  scellé  de  cire  verte  tur  laz  de  sbye  rouge  et  Teifte. 
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Les  Tréaotlen  de  Fx^nce»  TenCt  par  noot  les  lettres  paten» 
iMda  Roy  oMteSiré-,  auaqnelles  ces  présentes  sont  atfa- 
diéfls-  aooe  un  de  nos  iigaett,  pa!i^  lesquelles  et  pour  1^ 
ttosea  ceutB—ës-en  icelles  ledit  seigneur  a  dônnô  et  con- 
fané  «MX  boétfgekilS .  flMiutns  et  habitans  de  la  ville  et  cité 
éi  Mms  »  pletieufeneauz  pririleges ,  francliises ,  libertés 
it  eBeBpiion''p<Mir  le  bien  ,  entretenement ,  police  et 
«■aermtleii  de  la  ebose  publique  de  ladite  ville ,  desquels 
il  ont  pur  éj  devant  joflj  et  usé  paisiblement ,  et  encores 
ta  à  jirtsoit  I  pour  en  jodir  et  user  par  eux  et  leurs  succea- 
nar^ffltarciiiâvantperpetuellénient  et  &  toujours .  selon  et 
iMoivant  le-  contenu  ,  'forme  et  teneur  de  leursoits jprlvi- 
li|ea  et  libMéK.  Gonsentonsy  entant  qu'à  nous  est ,  Pente- 
rioMfeëBt  M  'accomplissement  desdites  lettrés  tout  ainsi 
«rïleM:  dedipie -eômenu ,  et -due  le  Roy  nôtre  dit  sel^eur 
&  veut  et'  mande  par  icelles.  Donné  sous  Tun  de  nosdits 
teiets.    le  iit%,  jour  dé  mars  Tan  1498»  Ainsi  tigné^ 

muivvt.  • 

lue  fle>eradK  eteseillers  du  Roy  nôtre  sire  sur  le  faict 
et  gouvernement  de  ses  finances,  veiles  par  nous  les  lettres 
patentes  dudit  ^efgneyur. ,  «usq^elies  ces  présentes  sont 
Btiaehées  àpujs^'uu  de  noe  ûgnets ,  par. lesquelles  et  pour 
les  causes  y  oont^oës ,  ledit  seigneur  a  donné  .et  conntmé 
mx  boorsebis ,  menons  etbabitans  de  ladite  ville  et  cité 
es  Hun*  V'^^iléuili  prifileges  ,  frantliises  ,  libertés  ^  et 
weaspéiotii- ,  'yoni'  le  bien ,  entretenement  ,  pblica  .  et 
oMMrWtioii' do  la  diose  publique' de  ladite  fille ,  de»- 
Méb-fls  Oiit  par  ci  devant  joily  et  nâé  paisiblement  |  et 
MKoÉvfoM'îiprMnt',  pour  en'joilir  et  user  par  eux  et 
UusftiÛeedislmM  doresnaTantperpetqelleVnent  et  i  toujours, 
idéfe^el  èniiîitaziile  contenu ,  forme  et  teneur  de  leursditi 
■itfUi^ftes  ^'Rbéiîte:  'Consentons ,  entant  qu'a  nbos'  èkl , 
TtmUKim^Éùekf^  mccômplttsement  aeèdites  lettres .  de  .ce 
«jMs.iÉlirbm ^iâaq#î|t  jôUr"*  êt'pour  lé  temps  et  terme 
itékJLÉBlB  seuMment  pradMdns"ë^ivans>  à  commencer 
du  jour  èf  dâtief  desdiW  lettres  de  confirmation  ,  qiii  est 
«ttalit'qiier  «JidQtjktons  'dé  pouvoir.  l)onné  spus  lua  de 
WôMU'Mniiiiff  te  sépttesme  jour  de  janvier  Tan  i4â9< 

l^s  TleMMitiy'  f.lcéncferés,'lols  ,  .lieutenant  du  R6y 
éoM sffeeiUM MiiéMhétoée du'Mâinë^Veûea  pat nou4 les 
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sont  attachées  aous  nôtre  skiiet ,  par  lesqnelk»,  et  pour 
left  causes  contenues  en'  iceUes  ^  4e(Ut:  seigneur  a  donné 
et  confirmé  au&  bourgeois  >  oianans  et  habitansde  la  «ilU 
et  cité  du  Mans ,  plusieurs  privilèges ,  firandbises  »  liiiOTfiM 
et  exemptions ,  pour  le  bien ,  entretenement  •  pplica  ,  (§i 
conservation  de  la  chose  publique  de  ladite  ylÛe,  dos^oda 
ûs  ont  par  cy  devant  joiiy  et  usé  paisiblement ,  et  encoet 
font  à  présent  ,  pour  en  jouyr  et  user  par  fxuL  et.  leiua 
successeurs  ,  doresnairant ,  perpétuellement ,  et  à.t^iyoïin^ 
selon  et  ensuivant  le  contenu  ,  forme  ,  et  teneur  dé  leoM» 
dits  privilèges  et  libertez.  Consentons,  entant  qu'à  noua  eft» 
l'entérinement  çt  accomplissement  desdites  lettrea.  »  tomt 
ainsi  qu'il  est  contenu  en  içelles  et  que  le.:B<Qr  nAtradit 
seigneur  le  veut  ,  et  mande  par  icelles  :  et  ausdilta  bomy 
^eoiSy  manans^  et  habitons,,  i»vcMis  permis  et  pénpettant 

^oiiir  et  user  paisiblement  des  privilèges  y  franohiaaa  ,  fd 
ibertez  dessusdites.  Donné  au  M^ns  sons  n^tre  ace}  et  aiiw 
de  nôtre  greffier,  le  5.  jour  de  mars  l'an  i499«  Ainsi  si^^ 
le  Saige  pour  le  grever  9  et  sçelU  en  queuH  simple  de  dre 
rouge. 

LeUreê  patentes  de  Francis  /,  *  portant  confirmation  des 
Privilèges  des  hourgeots.f  mahans  et  habitons  de  la  t*iUç 
du  Mans.  A  Amboise  :  au  mois  de  min  1515.  - 

FRANÇOIS  P9J?  lis  gr^e  de  Dieu  Roy  4eFk«nce«.sq«f|||r 
faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  nous  avoir  receÀ  l'huipUt 
supplication  de  nos  ebers  et  bien  amez  les  hpuirgepla^. — 
nans  et  hanitai^s  de  iiô^e  .ville  et  cité  du  Maqs,,  conlja 

f  ne  par  nos  prédécesseurs  Rovs  de  France  ,  Ic^roni.  _ 
onnez  et  octroyez  plusieurs  beaux  et  grands  pnyileg^ , 
franchises  y  Ijlbertez.  ejb  exemptions  ^  pour  \f^  ;bien  i  eatXft^ 
tenement,  police  .,  et  conservatipn  de  la  oiose  pubUqm 
4e  ladite  ville ,  qui  leurrent ,  et  ont  esiéi  confemM 

Sar  feu  hâtte  tiis  cher  seigneur  et  beau7pire  le  boy  Li4ia 
émier  decedé  .  que  Dieu  absolye>  ainsi  qi^e  de.ce  il  apeit 
{>ar  lés  lettres  dé  nosdîts  prédécesseurs  ci  ajttachées  p  a^ds 
e  contre  s^l  de  nôtre  chancellerie.  Au  ,|noy^  «^  p^  yepte 
desquelles^  lesdits  ^upliai^s  ont  toujours  depujsdepeiiHÎntyat 
justement  joûy  et  usé  desdits  privilèges  ,  joiiisseiù  et  naent 
encore  de  présent  paisiblement  :',.maîs  ils  dputent.  que  on 
teinps  à  venir  »  on  1^  voulsist  U:ôj)Uer  et  efpnefchar  af4ilP 
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MPotdéitoATél  confinrineK,  en  boxéb  humblement  reoueranl 
M»  Meee-  et  libéralité  leut  estre  sur  ce  imparties.  Pour  ce 
«t  il  qae  lions  eondderant  la  bonne  vraye  et  entieireloyauU 
^levéUteénplianf  ont  de  tonte  ancienneté  enë  et  demonii- 
tiée  par  effet  i  noadits  prédécesseurs  Rots  ,  et  à  la  cou^ 
littiie  de  FVttaoe  ;  espenms  qu'ils  continueront  de  bien  on 
■toux  &  ibevz.'  Vont  ces  causés ,  et  autres  justes  et  raison- 
liblaa  coMeidcrttlons  à  ce  nous  moUVans ,  Avons  de  nôtre 
ortabie  açieikce ,  Mce  spéciale ,  pleine  puissance  et  autho- 
lilé  raynle  ,  confemé ,  continué  ,  ratifié ,  lotte  »  et  ap- 
povTé  i  eonfennens ,  continuons ,  lotions  ,  ratifions  et 
ifptuuvoue  par  ces  présentes ,  tous  et  cbascun  lesdits  priTl- 
hgm ,  frineliisei  libertex  et  exemptions  à  eux  conceaei  et 
«troye»  pot  netdits  prédécesseurs  ,  pour  en  jottir  par  eux 
itlsan  aiMSMbears  aoresnavant  perpétuellement  et  à  ton* 
nm .  wtAon  et  ensuiTant  lo  contepu ,  forme  et  teneur  ^e 
NBiMits  prttîleges ,  franchises  ,  libertés  et  octroys  ,  tant' 
et  ri  aTunt  qu'ils  en  ont  par  ci  devant  deuëmeUt  jotty  et 
jofijssent  de  présent.  Si  donnons  en  mandement  par  ces 
aêmes pivaentes,  k  nosamez  et  féaux  les  tresoriersde  France, 
et  généraux  consdllers  par  nous  ordonnez  sur  le  faict  et 
gouyeraenient  de  nos  finances,au  seneschal  et  juge  du  Maine, 
et  à  tons  lu»  autres  justiciers  et  officiers  ,  ou  à  leurs  lien- 
taâDB  prcMtn  et  à  Tenir  ,  et  i  chascun  d'eux  si  comme  k 
Isf  appartiendra ,  que  de  nos  présentes  grâce,  ratification, 
eenmwiation  .  iprobatlon  ,  et  confirmation  ,  ils  fassent , 
lodfrent ,  et  laissent  lesdits  suplians  et  leurs  successeurs  , 
jUir  «t  oser  pleinement  et  paisiblement ,  et  perpetuelle- 
Mttt,  toat  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  leur  faire,  mettre , 
SI  donner,  nssoviffrir  leur  être -fait ,  mis  ,  ou  donné,  ores, 
Wf  poor  le  tempe  i  venir ,  aocon  arrest ,  detourbier  ,  ne 
mpeichement  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
k^^  et  lait ,  mis  ou  donné ,  leur  avoit  esté  ou  esfoit , 
Ftelet  et  mettez ,  ou  faites  oster  et  mettre  incontinent  et 
■as  délay,  A  pleine  délivrance ,  et  au  premier  estât  et  den. 
Stpovree  qrie  de  ces  prMentes  1  on  pourra  avoir  à  besonsner 
eaplneleota  et  divers  lieux  ,  nous  voulons  qu'au  victtmus 
Aeellee  fiait  sous  scd  royal ,  foy  soit  ajoutée  comme  à  ce 
présent  €»ri|liial.  Car  tel  est  nôtre  plaisir ,  nonobstant  qudv 
eonqneé  oroonnances.  restrietions,  mandemens  ou  defibnses 
i  ce  coBtrairas.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
limgoiusy  fidt  mettteéons  avoné  nôtre  seêl  â  cesdftes  pre- 
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^ttf  en  autres  choses  nôtre  droict ,  jet  l'autruy.  €m 
Donné  à  Amboise  ou  mois  de  juin  Vm  deorace  i$i5 


sentes 
toutes- 

et  de  nôtre  règne, (le  premier.  Ainsi  signé,  par. l^,  R<o]t» 
ROBEKTÊTj  visa  contentor  Beslandes  ,  et  «ceUicU  €&• 
yjfsrtesurtazdesoye  rougeetvert^.  .  ^  :■. 

'  Les  Trésoriers  de  France,  yeuës  par  nous  les  let^^pat«Mi 
tes  du  Koy  nôtre  sire,  ausquelles  ces  présentes  i^frattf^bétt 
sons  Tuii  de  nos  signe^,  par  lesquelles  et  pour  les  c^osiBay 
contenues,  ledit seieueur  a  conhrmé ,  çonûujué  ,  nitiÎGké  ^ 
loiié.et  aprouvé  aux  nourgeois ,  manans  et.  habitane  de  m 
ville  et  cité  du  Mans,  tous  et  chascuns  les  priviiegçsi  Uva^ 
chises  ,  libertez.et  exemptions  à  eux  par  ses  pregeoesseuit 
conoedez  >  poqr  ep  jouir  par  eux  et  leur^  succçêsiwts  doM« 
nayaut ,  perpétuellement  y  et  à  toujours ,  selo^  et  eamA^ 
Tant  lé  contenu  ,  forme  et  teneur  de  Içursdits.  priyilrâe»'^ 
franchises ,  libertez  et  octroys  ,  tant  et  si  a^ani;  qu'ib  «n 
ont  par  cy  devant  deuëiaent  jouy  et  jpiiissentde  présent» 
Consentons,  entant  qu'à  nous  est,  Tenterinemente^aiccoii»* 
plissement  desdites  feltres  selon  leur  forme  «t  teneuf  y  «ft 


Les  Généraux  Conseillers  du  Roy  nôtresir/9.6vur<l&^aîct  el 

?;ouvernement  de  ses  6nances,  yeiuëspar  nous  les  lettres  pnlOH 
esdu.Hoy  notre  dit  seigneur ,  ausquellef  sppjb.atlaicbees  cMi 
présentes  jous  l'un  de  nos  signets,  par.lèsqueUM  e!t  pour  lot 
causes  contenues  en  icelles  ,  ledit  seianeura  con6r0ié  f 
continué^,  ratifié ,  loiié  et  approuvé  aux3)ourgeqia  ^  maiittw 
et  habitans  de  sa  ville  et  cité  du  lUana,  tous  et  chasctUM 
les  privilèges ,  franchises  ,JLlbertea  et  exemptons  à  iax 
concédez  par  ses  prédécesseurs ,  pour  en  j.oiiir  par  eax  -el 
leurs  successeurs  doresnavantperpetuellement  et  à  toûicoity 
selon  et.  ensuivant  le  contenu  ,  forme  et  teneur  de  leof»^ 
dits  privilèges ,  franchises,  libertez  et  octroys^  tantetfi 
avant  qu'ils  ont  par  cy  devant  deuëroent  jotiy  et  joûysnal 
de  présent.  Consentons ,  entant  qu'à  nous  est^,  l'enterlnib- 
ment  et  accomplissement  desdites  letti'es  ^  selon  lenr  fo»- 
me  et  .teneur  ^   et  tout  ainsi  que  ledit  aeigneur  le  vétat 
et  mande  par  icelles.  Bonne  sous  )'im:de  noeditsarâieti, 
le  i4«  jour  de  juin  l'an.  i5f5»  Ainsi.s%/t«,  pE  BEAUN& 
Pierre  de  Courthardy  licentié  es  droicts  r  juge  ovdinaire 
du  Maine j  yeuëa  par  iious  les  ]/ettre«  patesRtes  du  Rogr 
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aAtre  liM  »  «nscpidlM  oes  présentes  sont  atltcfaées  sons 
Bôt»  «ignet .  par  lesquelles  et  pour  les  causes  oonfesiMMis 
en  JeeÛes ,  ledit  sô^Mor  a  d<miié  et  confirmé  aux  JxMutgeois^ 
utHOia  et  liabitaBs  de  la  Tilk  et  cifeé  du  Mans  »  pltisienrs 
nivilogee  ,  ftandiises  ,  libertés  et  exemptions  pour  le 
Mi  et  cBitratenement ,  police  et  conserration  de  la  chcM 
paUii|iie  de  ladite  Tille  9  desquels  ils  ont  par  cy  derant 
jûi^  et  oaé  paisililement ,  et  encore  font  à  présent  •  pour 
a  jouir  et  oser  par  eux  et  leurs  successeurs  d'orenaTant 
ftpetaelkment  et  à  toujours ,  selon  et  ensuivant  1«  oon* 
Ima  fiaeaae  et  teneur  de  leumdits  privilèges  et  libertex. 
GoBsiemtQsiay  entant  qu'à  nous  est,  l'entérinement  et  acocm* 
sttsnmeQt  desdites  lettres,  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  en 
lodiea  •  et  que  le  Boy  n6tre  dit  seigneur  le  veut  et  mande  i 
ttausduts  bourjjeois ,  ^anans  et  hiQ>itan8  avons  permis  et 
punnettoiia  jouir  et  user  paisiblement  des  privilèges,  franp* 
eUaseet  lii!«nes  dessusdits.  Bonne  au  Blans  sous  nôtre  scil 
sIeeJBK .  le  ai*  j^^^  de  juin  Tan  i5i5.  Ainsi  signé ^  de 
CODRTH ARBXy  et  scellé  sur  queue  simple  de  cire  rouge, 

Isfflnes  vatenteê  de  Eenry  If  ,  portant  confirmation  des 
Prindléges  des  manans  et  habitants  de  la  ville  du  Mans. 
A  Fùntainebleau  ,  au  mois  de  janvier  1547. 

tUSSUY  par  la  graoa  de  Dieu  Roy  de  France  ,  scavoir 
ftisHia  à  tous  presens  et  à  venir ,  nous  avoir  receu  Fliui»» 
hk  supplication  de  nos  chers  et  bien  âmes  les  bourgeois  ; 
iMWiiiis  et  babitans  de  nôtre  ville  et  cité  du  Mans  :  con» 
laiaiit  f  que  par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  leur 
«t  élé  donnez  et  octroyés  plusieurs  beaux  et  grands  pri* 
va<gas>  franchises,  libertés. et  exemptions ,  pour  le  bien  , 
Mretenement ,  police  et  conservation  de  la  chose  publique 
es  ladite  ville ,  qui  leur  furent  et  ont  esté  conformes  par 
nsdile  prédécesseurs  Roys ,  et  même  par  feu  nôtre  très 
hoDoté  seicneur  et  père  le  Roy  dernier  décédé,  que  Dieu 
absolve  ,  desquels  us  feront  apparoir  quand  besoin  sera: 
st  d'iceoz  privilèges  ils  ont  toujours  depuis  deuëment  et 
•■^''Tniînt  JQôy  et  usé ,  joiiissent  et  usent  encores  de  pre- 
Mais  doutant  que  sans  avoir  sur  ce  confirmation  de 
ainsi  qu'il  est  requis  et  nécessaire ,  on  les  voulsist 
5[  Après  troubler  en  la  joiiissance  d'iceux,  ils  nous  ont  très 
InnUement  fait  supplier  et  requérir  sur  ce  leur  impartir 
Mtre  grâce.  Pour  ce  est  il  que  nous  considérant  la  bonne , 


(  10*  ) 
Traye  et  entière  loyauté  et  obeyssanœ  que  lesdlti  rapliâv 
ont  de*  toute  ancienneté  eues  et  demonstoées  |Mir  effet  à 
nosditB prédécesseurs  Roy?  et  à  la  couronne  'de  .Franoe'y 
esperans  quMb  continueront  de  i>ien  en  mieux  à  ioeiuu 
Pour  ces  causes ,  et  autres  justes  et  raisonnables  oonsid^ 
Tations ,  à  ce  nous  mou  vans ,  Arons  de  noscertaioeacienei^ 
grâce  spéciale ,  pleine  puissance  ^   et  aiithorité  royale  | 
confirmé ,  continué  et  approuvé ,  confirmons,  oontinnoiii 
et  approuvons  par  ces  râ-esentes ,  tons  et  chasciins  lesdito 
privilèges,  francliises , libertez  et  exemptions  à  eux  ainii 
que  dit  «st,  concédez  et  octroyez  par  nosdits  predecesaeoit 
Roys  ,  pour  en  joiiir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  tomonii 
perpétuellement ,  selon  et  ensuivant  le  contenu ,  mrme 
et  teneur  de  leursdits  privilèges ,  'franchises ,  libérta  et 
octroys  ,  et  tant  et  si  avant ,  et  tont  ainsi  qu*ild  va  cul 
par  cy  devant  deuëment  et  justement  joiiy  et  usé ,  joâûf 
sent  et  usent  encores  de  présent.  Si  donnons  en  manda- 
ment  par  ces  mêmes  présentes  à  nos  amez  et  féaux  les 
trésoriers  de  France ,  généraux  conseillers  par  nous  ordon» 
nez  sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos  finances,  au  senaa* 
chai  et  juge  du  Maine ,  et  à  tous  nos  autres  justiàera.  6l 
officiers  ,   ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  a  venir  ,   et 
chascun  d'eux  si  comme  à  lui  apartiendra,  que  de  nos 
présentes  grâce  et  confirmation,  continuation  et  appndbatiQa 
us  fassent ,  souffrent  et  laissent  lesdits  suppllans  et  lean 
successeurs  jouir  et  user  pleinement  ,    paSsiblemenl  et 
perpétuellement,  tout  ainsi  que  dessus  est  dit ,  sans  leur 
faire  mettre  ou  donner ,  ne  souffrir  être  fait ,  mis  ou  doQr- 
né ,  ores-  ne  pour  le  temps  à  venir  aucun  arrest ,  dotom^ 
bier  ou  empeschement  au  contraire  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit ,  lequel  si  fait ,  mis  ou  donne  leur  avait  erté 
on  estait,  Tostent  et  mettent ,  ou  fassent  oster  et  mettie' 
incontinent  etsansdelay,  à  pleine  et  entière  délivrance j 
et  au  premier  estât  et  deu.  Et  pource  que  dec^  présentes 
l'on  pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  et  divers  liens. 
Nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  fait  sous  acel  royal 
foy  soit  adjoùtee  comme  au  présent  original.  Car  tel  est 
notre  plaisir ,  nonobstant  quelconques  ordonnances ,  vas* 
trictions  .  mandemens ,  defienses  et  lettres  à  ce  contraires* 
£t  afin  que  ce  soil  chose  ferme  et  stable  à  toûjouro  ,  nous 
avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  cesdîtes  présentes ,  sauf  en 
autres  choses  nôtre  droict  et  l'autruy  en  toutes.  Donné  k 


RjMii&ftbleàiii  «n  iBoiB  de  jaiiTlerPaiide.gnce  iSûl%,  et 
éi  BÔtie  iÇg^B  le'  premier.  Altiai  signé  sur.  le  reply  oar 
le  Roj  i  DUTHIBR  ;  vùa  tontenior  botik  -,  et  lOBlle  sur  lax 
tleioye  tonee  et  verte  de  dre  verte. 

LeeTrétonert  «ieFrenée»  Teaëi  pernoas  les  lettres  paten* 
«»  an  Bù^  B6tre  dre  »  mMnielles  ees  présentes  sont  atte» 
ciées  eooi  l'un  de  nos  eijMets  y  ptr  lesquelles  et  pour  lef 
«nwee  j  eototemiës  ledit  seigneiir  acontimié  ,  confirmé  et 
Mffottvé  «u  boorgeoisr  nenans  et  liabitans  de  sa  rille  et 
m  d»  Maiii  9  toos  et  chasceas  les  privilèges ,  franchises , 
Bbvtex  et  eaeaiptie»  à  eux  par  ses  prédécesseurs  concèdes 
«looBfinBeSy  poor  «n  jotir  par  eux  et  leurs  successeurs 
^oretnâiVAiit  perpétuellement  et  à  toàiours  ,  selon  et  en- 
nifent  le  contenu  y  forme  et  tenelir  de  leursdits  privilèges, 
finncliiaea  ,  libertés  et  octrois ,  tant  et  si  avant  qu'ils  en 
OBt  par  cy  devant  deuëment  joOj  et  jotlissent  dé  présent. 
Comeoioiiay  en  tant  qu'à  nous  est,  Fenterinement  et  accom- 
plissement deadites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur ,  et 
tout  ainai  <fat  par  icelles  ledit  seigneur  le  veut  et  mande. 
Donné  aoas  l'un  de  nos  signets,  le  ai.  jour  de  janvier 
fm  tS\j.  Ainsi si^,BABOU. 

Lis  Généraux  Conseillers  du  Roy  nôtre  sire  sur  le  faict 
<t  gouvernement  de  seè  finances ,  venës  par  nous  les  lettres 
Wtentcedn  Roy  nMre  dit  seigneur,  données  &  Fontaine- 
Meaa  mi  mois  de  Janvier  1547.  dernier  passé ,  signées  par 
le  R^  DUTHIER ,  ausquelles  ces  présentes  sont  attachées 
tom  Fan  de  nos  signets ,  par  lesquelles  et  pour  les  causes 
7  eontenuët ,  ledit  seigneur  a  continué  ,  confirmé  et  ap- 
prouvé aux  bourgeois,  manans  et  habitaiis  de  sa  ville  et 
6t&  da  Mans  tous  et  chascuns  les  privilèges ,  franchises  , 
libertés  et  exemptions  à  eux  par  ses  prédécesseurs  concé- 
dées et  confirmées  ,  pour  en  louir  par  eux  et  leurs  succès- 
Nors  d'oresnavant ,  perpétuellement ,  et  à  toujours ,  selon 
et  enaalvant  le  contenu  ,  forme  et  teneur  de  leursdits  pri- 
vilesea  ,  franchises  ,  lil>ertex  et  octroys  ,  tant  et  si  avant 
qu'us  en  ont  par  cy  devant  deuëment  joUy  et  joiikissent  de 
présent.  Consentons,  en  tant  qu'à  nous  est,  Tenterinement 
etaccoïnplissement  desdites  lettres  patentes  selon  leur  for- 
ne  et  teneur ,  et  tout  ainsi  que  ledit  seigneur  le  veut  et 
mande  par  icelles.  Donné  sous  l'un  de  nosdits  signets,  le  7. 
jour  de  novembre  l'an  1648.  Ainsi  signé,  A.  BOYÈR. 


Cliristofe  Perot,  éçayer,  ligueur  da.  Yernio  et  :Pe8cq|i»i 
aenSchal  du  Jttaine  »  veuës  par  zkhu  leslettreapàlmitas  du 
Boy  nôtre  sire  ^  ausqûelles  cet  présentes  sont-.  attacli49 
sons  nôtre  sienet ,  par  lesquelles  iQt  pour  les  caiisies  contg^ 
nues  en .  keUes  ledit,  seigneur  .|l  dpnnëi  et  con^rmé  Â^ox 
bourgeois,.  manan%,  et  habitans.  de,  la  ville  et.  cité  4v 
jKlans  y  plusieurs  privilèges ,  françbisait»  libentez.et  ex6iK|H* 
tions  pour  le  bien ,  entretenement».  .police  et  [iKUiservatîoil 
de  la  cbose  publiqij^e  de  ladite  ville  et  €AiL  ^  desqu^i 
ils  ont  par  cy  devant  joiijr  et  usé  paisiblement  |  etencon 
font  à  présent,  pour  en  joiiir  et  user,  par  eux  et  lewt 
successeurs  d  oresnav&nt ,  perpétuellement ,  et  àlo^dooit^ 
selon  et  ensuivant  le  contenu ,  forme  et  teneur  deleoit^ 
dits  privilèges  et  libertés ,  consentons ,  entant  qu'a  non» 
est ,  renterinement  et  accomplissement  desdites^  lettre»,  t 
tout  ainsi  qu'il  est  contenu  en  icelles.;  et  que  le.  Roy  nètare 
dit  seigneur  le  veut  et  mande  :  Et  ausdits  bourg«>ls  \ 
manans  et  babitans  ,  avons  permis  et  permettons  jo&ir 
et  user  paisiblement  des  privilèges ,  francbises  et  Ubert» 
dessusdites.  Donné  au  Mans  sous  nôtre  scel  et  sing^  le  it* 
jour  de  novembre  Tan  1648.  Ainsi  signé  »  PËROT  ei 
scellé  sur  qùeuë  simple  de  cire  rouge.  « 

Collation  ett  faite  au  transcrit  dd»  privilèges  donnes  «t 
octroyez  aux  habitans  de  cette  ville  et  fauxbour|^  dfi 
Hlans  ,  et  au  transcrit  de  la  confirmation  faite  par  le  Rojr 
Henry  de  présent  régnant',  par  nous  Guillaume  Kenauldla 
et  Mery  Trippier ,  notaires  et  tabellions  jurez  aux  OQii- 
tracts  royaux  du  Mans  ,  le  second  jour  de  décembre 
rani55f. 

Sifflez^  G.  RsNÀULDUfy  M.  Taippisa. 

Lettres  patentes  de  Henry  TI  ,  portant  règlement  pourhs 
Privilèges  des  échewins  et  gouverneurs  de  la  ville  du 
Mans.  A  Fontainebleau ,  le  17  mars  1553  ,  regist.  te  20 
avril  1554  après  Pâques,  (  Comp.  chr.  718  ). 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France.... 

lettres  patentes  de  ^François  JI  portant  confirmation  des 
Privilèges  des  maire  ,  eschevins  ,  bourgeois  ,  marchanaSf 
manans  et  hahitans  de  la  ville  du  Sans.  A  Paris  ^  au 
mois  de  janvier  i559. 

FRANÇOIS  y  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  /  & 


(iOT) 

bmi  ptmeim  tià  Yonir.  falat,  tçaroir  qut  nous  iiieliiuiiii 
libpftlttBicnt  à  la  tapfMÎcttîoii  et  ra^este  oui  faite  nont 
a  eilé  de  la  part  de  noe  chen  et  bien  amrz  let  bourgeois  y 
MBana  ai  hihifttii  de  ii6tre  ville  et  cité  da  Mans ,  et  von- 
liat  9»  toot  ce  que  nous  pooTont  let  bien  et  £Î?orable- 
MDt  traiter  y  et  les  ûdre  ressentir  à  nAtre  nouvel  adv*- 
Bonent  à  la  coiironne ,  de  nos  grâce ,  faveur  et  libéralités» 
pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  considentions  a 
01  noua  mou  vans ,  iceux  bourseois,  manans  et  babitans. 
Avons  de  nos  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  et  autborité 
ip^fale  y  par  ces  présentes ,  continue  et  confirmé  ,  contir» 
Biona  et  confirmons  es  privilèges ,  franchises ,  libertés  , 
lamunites"  et  ^exemptions  à  eux  cy  devant  octroyez  par 
Boi  prédécesseurs  Rois ,  par  leurs  lettres  qui  soi^t  cy  attih- 
çkéesaoos  le  contre  scel  de  nôtre  cbancellerie,  pour  .en 
wftlr  et  user  par  lesdits  bourgeois ,  manans  et  babitans  et 
leurs  aoocesseurs  tant  et  si.  avant  y  et  tout  ainsi  et  par  la 
fonse  et  manière  qu'ils  en  ont  cy  devant  bien ,  deuëment 
et  justement  joûy  et  usé  ,  jouissent  et  usent  encores  de 
neeent.  Si  donnons  en  manaement  par  cesdites  présentes 
a  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes ,  généraux 
de  nôtre  cour  des  aydes  et  finances  à  Paris  ,  aux  esleus 
et  emitrollêurs  sur  le  faict  de  nos  aydes  et  tailles  en 
Telection  du  Mans  y  commissaires  députez  sur  le  £aict 
eu  emprunts ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers» 
ea  à  leurs  lieutenant ,  et  à  chascun  (Peux  endroit  soy ,  et 
si  comme  à  lui  apartiendra,  que  de  nos  présentes  grace^ 
continuation  et  confirnutlon ,  ils  fassent  et  souffrent  les 
dits  supplians  .  et  leursdits  successeurs ,  joiiir  et  user  plei- 
nement y  paisiblement  et  perpétuellement ,  sans  en  ce  leur 
faire,  mettre ,  on  donner ,  ne  souffrir  leur  estre  lait,  mis, 
oa  donné ,  ores  ,  ne  pour  le  temps  à  venir  aucun  trouble, 
destourbier,neempescnement  au  contraire  :  lesquels  si  faits, 
nis  ou  donnez  leur  estaient,  les  mettent,  ou  fassent  mettre 
ineontinent  et  sans  delay  à  pleine  et  entière  délivrance. 
Car  tel  est  nôtre  [Saisir.  Et  ann  que  ce  soit  chose  ferme  et 
steble  à  toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  ces- 
dites  présentes,  sauf  en  autres  choses  nôtre  droit,  et  Fautruy 
eu  toutes.  I>onné  à<Paris,  au  mois  de  janvier  lan  de  grâce 
:559,  ®^  ^^  nôtre  règne  le  premier. 
iS^né  par  le  Roy  ,  DUTHlËU  f  et  scellé  sur  double  qoeûe  du 
fiuid  eeei  de  fûia  irerte. 


(108) 

ùeUte»  patentes  de  Chartes  IX  partant  relief  éTadr^sse  de 

.  suramtation  pour  enregistrer  celles  du  mois  dé  jarwkt 

1559 ,  par  ùsquelles  les  pnviléges  des  habitons  de  U 

ville  du  Manê  ont  été  confirmez.  Au  Bois  de  Bmdofgnei 

le  9  juin  1572,  reg,  le  2^  du  même  mois.  (Cpmp.  dur.  ^M» 

CHARLES  par  la  grâce  de  Bien  Roy  de  France  ,  à  not 
amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nôtre  cour  de  pMw 
lement  à  Paris ,  salut  et  dilection.'  Parce  que  tous  ponvei. 
faire  difficulté  de  procéder  à  la  veriOcation  et  entérinement 
des  lettres  de  connrniation  de  privilèges  obtenues  du  fi» 
Roy  nôtre  très  cher  et  très  amètreré,  £  Roy  François  dir- 
nier  décédé ,  par  les  manans  et  liabitans  de  la  yille  da 
Mans ,  à  cause  qu'elles  ne  sont  à  vous  adressantes  et  qu'el- 
les sont  siihBinnées^  et  ne  sont  de  nous  esmanées.  Nous  vooi. 
mandons  et  très  expressément  enjoignons  par  ces  présenta 

re  sans  vous  arrester,  ny  avoir  égard  à  ce  qu'elles  ne  soient 
vous  adressantes  ,  à  ladite  surannation  ,  et  qu'elles  na 
foient  de  nous  esmanées ,  vous  procédiez  à  la  verificatloB 
et  entérinement  d'icelles  :  et  du  contenu  faites  et  souffivi 
joiiir  et  user  lesdits  manans  et  habitans  selon  qu'il  est  porté 
par  icelles  ,  et  comme  ils  ont  toujours  jouy  et  usé ,  saai 
souffrii'  leur  être  fait^  mis  ou  donné  aucun  empeschemœL 
Car  tel  est  nôtre  plaisir ,  nonobstant  quelconques  lettres  à 
ce  contraires.  Donné  au  Bois  de  Bologne,  le  9.  jour  de  jui^ 
l'an  de  grâce  157a.  et  de  nôtre  règne  le  douzième,  Siff^, 
par  le  Roy  en  son  conseil,  LE  VAYER. 

Registrées,  ou^  sur  ce  et  consentant  le  procureur  gêne- 
rai du  Roy  pour  joiiir  par  les  impetrans  de  l'effet  et  confena 
en  icelles,  tout  ainsi  et  en  la  forme  qu'ils  en  ont  cy-devant 
bien  et  deuëmentjoiiy  et  usé  ,  et  encores  jouissent  et  us^it 
de  présent.  A  Paris  en  parlement,  le  28.  jour  de  juin  Ft^ 
157a.  Signé  f  DoTiLLET. 

Lettres  patentes  de  Henry  IIÏ ,  portant  confirmation  iff 
Privilèges  des  bourgeois ,  marchands ,  manants  et  halif 
tans  de  la  ville  du  Mans,  A  Paris ,  au  mois  de  septash 
bre  1586. 

HENRY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Polo- 
gne ,  à  tous  presens  et  avenir ,  salut.  Sçavoir  faisons  y  qve 
nous  indinans  libéralement  à  la  supplication  et  requeney 
qui  faite  nous  a  esté  de  la  part  de  nos  chers  et  bien  amei 
les  maire ,  eschevins  ,  manans  et  habitans  de  nôtre  yiBi 


(109) 

ik  Mant  y  et  fonltiit  en  toot  ce  cmi  nom  tué 
I  Ice  fayonblement  traiter,  les  ftiBont  ressentir  en 
lone  sera  possible  de  nos  grâces ,  ùveun  et  libere- 
oor  ce»  causes  et  autres  justes  considérations  à  ce 
Hrranfl  >  a6n  de  leur  donner  occasion  de  continuer 
Ir  •  fiddifeé  et  obéissance  qu'ila  ont  toujours  portés 
edecessenrs  Roys  et  à  nous  ^  avons  à  icenx  maire 
^fva  y  manans  et  babitans  de  nôtre  dite  ville  et  cité 
s,  continué  et  confirmé,  et  de  nos  grâce  spéciale  f 
nàasance  et  autborité  royale  ,  continuons  et  confir- 
ir  cea  présentes  ,  tous  et  chascuns  les  privileoes  j 
ce  f  libertezy  ezeoiptions  et  immunitez  qui  leur 
«Tant  esté  accordez  par  nos  prédécesseurs  iloys  et 
H  de  règne  en  règne  selon  qu'ils  sout  contenus , 
;  et  déclarez  es  lettres  patentes  qui  leur  en  ont  esté 
as  f  pour  en  joikir  et  user  par  iceux  maire  et  escbe- 
Hirgeois  ,  manans  et  babitans ,  et  leurs  successeurs, 
it  avant ,  et  par  la  forme  et  manière  qu'ils  en  ont 
Bt  tien  et  deuënient  jotiy  et  usé  ,  joiiissent  et  usent 
à  présent.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdites 
li  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
«r  de  parlement  à  Paris  ,  les  gens  des  comptes  de 
inr  des  aydes  audit  Paris ,  conseillers  et  -trésoriers 
m  de  France ,  establis  à  Tours,  seneschal  du  Maine 
ientenant .  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ,  officiers 
iti  y  que  de  nos  présentes  grâce ,  continuation  et 
adon ,  ensemble  tout  le  contenu  cy  dessus,  ils  fo»- 
mflVent ,  et  laissent  lesdits  suplians ,  et  leursdits 
■te  joflir  ,  et  user  pleinement  ,  paisiblement  et 
oUement ,  sans  en  ce  leur  faire  ,  mettre  ou  donner, 
Mr  leur  estre  fiiit ,  mis  ou  donné  ores  ne  pour  le 
venir ,  aucun  trouble  ne  empeschement ,  lequel  si 
roa  donné  leur  estait,  ils  le  mettent  ou  fassent  met» 
Btlnent  et  sans  delay  à  pleine  et  entière  délivrance 
Hnier  estât  et  deu  :  Car  tel  est  nôtre  plaisir.  Et  afin 
loit  cbose  ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  avons 
ttre  nôtre  scel  à  ces  présentes,  bonne  à  Paris,  an 
septembre  l'an  de  grâce  iâ66.  et  de  nôtre  règne  le 
le.  Signé  par  le  Roy ,  POTRU  ,  et  scellé  sur  don* 
lë  du  grand  scel  de  cire  verte. 
trées^  ouy  le  procureur  du  Roy,  à  Paris  en  parle 
B  5.  joat  de  d&embre  l'an  t5d6.  Signé,  TÀLLSusirr. 
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ih^anaiùn  de  Berynr  lîl  voruant  rhoeatton  des  PrivUégm 
\.dwA  le»  hahUans  des  viUes  de  Paris ,  Bouetif  Thtmiasue^ 
Lyon  f  Orléans  i  Troyes  ,  Amiens  ,  AhhevUU  yl^anteÊ^ 
Chartres  f.  le  Mars  ,  et  autres  tnUes  reheUes  jouiseetàk 
A  ChasteUerauk  ^  a»  mois  de  maj^  1589  ;  nr^.  us  jMt^ 
Ument ,  /e  2 ,  et  en  la  chancre  des  eoniptes",  le  iôjMSlm 
suipanu  (  Comp.  chr.  1217  ).     ' 

UENKY  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  dé 
Pologne, •    •    • 

LeUres  patentes  de  Henry  IV  portant  ûonfirmation  des  pri» 

tnlêges  octroyez  aux  maire ,  éschevins  et  habitons  ae  la 

wUe  et  cité  du  Mans  ;  données  à  Mantes ,  au  mois  de 

Juillet  1591  ;  registrées  au  parlement  le  dfàla ckamM 

des  comptes  le  *Si  aoUst  1609  • 

HENRY  parla  gracedeBieu  Roy -de  France  et  de  Nayatrei 
k  tous  présents  et.avenir,  salut,  lavoir  faisons ,  que  nooi 
inclinant  libéralement  à  la  aupplication  et  requeste  de  nos 
chers  et  bien  amez  les  maire  et  escbevins ,  manaus  et  haàA* 
tan»  de  nôtre  yille  et  cité  du  Mans ,  et  désirant  les  faire 
ressentir  en  tout  ce  qui  nous  sera  possible  de  nos  graoes, 
&Teurs  et  libéralités  »  et  leur  donner,  toute  occasion  de 
oontinuer  au  devoir ,  fidélité  et  obéissances  que  nous  doi* 
vent  lesdits  maire ,  eschevins ,  manans  et  habitann  :  pour 
ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  , 
Avons  confirmé  et  continué ,  de  nos  certaine  science»  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance  et  authorité  royale ,  confirmoiu 
et  continuons  par  ces  présentes  tous  et  chascuns  le»  prlvile* 
ges  ,  franchises ,  libertés ,  exemptions  et  immunités  à  eus 
c^  devant  concédez ,  accordez  et  octroyez  par  nos  pcedecea* 
seurs  Roys ,  selon  qu'ils  sont  plus  à  plein  contienus ,  sp^* 
cifiez  et  déclarez  par  les  lettres  patentes  qui  leur  en  Ont  etté 
expédiées  >  cy  attachées  sous  le  contre  scel  de  nôtre  cban» 
œllerie  ,  pour  en  joiiir  par  iceux  maire  et^acheyins  * 
manans  etlhabitans  et  leurs  successeurs  pleinement  ,«paial* 
biement  et  perpétuellement  »  tant  et  si  avant ,  et  en  la 
même  forme,  et  manière^  quHls  en  ont  cy  devant  bien  eit 
deoëment  ioiiy  et  usé  i  joiiissent  et  usent  «ncores  de!  pr^ 
sent.  Si  cionnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenans  nôtre  cour  de  parlement-»  et  de 
nos  comptes  à  Tours  ^  presidens  et  trésoriers  ^eneoaux  de 
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France  aa  bureaa  de  nos  financés  établi  audit  lien,  seneschal 
do  Maine  ou  aoki  lieutenant ,  et  à  tous  autres  nos  jnsticieny 
ofiden  et  sabjèlv,  c[ue  de  ftos  confirmation  et  continuatton; 
MiamMe  de  tout  le  coirteiin  er  dessus  ,  ils  fassent ,  lonf^ 
fient  et  laissent  jofiir  ef  àier  lesdits  habitans  suppliidu  • 
et  kiondlta  soeceikeiin ,  jpieinement  y  paislbteuent  et  ptt^ 
petadHemeôt,  sans  en  ce  leur  faire  ^  mettre  ou  donner  ^ 
nesonfifrlr  être  finl^  mis  ou  donné  ores,  ne  ponrYadradr 
mean  empeschementau  contraire  $  lequel  si  %it ,  mis  on 
donné  lear  estait ,  '  mettre  ou  filire  mettre  Incontinent  et 
ans  délajr  k  pl^e  et  entière  deUvrance,  et  au  premier 
«tat  et  dieu.  Car  tel  ert  ndtre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
dKMe  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
n^tre  scel  à  cesdites  présentes ,  sauf  en  antreè  choses  nôtre 
dtoict  y  et  Fantruy  en  tontei.  Donné  â  Mantes^  au  mois  de 
jnillet  Fan  de  grâce  i5gi,  et  de  nôtre  1*6016  le  deuxième. 
iSu^  par  le  Ro/,  TAROIf  /  et  scellé  sur  double  (pieaë'  dn 
giand  sc^  de  cire  yerte. 

Lettres  patentes  de  Henry  IV  portant  relief  de  surannation 
pour  teweaatrtm^t  de  celles  du  mois  de  juillet  1591^ 
par  lesquetles  les  privilèges  des  maire  ,  eschevins  et 
habitans  de  la  ville  du  Mans  ont  été  confirmez,  A  Paris  ^ 
le  2i  juillet  1609 .  reg,  le  8  aoiist  «KiVonl./' Compilation 
chr.fiD2}. 

Begistréesen  parlement^  ouy  le  procureur  du  Roy,  ponr 
jooir  par  les  iinpétrans  du  contenu  en  icelles ,  ainsi  qu'ik 
m  ont  ey  derant  bien  et  duëment  joûy  et  usé ,  jouissent 
tt  osent.  Fait  en  parlement,  le  8.  jour  d'aoust  1609. 
Signez,  Do  Tillbt  et  Berdim. 

Regiatrées  semUablement  en  la  chambre  des  comptes , 
tfttf  le  procureur  gênerai  du  Roy,  pour  jouir  par  les  impe- 
trsns  de  Fefiet  et  contenu  en  icelles.  comme  ils  en  ont 
cj  derant  bien  et  deuëment  jouy  ,  jouissent  et  usent  â 
présent  suivant  l'arrest  de  ce.  Fait  le  ao.  jour  d'aoust 
1609.  Signé  BOcaLOV. 

Uttres  ttatentes  de  Louis  XIII ,  portant  confirmation  des 
Privilèges  des  maire  ,  éohevint,  bourgeois ,  marchands  f 
manans  et  habitans  de  la  ville  du  Mans  ,  données  à 
Paris,  au  mois  de  janvier  iSiS. 

U)UIS,  par  la  ^race  de  Dieu  Roy  de  France  et  dç  Nayàr- 


cm) 

fé  h  tona.presem  et  à  yenir  ,\8alut.  Nos  chen  et  Inubii  uoM 
les  maire'  et  eacheyiiu ,.  bd^iuids  et  habitane  de  ii6tre  ville 
un  Màpa ,  nous  ont  en  ndtre  conseU  fait  humblement} f^ 
montrer  que  le9  f^us  Rojra  nos  pr^depesseurs  lear  ayotat 
Concédé  ,  donaié  et  pctrojé  pl^vsieurs.I^ewz..  privikM^ii 
et  desirans  en  considération  de  leur  bon  deyoïr  ,  fidélité 
et  obéissance ,  user  .'dés  mêmes  |^ace  et  libéralité,  eu  leiif 
ebdroit  :  pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  naos 
mouvans.  Avons  ausdits  meire  y  eschevins  y  manans  et  .bablf 
tans ,  confirmé  et  continué  ,  confirmons  et  continuons  par 
ces  présentes ,  tous  et  chascuns  l^  privilèges ,  fFanchites, 
Ubertez,  exemptions  et  immunitez  à  eux  cy  devant  con- 
cédez., accordez  et  octroyez  par  nosdits  predecessenn  | 
selon  qu'ils  sont  plus  à  plein  spécifiez ,  contenu»  et  ded»» 
rez  par  les  lettres,  patentes  qui  leur  en  ont  été  expédiées  i 
cj  at^ichées  spùs  le  contre  scel  de  nôtre  chancellerie  » 
pour  en  jouir  et  user  par  eux  et  leurs  successeurs  ,  plei- 
nement ,  paisiblement  et  perpétuellement ,  tout  ainsi  et 
comme  Us  en  ont  cy  devant  bi^  et  deuëment  jotiy  et  usé, 
jouissent  et  usent  encore  de  présent.  Si  donnons  en  mande» 
ment  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nôtre 
cour  de  parlement  et  de  nos  comptes  à  Paris  y  presidens  et 
trésoriers  généraux  de  France  et  de  nos  finances  â  Tours  , 
senescbal  du  Maine,  son  lieutenant ,  et  à  tous  autres  nos 
justiciers  ,  officiers  et  subjets,  que  des  présentes  lettres  de 
continuation  et  confirmation ,  et  de  tout  le  contenu  qr 
dessus ,  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  joiiir  et  user  leadÛi 
maire ,  eschevins ,  manans  et  habitans ,  et  leuisdits  aooceb- 
seurs  pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement  ,  sans 
en  ce  leur  faire,  n'y  souffrir  être  fait,  mis  ou  donné  aucuns 
troubles  ou  empeschemens  au  contraire,  lequel  si  fait  .estait, 
icelujr  reparent  incontinent  et  sans  aélay ,  remettant  le 
tout  au  premier  estât  et  deu.  Car  tel  est  nôtre  plaisir.  ]^t  afin 
gue  ce'  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  :  nous  avons 
fait  mettre  nôtre  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Paris  i 
au  mois  de  janvier  Tan  de  grâce  161 5.  et  de  nôtre  règne 
le  cinquième.  Signé  par  le  Roy ,  BERNIER ,  et  scellé  sur 
double  queue  du  grand  scel  de  cire  verte. 

Lettres  patentes  de  Louis  XIII  portant  relief  de  sunomoi^ 
tion  pour  P enregistrement  de  celles  du  mois  de  tanwer 
1615 ,  gui  concernent  les  privilèges  des  maire  j  tschevînij 
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y  !■■■ ,  iMPMiu  «f  hmhiUmi  de-  im  pUk 


•  il  Patû,  10  iMT»  1636,  m.  ««  Mrfnmnl  le  Ift 
em  U  ckamhf<e  dtêcampUê  K  iS/uim  de  imwdmm 
(  Gonp.  dur.  1IÛ6). 

Berifltrées»  oay  le  procurear  général  do  Roj,  pour  jonir 
ptrles  impetrans  de  l'effect  du  contenu  en  icelles  ,  soi- 
vint  et  ainsi  quMk  ont  cy  devant  bien  et  deaëment  jonj 
et  ûé ,  joaiiMnt  et  usent  encores  à  prêtent.  A  Paru  en 
pulement,  le  19.  jour  de  may  i635.  &ig^  ,  Do  Tillet. 

Reglatréas  temUaUcnient  en  la  chambre  det  comptes, 
ca  Terta  des  lettres  patentes  du  Roy  ,  données  à  Paris  \m 
10.  jour  de  asars  dernier ,  signées  par  le  Roy  en  son  oon- 
mSl  y  M ATHAREL ,  contenant  relief  de  surannation  des 
prsunles  «  ony  le  procureur  gênerai  du  Roit  ,  pour  jouir 
par  les  impetrans  de  Teffect  et  contenu  esdites  lettres  « 
comne  ils  en  ont  çy  devant  bien  et  deuëment  jonjr  et 
usé  ,  jouissent  et  usent  encores  à  présent.  Le  fl5.  jour 
de  jum  t635.  Siffw ,  Boorloi. 

lettres  jmtenteê  de  Louis  XIV  portant  confirmation  des 
PtwiièffU  des  manans  et  habitons  de  la  vUle  du  Mani* 
Â  Pans  ,  au  mois  de  juin  16M). 

LOUIS  par  la  graoe  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nayarre. 
A  tous  presens  et  4  Tenir  ,  salut ,  désirant  à  Timitation  det 
fess  Roys  nos  prédécesseurs ,  maintenir  nos  chers  et  bien 
anei  les  maire ,  eschevins  ,  maoans  et  habitons  de  nôtre 
Tille  da  Mans ,  en  tous  leurs  privilèges,  et  user  envers  eui. 
dei  mémea  grâces  et  laveurs  qu'ils  leur  ont  cy-devont  de- 
pvtiesy  en  consideiation  de  leurs  fidélité  et  obéissance, 
içKToIr  faisons  que  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou» 
nos,  ncras  leur  avons  continué  et  confirmé ,  continuons  et 
csafimons  par  ces  présentes,  tous  et  cbascnns  les  privilèges^ 
iiiBuniteiS  ,  exemptions  aaydes  et  autres  francblsm  et 
bbertei  plus  an  lon^  spécifies  par  les  anciennes  lettres 
psientea  a  eua  octroyées  par  nosdits  prédécesseurs ,  cy  avec 
celles  du  feu  Roy  nôtre  très  honoré  seigneur  et  père  ,  de 
de  Tannée  i6i5,  attachées  sous  nôtre  contre  scel ,  pour  en 
jouir  et  user  par  lesdits  eschevins ,  manans  et  habitons .  et 
leors  snocesseurs  pleinement  ,  paisiblement  ,  tout  ainsi 
qu'ils  en  ont  cy  devant  bien  et  deuëment  joùy  et  usé ,  jouis* 
mt  et  nsept  ene(»res  de  preseiit,  en  sorte  que  lesdits  privi* 
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lagM  nVyent  étâ  r«yocquez  :  si  donnoiM  en  mandttneDi  à 
nos  ornez  et  |bmx  conseillers  les  gens  tenans  nôtre  «onr  de 
parleiBent  ^  et  de  nos  comptes  à  Paris  >  presidens,  tresoiteit 
de, France  et  généraux  de  nos  finances  à  Toart,  seneMlMly 
du  Maine  ou  son  lieutenant  >  et  à  tous  autres  nos  justici«B| 
officiers  c|t  siyets  que  de  tout  le  contenu  en  ces  présentes  . 
nos  lettres  de  continnation  et  confirmation  ils  fassent^  soU^ 
hèa%  et  laissent  jouir  et  user  lesdlts  maire ,  escheviùsmiir 
nans  y  habitans  et  leurs  successeurs  »  pleinement  y  paisâuji» 
ment  et  perpétuellement,  sans  permettre  qu'ils  y  soient  trotta 
blez  on  empeschez  en  aucune  sorte  et  manière  que  oe  soit. 
Car  tel  est  nôtre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  «I 
stable  À  toujours  y  nous  ayons  £ait  mettre  nôtre  scel  à  icei* 
dites  présentes  ,  sauf  en  autres  choses  nôtre  droict  tl 
Fantrny  en  toutes.  Donné  à  Paris  ,  au  mois  de  juin  Pan  de 
grâce  i65o  .et  de  nôtre  règne  le  huitième.  Sianéêurie  remfêf 
par  le  Roy  y  EDON ,  et  scellé  en  queue  en  lacs  de  soye,  m 
grand  sceau  de  cire  yerte. 

Lettres  patentes  de  Louis  XIV portant  relief  de  surarmOUon 
pour  tenreastrement  de  celles  du  mois  de  juin  16SD 
cancenumtles  priviUgjÇâ  desmanans  et  habitons  de -la 
ville  du  Mans.  A  Paris  y  le  dernier  mars  1655  y  reg^  U 17 
april  smvanu  (  Comp.  cbr.  2048  ). 

Re^istrées  y  ouy  ce  consentant  le  procureur  gênerai  daRo^f, 
«Onr  jouir  par  les  impeteans  de  reflet  y  contenu  selon  lenr 
tasmt  et  teneur  ,  ainsi  qn'ib  en*  ont  cy-deyant  bien  et 
deuëment  jouy  et  usé ,  jouissent  et  usent  encores  à  preMonti 
A  Péris  en  parlement,  le  17.  ayril  i655.  Signé  Bu  Tiû^nr. 


de  juin  i655.  Signéy  La  Cocq. 

Registrées  en  la  cour  des  aydes ,  ouy  le  procureur  gen^ 
nd  du  Roy,  pour  être  executeez  selon  leur  forme  et-teneoTy 
ee  faisant  a  maintenu  les  impetrans  et  gardez  en  la  possee- 
•ion  et  jouissance  de  l'exemption  .du  droit  de  huitième  dn 
Tin  de  leur  crû  qu'is  recueilleront  dans  la  province  et 
pays  du  Maine ,  et  qu'ils  vendront  en  détail  à  pot  et  à 
pinte  seulement  et  sans  assiette  dans  ladite  ville  et  fanxr 
botifgB  du  Mans ,  •alyent  et  conformément  à  Parrest  de  1a 


(  il*  ) 

dili  flour  âxk  M|itièm6  aontt  ifaS.  et  l'arrat  dn  joordlmy 
cfwmiènieyMir  ^octobre  mil  dx  cmm  dnmiants  «t  tiou* 
i^^fMr  oolktio&  OLIVIER. 

Ifli^strte  an  ereffe  de  râectlon  du  Mant ,  ce  yingt 
mimème  jour  de  novembre  mil  six  cens  cinquante  troiSj 
;•  I     -  Al^f-GtAtm.  • 

Les  diverses  lettres  patentes  ci-dessus  ont  été  Imprimées 
totèe  les€0|Mes  psiiUées  pagee  S  à  d4,  dans  le  Recueil  intl- 
wT :  Lêm  PuTiLtûEs  BB  LA  TiLLB  DO  Maiis.  Au  Blans ,  1736» 

UbE  partant  éréatian  des  oâicet  de  Contrôleurs  des  deniers 
tpmmun»  ^  dons  et  octrou  de  chacune  vilie  ,  cité  etjhr- 
furtsàe  du  Soraume  \  et  reniement  pour  leurs  /onctions 
e(  droits»  4  rtorUf  o^  'noti  de  mars  1514 ,  reg.  I4  mat 
1M5;  (  Cdvip.  ohr.  427  ]. 

lOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navane... 

2iit  portant  création  des  offices  de  Receveurs  des  deniers 
communs,  dons  et  octrofs  des  villes  du  Royaume  ;  et 
rsgUoMMntpow  leurs  droits,  eio.  Â,  • ,,  au  mois  dejuiUtt 
Sa.  (  Comp.  chr.  546  ). 

U>lIlSpar  la  gHbeedeDieu  Roi  de  France  et  de  Havarfe... 

UU  portant  règlement  pour  f  aliénation  de  25000  i<V.  de 
Kntescnjmveur  des.  maires,^  SP"'^  >  esokevins  etmouw^ 
fmtrt  dm  villes  de  âheims,  TrpYes ,  Ckalons,  Amiâns, 
Beauvais  .  Sens  ,  Chartres  ,  Biois  ,  Tours  ,  IVantes  , 
Ànmers ,  te  Mans  ,  Poitiers  ,  Bourges ,  Orléans  ,  Riom 
ftl/fcm*  -—  'A  Oompiégne,  au  mois  de  iuiUet  1553 ,  regis" 
très  uu  parlement  le  7  ^en  la  chamire  des  comptes  le 
9  m  en  la  cour  des  ardes,  le  12  aoust  suivant,  (  Compt 
<^.  701). 
LOUIS  parla  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre... 

Déclaration  portant  règlement  pour  Pélection  des  prevosts 
des  marchands  ,  maires ,  écnevins  ,  jurais  ,  consuls  et 
eutrea  administrateurs  des  villes.  A*  •  ,lei2juillctl^&i» 
(Gomp.  clir.  ). 

•    «««•«•  «• 

Biit  portant  création  en  chacune  ville  et  bourg  jouissant 
des  deniers  communs ,  patrimoniaux  et  d^octroY  ,  d^un 
^pce  de  Receveur  pour,  faire  la  recette  et  dépense  de 


(  M*  ) 

tous  U;$diU  deniers 

vins ,  iuraU  , 

ioctoore  1581^ 

et  en  la  ehamJbre  3es  comptes  ,'le2i  octohrk  1594.'  ".-^^  *^ 

.        '^  f      •■»'     ;;jsirp 

HBNRT  par  la  grâce  de  Dieu  Rojr  de.f^ihce  et  de 

Pologne....  .,  .    :     ^„  y 

I2(2il  portant  rétablissement  de  celui  du  mois  dfoetokfe  V^tlk 

qui  a  été  révoqué  par  celui  du  mois  de  maf  15^  rûf 

création  de  trois,  offices  de  Receveurs  de  derniers  cvngfm 

naux  ,  patrimoniaux  et  d^octrof ,  en  chacune  tw(f^I& 

RoYaumei  scavoir^  u(i  ancien ,  un  aUemaijfê^  un,ii;jif$ii» 

nal  \  et  règlement  pour  leurs  droits  etfcnctums^  Afséitfifp 

devant  S.- Jean  d^Anàely ,  au  mçis  'dfijftin  .iffîl»  regs  -en 
'     '      •      "  ?  •'.'  .  •    w    ,    *r  ^  bl^.(r^ 


la  chambre  des  comptes,  fe  4^mier  dècemSrèl&9»  i 
chr.1497). =  •  ■     "^  '  •     '  ■' :  'f^' -:  '  • 

LOUIS  par  la  gràcâ;  de  Dieu  Hoi  de  France  et  de  Nayanè..; 

Sdit  portant  création  en  ehaaune  élection  du  Boyèmme  de 
deux  offices  ^Intendants  particuliers  dès  derniers  commàm 
et  dfoctroY  des  villes  et  cf^psfnunautez  du  Rge^nume ,  'WN 
rations  des  murs  et  grands  chemins  ;  et  Jtun*^InSenaimt 

S énéral  desdits  deniers,  À  Paris  au  mois  tf^  deeeMit 
628 ,  reg.  enlààhambrè  dès  comptés',  ïe"SQ  éUt'mSÊt 
mois  et  en  la  eour  des  Utiles)  le^î^hoifeMniiGSB.  (  Gôiip. 

chr.  1558).  '  ^ 

XonUpâr  la  grâce  dç  Dieii  Roy  de  France  et  de  îiscwmtL,* 

teitres  patentes  portant  Jussion  à  la  chambré-  âeê^eamfÊm 
àe  Paris  pour  registrer  purement  et  simplemeM' tédildu 
mois  de  décembre  l62o  ,  portant  création  des  ^gjf^oes 
(^intendants  des  deniers  é£octrof ,  «le.  4  Pori»j  we.119 
décembre  1629  ,  reg.  le  dernier^  du  même  mois.  (  Comp^ 
dir.  1966). 

louis  par  la  grâce  de  Bien  Eoi  de  France  et  difi  NaTazr^.» 

Bdit  portant  suppression  des  offices  de  Trésoriers  pràvtir 
ciaux  des  garnisons,  et  d^s  régiments  et  compagnies  de 

Sens  dé  pied ,  tant  François  qu étrangers ,  même  de  eem^ 
es  régiments  des  gardes  Française^  et  Suisses  ;  et  cn&ir' 
tlon  de' trois  office^  de  Contrôleurs  des  deniers  comamufs 
et  d^oetroy  en  chacune  ville  et  témmunauté  du  ^ofoÈime, 


(«7) 

peo  attnhutkth  *^*  ^  PmêUt.tmmoU  de  décembre  1029^ 
ng»  ^-ia-^htanère  des  epmpies  H  m  lu  eùur  des  aydee 
k  darnier  du  même  wuhs,  (  Compw  chr.  1565  )• 

l«ib  par  la  griee  de  Die«  IU>i  de  France  et  dblîavam... 

iAportani  êupprtuian.  •  •  •  ;  •  des  Mcet  de  Prùcurerjr 
éi  Boy  des  %nUes  et  eommunauUz  ;  de  ceux  d^Iniendant 

emtroieur  des  deniers  communs A  Paris^  an  mois 

iê  décembre  1665  :  reg,  en  la  chambre  des  comptes  de 
fmtM  te  Tfldu  mime  mois.  (Comp.  dur.  2167  ). 

10UIS  parla  grica  de  Diea  Roi  de  France  et  de  Nayam... 

tià^e^imil  crètÊtiùn  d^mn  office  de  Procureur  du  Itof  ei 
imÊÊ.  Sécrétai  ou  fpiyfgler  en  chaetme4fiile  et  commmÊOuti 
à| M^aume poi^d ^ a. hosuLde^Ue  ou  maison  eem- 
inme  :  et  confirmation  de  ceux  qui  sont  pourvus  de  sem^ 
UuUeeoffiees  créés  par  les  édtts  des  mois  de fuiilet  1^1X2, 
mm  16S3  /vm  16S5  ,  dans  la  possession  desdiu  t^es* 
à  renail6e,iaumoisdefmlletieQ0,teg,le7Sduméme 
mois.  (  Goaip.  elir.  2437  ). 

I0UIS  par  là  |^4çe  da  Dieu  Roi  de  France  et  de  Nayam. . . 

UISE  portani,  création  des  offices  .de  Receveurs  de  deniers 
Mfnmêtfia^x.  et  d'oçirQY%  etcy.  •  et  règlement  pour  leurs 
Mu.Â.  .  .  /attmoc/<2^f>n/ 1691.  fComp.ehr.  2451). 

yifdlS  {Md^Ia^JsrâcjB  delHea  Roi  de  France  et  de  Navarre... 

VkpoKf£aU  uttiondes  ^jf^ees dé  Procureursdu  Rofdes  villes  et 
temmunautez  du  RoYfiumeet  de  ceux  de  Secrétaires  gref^ 
fiers  t  créés  par  celui  du  mois  de  Juillet  1690 ,  et  qui  n'ont 
pts  Aé  let^/atoc  corps  desdites  villes  et  communautés,  A 
,fersafUe#t  .^^n^  de  dtceiphre  1691,  reg,  au  parlement, 
.kifi^eu.fi^hapijl^4^'0:omp)iesyte  ^Janvier  Îg^.  (ibidj. 

Uani6par1a^Hlyie  de'IHea  Roi  de  France  et  de  NaVaire... 

W;'jkfrÛmi\éi^ttân  ^ifim  ^^e  de  Maire  dans  chacune 
ék  viUêi  )k;êlàùnùpàuU^  du  Rofàûme  ^  à  texàepfion 
ie'eetiei  \XsPbariàétde  Lyon,  dei  djices  a  Assesseurs  des 
frèvosts  des  marchands  et  maires  dans  les  hostels-de-ville 
imBéyemtlÊe'40€àSji»aiJkostelou  muusoni  oomnutne  f  et 
i^de^sen^  ppurJeuif^Jtaisdi^tion,finetioiu,  etc.  A  Versaih 
iv»  «»  vmt.4^^i^kr^ë'hP  fr  ÎW»^  ^\  ^^)* 
U)U]iipÉr  ]9>9[Éoail(3He»Roldeft^ 


(  lt«  ) 

Sdi€  portam  création  ékirr  Moi  de  Cèmmimaire  patUèiAêt 
auxre^ues  et  légemehu  & ^^  ^ pfêi^^danè'e^ékf^m 
des  tnUes  i  bourgs  êtHéûx  d^etàpe»  du  Rofétuirié,  è^-reA- 
menu. pour  Uunfin^Amt^,  dixxts  ^  eêc.  A  Vera^Ulmi^au 
mçis.itaoust  16$2  •  reg,  le  27  du  même  moU^  (  Gqbd. 
clir.2«2):  '  '      '  ■:  .iTT 

LOUIS  paf  la  grâce-deBiey  Aoi  de  Fiance  et  de1l«V«n««fl. 

Sdit  portant  création  des  ^ffioéÉ'dè  Heceyeurt  Jcs  f^nfitfm 
des  deniers  patrimoniaux  dans  la  province  de  Bretâ^û  <f 
dani'  les  ■  dix^hnit  généralités  taiUahlés  ^  à  texd^SSè  de 
oeUe  de  MonSauhfm*  A  FersaiUes^  au  mois  «l'AonKifiM 

,  •.  .^reg*  i0fiparfemem  de^&oufin  le  ■%  t^f^spttmhre  •uivunt.^fltlà)» 

&OUlSt)àr  Ittgritee  dèBiéa'Roi  dibPhÉÎHseét  de  Nil^uHrè. 


.;(•..   v»i  >  -^       .1..  n 


EdA  poftani  création  .en  chacune,  desi  coformrtflutez'^,  jôérps 
et  compagfUes y  tant  de  la  vill^  de. Paris  (jfue  des  oMiim 
ffiUeg  du  Roféuime,  d^jun  qfice  de  Trésorier  reeeçmtf  et 
payeur  de  leurs  deniers  entrant  mthçwrsp  é^pntmt^ftic^  H 
règlement  pour  leur^  Jbnctionsy  droits  et  pritnUgsif,  À 
Versailles  ',  'au  mois'  ^koui  1695  ,  régi  le  6-  septembre 
siiiVantk(C!oiQp.-ohr»2â63»)i>.       .  .  ..   t      m    .      ,   ^^  - 

L0tJISparlag^c^d6Qi'èt[9^UeFj^an^^ 
Déclaration  portant  règlement^  ppwr  kfjônt^jffjis  r  jMlf  e( 


rang  des  maires  dès  villes ,  créés  par  tedit  au  Àois  itaant 
16SS.  A  Versailles,  le  i2maf\^m  i  reg:, lé  ii  Mfi'^Ëlk 
7ttémeartnée:{ik)tap.ctlr:2S7di)i  :  *^       -   ^     -   '   *  ;> 

Sdit  portant  Création  d^uriitifflee  de  LiéUtêr^M-éei'p^iikuU 

dés  marchands  dés  iHUea  de  Pâris^'èt  dët>fiok\^'^H^\ks 

.  joaùw  dBAMUsmàt.cio^nmMnifUte^ ^ fB«f «Mfie), râ^H» 


,suip^,(\^vqf.^cta.2^}.      .^ 


iOUI&pn  k  grâoedeDiett&oi  de  FràQce«t4U  llAWnm... 
m^X^Moh^èà/^  règlement  pÂt^mpmiékès'hè'j/^ 


tiàHs''âlè'rma^''âer-vmd  eidèîèàttmimMtà.^^réés 


WuoU  XXVl  arUciê*.  A  VertatUeM,  le  19  aoust  1702 , 
ng.  le  il  êf^Umkre  ntwanL  (  Comp.  dur.  2651  )• 

tètt  portant  attribution  de  doute  mUUi  livra  de  nouveaux 
gegee  aux  officei  de  tretorierMTcepeun  des  denien  cowip» 
waau  de*  corpe  et  eommunautez  ,  créés  par  eehU  du  mois 
daosui  t6B6.  A  Versailles^  au  mois  de  janvier  1705 ,  reg, 
is  27  du  même  mois,  (  Comp.  chr.  2659  ]. 

]LDUIS  par  la  grâce  de  Diea  Roi  de  France  et  de  If  ayam. . . 

Ujfdargtion  portûsU  règlement  pour  les/àrmalitex  qui  doi" 

'\èent  être  observées  par  les  maires  et  échevins  ,  et  les 

Wndies  des  eommunautez  ,  lorsqu'ils  intenteront  des  pro» 

)&.   A  Fontainebleau,  le  2  octobre  1703  ,  r^g:  le  7 

Jhnrieri70i. 

m 

Bat  portant  création  des  offices  de  On^ers  des  rolks  des 
taules  y  nstaneils  et  autres  impositions  ordinaires  et  extra» 
erdmaires  en  chacune  ville  ,  bourgs  et  paroisses  tail» 
labiés  des  ressorts  des  cours  des  ayaes  de  Paris ,  Rouen, 
Montauban  ,  Bordeaux  ,  Clermont-Ferrand  et  Dijon  •: 
réunion  des  Jonctions ,  droits  et  privilèges  attribuez  auxdits 
fffices  ,  à  ceux  des  syndics  créés  par  tédit  du  mois  de 
mars  1762 ,  à  ceux  de  greffiers  des  nostels-de-^ille  établis 
m  exécution  de  redit  du  mois  de  juillet  i690  p  oûil  nW 
s  point' de  syndics,  et  à  ceux  des  maires- créez'  par  tédit 
<&»  mois  éPaoust  1691 ,  où  il  n'y  a  ni  greffier  ni  syndic, 
A  Versailles  y  au  mois  d'octobre  1703  ;  reg,  à  la  chambre 
des  comptes,  le  33  novembre,  en  la  cour' des  aydes,  le  4 
décembre  suivants, 

•  lOUISpar  lagrAce  deDieu  Roi  deFranceet  dé  Navarre... 

I£|  portant  création  ^un  office  de  Maire  perpétuel  et 

i^un  Lieutenant  de  maire  dans  chacune  des  villes 

four  être  Usdits  (ffices  exercés  altemativement  par  eeux 
^  en  seront  pourvus  avec  ceux  tfui  sont  pourvus  de 
temhlables  offices  créés  par  les  édits  des  mois  d^aoust 
1692  mai  et  aoust  i702 ,  sous  lé  titre  d^ahemàtifi'èt  my 
îiienmmx.  A  Versailles,  au  moie  de  deeembm.ifOG  , 
ftgjutré,  le  Mjan¥ier  1707»' ( Comp.  ^kt^WeS):    •  i 

UHIISpwlagrâce  deI)iêalU>i  de  IPrûieeet'de  If&t^ 


(  i»  ) 

Bdii  de  Louis  XV ,  portant  suppremon  des  office  mnà 
cipaux  erééi  en  1093.  Au  mois  de  juin  \')\*j. 

LOUIS  par  lagrâcedeDiea  Roi  de  France  et  de  l!faTam.« 


IMU  portant  rétablissement  des  offices  muaieipaux 
les  hâtels-de-^ille*  Au  mois  d^aaàt  173a. 

LOUIS  par  la  gràœ  de  Diea  Roi  de  Frmce  et  de  Nsraiftt. 

Bdit  portant  création  des  offices  municipaux  dans  tomÊê 
ies  inUes  du  royaume.  Au  mois  de  nd^emire  17^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  etde  N anrtt^, 

,Arrét  du  Conseil  étBtat  ^  portant  reniement  de  la  vent»  dk 
ffficts  municipaux  crées  par  Vedit  die  novembre  17a , 
pour  les  remplir  par  commission,  te  29  déctmhrt  17S3. 

•     ••••  •  ••••^ 

Arrêt  du  Conseil  éÇBtcf  portant  sursis  à  la  vente  des  tA 
ces  municipaux  créés  par  tédà  de  novembre  tndJei 
revocation  au  premier  janvier  tj3S  ,  des  conumttkm 
données.  Le  4  décembre  fjSj* 

Arrêt  du  Conseil  d^Etat  portant  réunion  des  offices  mm» 
cipaux  non  levés,  au  corps  de  ville,  à  la  charge  de  péftt 
la  finance.  Le  7  mon  1747* 

• 

Arrêt  du  Conseil  d^Btat  portant  réunion  de  la  ehargg  d$ 
premier  échevin  à  thoteMe-ville ,  à  la  charge  de  mm^ 
'    bourser  au  sieur  Cureau  la  finance.  Le  vj  mars  1753. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat ,  qm  ordonne  t exécution  de  oehfi  dtt 
27  mars  1753  ,  portant  réunion  de  Vf^ffice  de  \^  Sekerin 
au  corps  de  ville}  maintient  le  lieutenant  eénéraldanê  les 
Jonctions  de  maire  ;  supprime  plusieurs  écrits  et  déclmrt 
leurs  auteurs  incapables  de  posséder  aucune  charge  m»- 
nicîpale,  A  Versailles,  le  i5juin  1754. 

•VU  par  le  Roy  étant  en  son  conseil ,  la  requête  prjwntfa 
en  iceUii ,  an  no»  des  six  corps  des  marchands  de  Ist,  riUmàn. 
Vff^  I  !^  signée,  des  sieurs  Leprince  et  Fréart  le  jeane,  — 


(121) 

missaiity  des  îoge  et  consuls  en  exercice,  et  anciens  inges  et 
consuls  de  ladite  tUIc  dn  Mans  ;  tendante  à  ce  qu'il  ^ût  à 
Si  Majesté  les  rece? oir  parties  intervenantes  dans  l'oposi- 
tim  formée  par  le  sieur  Careau  61s ,  pourvu  de  l'office  de 
premier  échevin  de  ladite  ville  du  Mans ,  à  l'enregistrement 
des  lettres  patentes  données  le  vj  mars  i  ^53 ,  sur  un  arrêt  du 
omieil ,  portant  réunion  dudit  office  de  premier  échevin  au 
eorpe  de  ville ,  ordonner  que  les  deux  délibérations  des  cinq 
(liciers  de  l'hôtel  de  ville  des  a4  novembre  in^  et  a4  fé- 
nier  1753  ,  seront  déclarées  nulles  et  de  nul  enet  et  comme 
MO  avenues;  en  conséquence ,  que lesdits  arrêts  et  lettres 
ptffimtjta  dn  vp  mars  175} ,  dont  lesdites  deux  délibérations 
tout  Tanigae  motif,  seront  reportées,  et  que  les  provisions 
ésFoffice  de  premier  échevin  accordées  par  Sa  Majesté  audit 
iieur  Careau  fils  auront  leur  exécution.  Enjoindre  au  lieu- 
toiant  général  du  Mans  k  oui  elles  sont  adressées,  d'instaler 
bdittiear  Cureau  audit  office,  nonobstant  toutes  onositions 
Him  00  à  frire ,  et  aux  échevins  dndit  bôtel  de  ville  de  Yy 
nceiroir.  Enjoindre  pareillement  auxdits  officiers  de  convo* 
mer  lee  manans  et  habitans  dans  la  forme  ordinaire ,  et  cou* 
fermement  aux  édits  et  arrêts  des  1 4  novembre  1^33  et  7 
mars  ^74?  »  concernant  les  offices  municipaux  réunis  aux 
liMels  de  Ville ,  à  l'effet  de  remplir  nar  élection  tous  les  offi- 
ces qui  se  trouveroient  vacans  désignés  aux  rôles  desdits  offi- 
ces réunis,  avec  défenses  de  fajlre  ji  l'avenir  aucunes  délibe- 
ntions ,  autres quecelles  de  simpleadministration  ou  régie , 
ans  convoquer  préalablement  lesdits  manans  et  babitans , 
Rdvant  les  usages  etprivileges  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  con- 
firmer ;  e[l  où  &  Majesté  trouveroit  difliculté  de  le  pronon- 
cer^ ainsi  dès-&-préSent,  en  ce  cas  ordonner  avant  faire  droit 
vu  ladite  oposition ,  que  la  présente  requête  sera  commu- 
ttiqûée  audit  hôtel  de  ville  pour  y  répondre  ce  que  bon  lui 
lonblera ,  avec  injonction  de  convoquer  lesdits  manans  et 
kthiU^tm  pour  informer  de  commodo  ou  incommoda  de  la 
léonlon  dudit  office  de  premier  échevin.  L'oposition  dudit 
Goreau  fils  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  obtenues 
ptr  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  au  Mans  sur  l'arrêt 
dn  ccmseil  du  37  mars  1763  ;  ladite  oposition  du  13  avril 
loivant.  Mémoire  présenté  aux  juçe  et  consuls  en  exercice 
et  anciens  juges  et  consuls ,  par  le  sieur  I^noir  juge  en  exer- 
cice au  sujet  de  la  réunion  dudit  office  de  pr.en^ier  échevin 
sa  corps  de  fille ,  ao  bas  duquel  est  la  délibération  desdits 


f 


(  1^^  ) 

juges  et  consuls  du  a5  avril  1753.  Deux  autres  mémoires  sur 
le  même  sujet ,  dont  un  au  nom  des  habitans  de  la  yille. 
Copie  d'un  mémoire  fait  le  3o.  janvier  t^ai  par  les  députés 
des  compagnies  et  des  corps  des  marchanos  ae  ladite  viUe  d« 
Mans  ;  délibération  du  corps  de  ville  du  Mans  du  ia  décem- 
bre 1738.  Mémoire  imprimé  pour  les  juge  et  consuls  de  Ur 
dite  vÛle  du  Mans  contre  les  officiers  municipaux  de  la 
même  ville,  signé  Mandroux  secrétaire  :  deux  m&ncâres  des 
maire  et  échevins  de  ladite  ville  du  Mans ,  tendans  à  ce  qiAl 
plût  à  Sa  Majesté  établir  une  commission  qui  leur  fasse  aou^ 
Terainement  leur  procès  et  les  punisse  s'ils  sont  coupabiUa, 
suivant  la  rijgueur  des  loix  /auquel  effet  huit  pièces  adn^ 
sées  par  les  juge  et  consuls  à  M.  le  garde  des  sceaux,  aevont 
déposées  au  greffe  de  la  commission ,  ainsi  ^u'un  exempbdte 
du  mémoire  imprimé  sans  nom  d'avocat  m  d'imprimeur  j  et 
répandu  par  lesdits  juge  et  consuls  dans  ladite  viUe  du  Mantj 
(devant  laquelle  commission  lesdits  maire  et  échevins  poiu> 
ront  ensuite  demander  qu'il  soit  informé  contre  les  antmit 
et  distributeurs  des  mémoires  et  requêtes  envoyés  à  M.  la 

Sarde  des  sceaux ,  sous  le  nom  des  six  corps  et  des  habitaiis 
e  la  ville  du  Mans ,  ensemble  des  discours  seditieiix  et 
calomnieux  tenus  et  semés  dans  le  peuple  par  les  juge  et  coup 
suis  et  gêna  à  eux  adhérans;  si  mieux  iraime  Sa  IMUgetU 
déclarer  la  démarche  des  consuls  de  porter  à  toutes  leacoiB* 
pagnies  de  la  ville  leur  mémoire,  et  requérir  une  associa^* 
Hon  contre  les  officiers  de  ladite  ville ,  insolente,  temenirei 
scandaleuse  et  tendante  à  sédition^  ordonner  que  le  mémoire 
jpar  eux  présenté  aux  compagnies ,  la  requête  par  eux  m»* 
sentée  au  Roy  au  nom  des  six  corps  des  marchands  qui  Ici 
ont  désavoués,  le  mémoire  y  joint  sous  le  nom  des  haMtaiii, 
et  le  mémoire  imprimé  pour  les  juge  et  consuls  de  la  ville 
du  Mans ,  coi^tre  les  officiers  municipaux  de  la  même  villei 
fieront  suprimjés  comme  libelles  diffamatoires,  fidux,  calons 
nieux,  'séditieux  et  attentatoires  à  l'autorité  du  Roy  et  de 
son  conseil ,  et  que  celuy  présenté  aux  compagnies  par  l«i 
consuls ,  et  qu'ils  ont  eu  la  témérité  d'in#crire  sur  leurs  r^ 
^istres ,  y  sera  biffé ,  et  l'arrêt  transcrit.  Faire  défensea  mx 

Iuge  et  consuls  et  à  tous  autres  d'user  de  pareilles  yoyes  à 
'avenir ,  ni  de  parler  ou  rien  entreprendre  sons  le  nom  dtfi 
six  corps  des  marchands ,  sans  y  être  autorisés ,  aux  peinea 
qu'il  apartien^a.  Déclarer  les  sieurs  Freart ,  Girard  rainé  1. 
Sodieir  de  ;la  Touche,  Bodier ,  Frflmooin  hsffmu^p  Dukr 
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Mit»  de  liniere ,  Gamler ,  Préart  le  jeone ,  Leormce .  Gi» 
uni  le  jeune  et  Philippe  Lenoir ,  qol  ont  s^né  la  déliDera- 
tkm  da  aS  evril  *joi  et  le  mémoire  :  ensemble  les  Srs. 
Chesneany  GnîlUamont  .  Cureau  iils  atné,  Leroy  des 
6imniDieres^  Leroy  fils,  Iiesportes  de  Corlevé,  et  Pinchina 

fi  y  cmt  adhéré  dans  les  pro<%s-Terl)aux  dressés  par  le  sieur 
Roiiillcmlieatenantcrlmind  et  subdélégué  en  cette  par- 
thjlesto^ifetii  îalllet  alors  derniers  ,  incapables  de 
fmwéir  «aereer  dans  rh6tel  de  ville  ancnne  place ,  soit  en 
tes  f  eoit  par  ^élection ,  et  de  ràix  active  et  passive  dans  leurs 
OBttmTBMKilés  :  les  «mdanner  à  passer  acte  devant  notaires» 
portant  désaveu  de  tous  les  mémoires  imprimés ,  et  de  le 
■ésenter  en  habit  décent  au  premier  bureau  qui  leur  sera 
kdiaaé  par  les  officiers  de  l'hôtel  de  ville,  dont  sera  dressé 


tbn,  du  grenier  à  sel ,  et  du  consulat ,  etlù ,  publié  et  affiché 
tir  tant  où  besoin  sera  :  copie  d'un  arrêt  au  conseil  du  9 
^ivier  1053.  Délibération  du  corps  de  ville  du  Mans  du  19 
imtemhre  «74^*  Deux  extraits  des  registres  de  l'hôtel  de 
wle  du  If  ans  des  tg  octobre  1761  et  ^a  novembre  175a. 
Copie  de  Parrétdta  conseil  du  a5  avril  1749*  Procès-verbaux 
frits  par  le  sieur  Neveu  de  Bouillon,  lieutenant  criminel  en 
hséttéohanssée  du  Maine  et  siése  présidial  du  Mans ,  et  sub- 
ttégoé  pvr  le  sieur  intendant  de  Tours  en  cette  partie ,  en 
aie  des  flo,  «a,i5,i4^  tg  juillet  1763.  Protestation  du 
ritor  Levasseur,  président  au  grenier  à  sel,  du  9  dudit  mois  : 
?<ti  aussi  la  requête  des  officiers  de  la  sénéchaussée  et  siése 
nésidial ,  de  l'élection ,  et  du  grenier  à  sel  de  la  ville  du 
■ans ,  et  des  juges  consuls  et  notaires  de  ladite  ville ,  ten-  - 
dnte  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  crue  Téait  du 
aris  de  novembre  1733,  portant  création  des  offices  munici- 
pioxy  ensemble  l'arrêt  du  conseil  du  7  mars  1747  ,  seront 
eiécntés  selon  leur  forme  et  teneur  :  ce  faisant ,  déclarer 
Pnrèt  du  conseil  rendu  sur  Tavis  du  or,  commissaire  départi 
alla  généralité  de  Tours  le  14  janvier  1749 ,  contre  le  sieur 
diTronchay  lieutenant  général  en  la  scnéchanssée  de  Sau« 
■or,  commun  avec  le  sieur  de  Lorchere ,  lieutenant  gêné* 
lil  en  la  sénéchaussée  du  Mans  ;  en  conséquence ,  faire  d^ 
i      llMes  audit  sieur  de  Lorchere  de  prendre  la  qualité  de  Maire 


t 
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iwrpetuel  de  ladite  TlIle  du  lUani,  d'en  faire  ancnTies'JraïC' 
tioDB  et  de  troubler  les  olBcUrs  de  ladite  ville  dans  l'admi- 
nistratioD  des  affaires  de  leur  communauté  ,  sous  peine  de 
3ooo  liv.  d'ameDde ,  le  lout  coDlonnémenl  audit  arrêt  du 
14  janvier  1749  i  ^'  maintenir  les  babitans  et  communanli 
de  ladite  ville  du  Mans  dauB  le  droit  de  procéder  librement 
et  sans  désignation  à  l'élection  des  sujets  nécessaires  pour 
remplir  les  deux  olBces  de  maire,  ainsi  que  les  treize  autres 
oflices  municipaux  réunis  à  leur  corps  :  ua  imprimé  del'édit 
du  mois  de  novembre  1733.  Pareil  imprimé  Judit  arrêt  du 
canseit  du  7  mars  1747-  Copie  dudit  arrêt  du  conseil  du  14 
janvier  1749'  Addition  de  requête  desditsofiiciers  unis,  ten- 
dante à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  le;  recevoir  oposan  ta  à  tous 
arrËtsqu'aurgitpûobleoirle  sieur  de  LDrchere,quilem4iD- 
tïendruicDt  dans  le  droit  de  faire  les  fonctions  do  maire  per- 
pétuel, et  notamment  au  prétendu  arrât  du  35  nvril  1749, 
qui  n'a  pu  être  obtenu  que  sur  un  exposé  contraire  au  Toni 
desbahitans,  lesquels  réclament  le  droit  qu'ils  acquerenté 
titre  onéreux  de  nommer  par  élection  aux  ollices  munici- 

ÎlUX,  en  exécution  de  l'arrËt  du  7  mars  174?  i  et  faisant 
roit  sur  ladite  oposition ,  déclarer  nul  et  du  nu]  effet  le 
susdit  prétendu  ai'rétdu  !iS  avril  1^491^^'°*''  autres  ni  au* 
Cans  j  a  i  en  conséquence  ,  leur  adjuger  les  ronclusiu 
devant  prises.  Gipie  d'une  lettre  écrite  par  le  sieia  " 
I  Sa  Rouillon  au  suur  Caillau ,  doyen  des  conseillqg 


I 

J 


iy  Traction,  Aid>«rt  et  îlic&tTifii 

M  ianfier  1673 ,  tepl  dêliberatioDa  tirées  Jes  ireistriM  de 

IMUJ  do  ville  da  Njhb  du  5  novembre  et  al  décembre 

i&to,  10  iaa^ifôci,6juUleliâ£g.  18 féirier  1668, 4 man 

'I      i6ed«t>4 ]<">>■  (tT^  -  arrêt  du  conaetl  du  t4DOTcmtirei670. 

Treize  antrea  déllberationi  dudit  hûlel  de  ville  des  3  eep- 

(Embrei(i3g,  i3  loût  i6i5 ,  a  août  164g,  i3  lévrier,  16  et 

1;  aiay  el  b  jnis  l65o  ,  g  décembre  iGai ,  ig  février  1G60  , 

^décembre  iBSi  ,  14  février  eti3  ma}  i65a et  iS  juin  i6o5. 

t       Ârrttdu  conKil  pour  la  ville  de  la  Flèche  du  a5  mari  1753. 

Il      Cipiadeâiaerenfextraiudal'intitulédescampieiderhûtei 

I       derilte  do  Huu.  Autre  requête  desditi  olEciers  unis,  Un- 

I,      àata  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  leur  permettre  de  pro- 

luire  les  piecea  énoDcéea  en  ladite  requfite;  ce  faisant,  leur 

^       Kljliger  les  conclusiona  inaeréea  dons  le  projet  de  rvglemunt 

'~*  '  ladite  requête  ;  ledit  projet  de  règlement.   ArrJtdu 


toDseil  du  3o  niT  1744-  Cajer  imprimé, 
privilège!  de  la  ville  du  Hons  :  arrêt  du  conseil  pour  la 
Pontc»u-dB*Mer^du  premier  mars  1748.  Arrêt  du  conseil 


r  la  ville  de  Falaise  du  38  juillet  i^Sa.  Copie  d'un 
>.  motre  présenté  par  le  tieur  de  Lorchere  :  deux  extraits 
'j^  nnstrea  de  Mection,  leadits  extraits  délivré}  lea  ag 
■ont  «13  septembre  1753.  Trois  cerliticau  des  sieurs  Girard 
"^^  "-"B  tt  Beurjdea  16  octobre  1753,  18  novembre 
'  '■  1753.  Copie  de  la  quittance  de  finance  det 
-nsibhdlte  Tille  du  Mans  du  7  juillet  17S0. 
!«  donoi^es  ù  René  Leromain  le  34 
janvier  iûg3  pour  la 
irlayiHedeVerviM: 
tcbere  du  remboune- 
a  des  offices  par  «dit  de 
del.i4iiittuncededeus 

:i  lit  réponse 

I    1749  rendu 

i(<'  ville  y  doit 

■    .!'..'"i'nV:'d^ 
.-.  *Uns  des  ai 
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octobre  i567 ,  i3  férrier  i^S ,  18  jioût  1676, 7  eVt€ oclatii 
1687 ,  23  mars  i588,  a6  août  1689 ,  7  juiit  t6o8 V  i3  jaift 
1609, 10  may  et  4  septembre  1614  »  iojuiUet  i6l5  »  Sojutltfil 
i6ao  y  premier  septembre  1626,  8  septembre  i638  ,.i3  jan^ 
yier  fD49  >  9  février  i65a ,  a3  février  i6ô5 , 4  mars  et  8  magr 
1660,  20  août  1&70 ,  7  may  167a.  Lettres  patentes  da  ai 
ianyier  i568.  Ordonnance  du  gouverneur  et»  sénédial  du 
Maine  du  5  août  1576.  Arrêt  du  parlement  de  Paria  da  %$ 
may  i574<  Antre  arrêt  du  même  parlement  du  4  mars  169$* 
Autres  arrêts  du  même  parlement  des  14  décembre  1671  :it 
ta  janvier  1672.  Arrêts  du  coBseil  des  «a  mars  et  aa  àcfA 
1673  :  autre  arrêt  du  conseil  du  16  may  1718.  Autre  anÊt 
du  conseil  du  4  septembre  1724  :  autre  arrat  d«  oons«îl>dto 
5  avril  2738,  ledit  arrêt  du  conseil  du  25  afril  1749»  Bift* 
sept  extraits  des  registres  de  Fhôtel  de  ville  du  Mans  éafÊÊÊ 
1727  jusqu'au  22  novembre  1752  :  extraits  de  iliffiliflM 
comptes  audit  hôtel  de  ville  depuis  i588  jusqu'en  fftpî 
Extrait  des  régîmes  dudit  hôtel  de  ville  du  5.mftj  Wpi 
copie  de  Tordonnance  rendue  par  le  sieur  Hérault 
dant  de  la  généralité  de  Tours  du  5  janvier  iT^S. 
dudit  sieur  de  Lorohere  9  tendante  a  ce  ^'il  plût  à 
jesté  ordonner  que  le  mémoire  aue  les  juge  etconaols 
porté  à  toutes  les  compagnies  de  la  ville  en  forme  de  dé^* 
nonciation  de  laccmduite  des  officiers  municipaux,  et  tnna* 
crit  sur  les  registres  du  consulat ,  y  sera  biffé ,  et  Panrét  qol 
intervidadra  inséré  ^  que  la  requête  qu'ils  ont  adresaée  à  sa 
Majesté,  sous  le  nom  des  six  corps  des  marchands ,  ooi  Im 
ont  désavoués ,  avec  le  mémoire  précèdent  et  le  raeiBoire 
anonime  sous  le  nom  du  général  des  habitans ,  qui  y  étoleBt 
joints  ;  ensemble  le  libelle  imprimé  sans  nom  de  partit  y 
d'avocat ,  ni  d'imprimeur ,  et  dont  une  partie  des  exemplai- 
res ont  été  signés  à  la  main  par  le  nommé  Mandroux-,  reça 
depuis  trois  ans  parmi  les  pauvres  de  l'hôpital  du  Mani  y 
leait  libelle  portant  pour  titre ,  Mémoire  pour  les  juge  el 
consuls  de  la  ville  du  Mans ,  contre  les  officiers  munidpanz 
de  la.  même  ville ,  seront  et  demeureront  suprimés  oonuat 
libelles  diffamatoires,  calomnieux ,  téméraires  et  séditienZ] 
avec  défenses  auxdits  juge  et  consuls  danser  de  pareiMei 
voyes  à  l'avenir ,  à  peine  de  punition  exemplaire  :  ordonnai 

Sareillement  que  les  deux  mémoires  imprimés  sous  le  noaa 
es  officiers  de  la  sénéchaussée  du  Maine  et  siège  présidial 
du  Mans ,  que  les.  sieurs  doyen  et  conseillers  à  lui  joint»  oh) 
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kd^etnent pris,  et  sons  celoi  des  officiers  de  l'élection ,  dit 
grenier  à  sel  et  des  juges  et  consuls  et  notaires  de  la  même 
Tille ,  signés  Roux  avocat  ;  ensemble  deux  imprimés  nou*» 
Tuox  f  portant  pour  titre ,  extrait  des  titres  et  observations 
Dour  les  compagnies  unies  du  Mans ,  signés  autore  cliente 
lUmx  avocat^  seront  sUprimés  comme  injurieux ,  diffama- 
toires et  calomnieux  ;  que  défenses  seront  faites  auxdils 
officiers  unis  d'user  de  pareilles  voyes  à  l'avenir ,  sous  telles 
peines  qna'ilplaira  à  Sa  Majesté  de  fixer.  Que  l'arrêt  qu'il 
[laira  àiSa  Majesté  de  rendre ,  sera  lu ,  publié  et  affiché  par- 
«mt  o&  besoin  sera .  et  enregistré  aux  greffes  des  sièges  de 
IriinidiaQssée ,  de  l'élection,  du  grenier  à  sel,  et  des  juge  et 
coBSols  dto  ladite  ville  du  Mans ,  et  sur  le  registre  de  la  corn» 
■nnanté  des  notaires  de  la  même  vUle  ;  sauf  à  Sa  Majesté 
inunrsiirl'oposition  formée  par  lesdits  officiers  unis  àl'ar» 
ittaa  a5  avril  i749>  ^^  ^^^  ^^  autres  contestations  qu'ils 
Vit  fidtea  aux  officiers  municipaux ,  et  à  décider  si  les  offi- 
dan  unis  sont  en  droit  de  s'immiscer  dans  l'administration 
et  ni6tel  de  ville ,  ainsi  que  Sa  Majesté  avisera  bon  être. 
biibrens  mémoires  et  imprimés  proauits  par  ledit  sieur  de 
Lnchere  :  observations  imprimées  desdits  officiers  unis 
wmnt  de  réponse  à  la  requête  dudit  sieur  de  Lorcliere.  Au- 
tres répo«ises  aussi  imprimées  desdits  officiers  unis  :  copte 
de  la  aénonciation  faite  par  le  sieur  Amélon ,  conseiller  en 
la  sénécbanssée  et  siège  présidial  du  Mans ,  au  procureur 
du  Roy  dudit  siège,  et  les  réponses  dudit  procureur  du  Roy 
dn  6  avril  dernier ,  ladite  copie  signée  Ciiampion  ,  députe 
des  compagnies  unies  du  Mans  :  vu  aussi  ravis  du  sieur 
faitendant  de  Tours ,  ouy  le  raport,  LE  ROI  étant  em  son 
ooiisBiL  y  sans  s'arrêter  à  roposition  formée  par  ledit  Cureau 
audit  arrêt  du  37  mars  1753,  ni  à  ladite  requête  d'interven- 
tion donnée  au  nom  des  six  corps  des  marchands  de  la  ville 
du  fflans  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  avec  défenses  audit  Cureau  et  à  tous 
antres  de  renouveller  ladite  oposition  sous  telle  peine  qu'il 
appartiendra  ;  a  pareillement  Sa  Majesté  débouté  et  dé- 
MMite  lesdits  officiers  unis  de  la  sénéchaussée  et  siège  prèsi- 
Aial ,  de  l'élection  et  du  grenier  à  sel ,  juge  et  consuls  et 
notaires  de  ladite  ville  du  Mans ,  de  l'oposition  par  eux 
formée  audit  arrêt  du  a5  avril  1 749  -,  veut  et  entend  Sa 
llaîesté ,  que  conformément  à  icelui ,  le  lieutenant  général 
^lasénéâiaussée  du  Mans,  continue  de  jouir  des  aroits  , 


(  «28  ) 

fonctions  et  prérogatives  de  maire  de  ladite  ville  y  et  qu'en 
conséquence  des  provisions  qui  seront  expédiées  en  fartm 
de  l'homme  vivant  et  mourant ,  leouel  doit  être  nommé psr 
ladite  ville  paur  être  revêtu  des  offices  créés  par  ledit  eoit 
de  173s  et  réunis  à  ladite  ville,  ledit  homme  vivant  et 
mourant  jouira  seulement  des  gages  attribués  aux  offices  de 
maire ,  sans  qu'aucun  des  habitans  puisse  être  ^u  pour  en 
faire  les  fonctions,  lesquelles  seront  exercées  par  ledit 
lieutenant-général.  Ordonne  Sa  Majesté^  que  laaite  déli- 
bération ,  prise  le  a5  avril  1753  par  les  inge  et  consuls  de 
ladite  ville ,  et  le  mémoire  par  eux  porte  à  tontes  les  com- 
pagnies ,  et  inscrit  sur  le  registre  du  siège  desdits  juge  cl 
consuls ,  ensemble  les  requête  et  mémoire  donnés ,  tant  sous 
le  nom  des  six  corps  des  marchands ,  que  sous  celui  du  gi" 
néral  des  habitans ,  et  un  autre  mémoire  imprimé  sous  le 
titre  de  mémoire  pour  les  juge  et  consuls  ae  la  ville  du 
Mans  ,  contre  les  officiers  municipaux  de  la  même  Tille  y 
seront  et  demeureront  suprimés  comme  calomnieux  ,.téiiie<> 
ratres  et  séditieux ,  et  en  outre  que  ladite  déliberatiou  dsi 
juge  et  consuls  du  25  avril  i^53 ,  et  ledit  mémoire  inscrit 
sur  leur  registre ,  seront  rayes  et  biffés ,  et  le  présent  anét 
transcrit  en  marge  dudit  registre  :  ordonne  pareillement  & 
Majesté,   que  les  difiérens' imprimés  donnés  par  lesditi 
officiers  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial ,  officiers  de 
l'élection  et  du  grenier  à  sel,  juge  et  consuls  et  notaires,  soit 
en  leur  nom  ou  sous  celui  de  compagnies  unies ,  et  ayant 
pour  titre ,  mémoires ,  extrait  des  titres  et  observations  y 
précis  et  observations,  seront  et  demeureront  suprimà 
comme  injurieux ,  téméraires  et  calomnieux  ;  a  Sa  Majesté 
déclaré  et  déclare  ceux  des  juges  et  consuls  anciens  et  mo* 
demes  qui  ont  signé  ladite  délibération  du  ^5  avril  1^53  , 
et  y  ont  persisté ,  ensemble  les  autres  marchands ,  qui  par 
les  procès-verbaux  des  10,  12  ,  i3 ,  14  et  19  juillet  suivant, 
ont  déclaré  y  adhérer ,  et  pareillement  les  sieurs  Négrier  de 
Posset ,  conseiller  au  présidial ,  et  Hurtaux ,  officier  du  gre* 
nier  à  sel ,  déchus  et  incapables  de  pouvoir  posséder  aucune 
charge  municipale ,  soit  en  titre ,  soit  par  élection  dans 
ladite  ville ,  même  le  sieur  Fréart  fils  a!né ,  l'un  desdits  juge 
et  consuls  d'avoir  entrée  dans  les  assemblées  des  six  corps  des 
marchands  de  ladite  ville.  Fait  Sa  Majesté  défenses  a  tons 
lesdits  corps  et  compagnies  de  troubler  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux dans  leurs  fonctions^  ni  de  s'immiscer  dans  les 
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affidret  de  ladite  Tille ,  et  pareiUement  &  tous  officie»  el 
■émises  desdits  corm  et  compagnies  de  procéder  sous  leur 
hnh  qu'en  yerta  de  déliberatioiis  prises^  en  la  forme  et  ma- 
Jatte  accoàtmaées.  Maintient  Sa  Majesté  lesdits  offiders 
minicipanx  dans  l'iuage  de  présenter ,  lors  des  élections , 
trais  sujets  pour  chaque  place  jacante,  dans  le  nombre 
desqnekeujetSy  ordonne  Sa  Majesté  que  les  habitans  qui 
QBt  le  droit  d'âectioa ,  seront  tenus  de  choisir ,  à  peine  de 
milité  des  Toix  qui  pourroient  être  données  à  «rautres  > 
laïquellea  seront  rejettées  par  celui  qui  présidera  à  Félec- 
tton  i  se  veserre  an  surplus  Sa  Majesté  de  pourvoir ,  s'il  y 
idMoit  et  quand  el  ainsi  qu'il  appartiendra ,  de  tel  autre 
riglcmaewt  qui  seroit  nécessaire  entre  les  officiers  muidci^ 
noxf  corps  et  compagnies  y  et  habitans  de  ladite  yiUe. 
uidonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé ,  lu , 
publié  et  affiché  par  tout  où  besoin  sera ,  et  qu'il  sera  enre- 
gistré aux  greffes  de  la  sénéchaussée ,  hôtel  de  ville ,  électicn 
tt  grenier  a  sel ,  et  inscrit  sur  les  registres  de  la  communau* 
\k  des  notaires  et  des  six  corps  des  marchands  de  ladite 
tiUe  :  mande  au  sieur  intendant  de  Tours ,  de  tenir  la  main 
iFexécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  exécuté  nonobstant 
tontes  opositions  ou  autres  empêchemens  quelconques  , 
pour  lesquels  ne  sera  différé  ,  et  dont  si  aucuns  intervien- 
nent,  Sa  Majesté  s'est  réservé  la  connoissance ,  quelle  a 
interdite  â  toutes  ses  cours  et  juges.  Fait  au  conseil  d'état 
dn  Roy  ,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à  Versailles ,  le  qukuAè« 
ne  jour  de  juin  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé ,  PHELYPE AUX. 

CBiHLis-PiKRaB  SA  VALETS,  Chevalier,  Seigneur  deMa- 
cnanville  ,  Soindres ,  Ffacourt ,  Bohivlliers  et  autres 
ueux ,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  ,  mattre  des  re- 
qn^es  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  en  la  généralité  de  Tours. 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'état  ci-dessus  : 

NOUS  ORDONNONS  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Fatt  à  Tours ,  le  vingt-six  juin  mil  sept  cent  cinquante 
quatre.  Signé,  SAVALETE.  Bt  plus  bat.  Par  Monsei- 
y^em ,  Ba  la  voktaiiii. 

,  L'arrêt  ci-desBOf  etdee  «utret-parts  à  été;  ce  requérant 
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U  procureur  du  Roy  à  ce  siège  y  enregistré  sus  \»  ré( 
ordinaire ,  serrant  pour  les  enregistrenrents  des  édils . 
clarations ,  et  arrêts  de  Sa  Majesté ,  pour  être  exécuté  i 
sa  Sorme  et  teneur,  et  j  avoir  recours  si  besoin  est.  IV 
au  flians ,  par  nous  René-Joseph  Tfaébaudin  de  U  Am 
ccmseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier  en  la  sénédsat 
dju  Maine  et  siège  présidial  du  Mans,  le  premier  juitta 
sept  cent  cinquante-quatre,  signés  Thebaàdindeià  Km 
Le  Clerc ,  et  Gourdin  Greffier. 

Le  présent  arrêt  ensemble  Tordomiance  de  M.  L'inlai 
ont  été  registres  en  la  manière  accoutumée  sur  le  régisti 
déliberfitions  de  Fhôtel  de  yllle  du  Mans ,  en  conséqn 
de  la  délibération  de  ce  jour  deux  juillet  mil  sept  cent 
quanle-ouatt'e ,  par  moy  greffier  secrétaire  de  rh6t< 
ville  du  Mans  soussigné ,  ce  requérant ,  Éaonsieur  le  jp 
reur  du  Roy  dudit  hôtel ,  en  présence  de  messieurs  d# 
nay,  Menard  et  fiarbet  Des  Granges,  signé  Bouvets 

Registre  le  présent  arrêt  sur  le  registre  servant  à  < 
gistrer  les  arrêts,  édits  et  déclarations  du  Rcry  ^  p%r 
commis  greffier  de  l'élection,  au  Mans  ce  huit  j«iUtf 
sept  cent  cinquante-quatre,  signé,  Leprou. 

L'arrêt  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été,  ce  reqw 
maître  Nicolas  Bainville,  conseiller  contrôleur  à  ceiS 
faisant  les  fonctions  de  procureur  du  Roy  pour  son  abai 
enré^tré  sur  le  rezistre  ordinaire  servant  pour  l'eiW 
tçâmctot  des  édits,  déclarations  et  arrêts  de  Sa  Majesté, 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  y  avoir  reoott 
besoin  est ,  donné  au  Mans  par  nous ,  Francois-Augi 
Leyasseur ,  avocat  en  parlement ,  conseiller  du  Roy  p 
dent  an  siège  du  grenier  à  sel  du  Mans ,  le  deuxième 
dejuillet  mil  sept  cent  cinquante-quatre ,  siené  Leva« 
.  L'arrêt  cy-contre  et  des  autres  parts  ensemble  Fordon 
ce  de  monseigneur  l'intendant  étant  ensuite  ont  été  ini 
sur  le  registre  des  délibérations  des  juge  et  consuls daJM 
et  le  mémoire  et  délibération  du  vingt-cinq  avril  mil 
cent  cinquante-trois  rayés  et  biffés  en  exécution  du^t^ 
eB  présence  de  messire  Pierre-Jacques-René  Nepveu ,  ée 
seigneur  de  Roûillon ,  lieutenant  criminel  du  Mans  , 
délégué  et  commissaire  en  cette  partie ,  et  de  la  plue  sf 
partie  desditsjuges  et  consuls ,  tant  anciens  que  mom 
par  moy  greffier  soussigné,  ce  jourd'hui  quatre  juiUtf 
Mptparceiktcifiquante-<p^tre;  ^gn^Hattet. 
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L'arrèl  cy-contre  et  des  autres  parts  y  ensemble  l'ordon* 
flanoe  de  monseigneur  l'intendant  étant  au  pied,  ont  été 
enregistrés  sur  lefivre  des  délibérations  de  la  communauté 
des  DOtaires  du  Mans ,  en  présence  de  messire  Pierre-Jac- 
ffuee-René  Nepyeu ,  écuyer  seigneur  de  RoûiUon ,  lieute- 
nant crimincï  en  cette  Tille ,  commissaire  subdélégué  de 
Bondit  aeimenr  Fintendant  en  cette  partie .  par  moy  secre- 
tiire  de  laite  communauté  soussigné,  ce  deux  juillet  mil 
mgt  cent  cinquante-auatre,  s^'*^  Martigné  secrétaire. 

L'arrâft  du  conseil  d'état  du  Roy ,  ensemble  l'ordonnance 
de  mcmaei^neur  l'Intendant  cy-contre  et  des  autres  parts  » 
ont  été  ce  jourdliui  inscrits  sur  le  livre  des  délibérations  de 
k  communauté  des  marchands  drapiers  en  cette  ville ,  en 
piéiflnce  de  nvessire  Pierre-René  Nepveu ,  écuyer  seisneur 
Se  Eo&illon ,  lieutenant  criminel  en  cette  ville ,  subdéiéffué 
de  mimseigneur  l'intendant  en  cette  partiei  des  sieurs  garaes 
de  ladite  communauté ,  et  du  plus  grand  nombre  des  mar- 
diands,  par  mojl  greffier  soussigné,  ce  jourd'hui  quatre 
juillet  mil  sept  cent  cinquante-quatre ,  signé  Lemeunier. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  neuf  pages  d'impression» 
in-SA  Les  dates  ont  été  scrupuleusement  vérifiées. 

Arrkâm  conseil  ttétaty  portant  que  la  ville  du  Mans  jouira 
tmria  tête  de  Charles  Ony,  des  Offices  municipaux  de  la 
eréaUon  de  1733,  a\^c  autorisation  et  emprunter,  pour  le 
paiement  de  la  finance,  les  sommes  nécessaires  dont  le 
remboursement  se  fera  dans  t espace  de  dix  années,  A 
Tersaittes ,  le  5  novembre  1755. 

• 

Yu  par  le  Boi>  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui 
le  7  mars  174?  >  portant  entre  autres  choses  qu'au  moyen 
des  octrois  pour  ce  établis  par  ledit  arrêt,  les  Offices  Mtt«> 
oidpeujL  restant  alors  à  vendre  de  la  création  de  1733  dans 
les  Tilles  et  communautés  de  la  généralité  de  Tours,  seroient 
et  demeureroient  réunis  aux  corps  desdites  villes ,  et  qu'a- 
xés Fadjudîcation  des  droits  destinés  à  remplir  Sa  Ma* 
jMté  de  la  finance  de  ces  offices ,  lesdites  villes  et  commua 
nantés  procéderoient  en  la  forme  et  manière  iUMX)utuméeSy 
àFélection'des  sujets  nécessaires  pour  en  exercer  les  fonc- 
i|  tiom,  sans  pouvoir  rembourser  autrement  que  de  gré  à  gré 
^1  les  particuliers  pourvus  desdits  offices  «  par  eux  levés  pré- 
\  cUeaunent,  ni  élire  des  sujets  pour  remplir  leurs  fonctions, 
n  est  en  outre  ordonné  que  conformément  à  un  autre  arrêt 


} 
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du  conseil ,  du  29  décembre  1733,  il  sera ,  sur  les  quittances 
du  trésorier  des  revenus  casuels  pour  les  finances  desdîts 
offices  réunis ,  expédié  des  lettres  du  grand  sceau  en  une 
seule  et  même  patente  pour  tenir  lieu  de  provisions  des 
offices  réunis  à  chaque  corps  de  ville  et  communauté  •  an 
nom  du  sujet  que  chacune  d'elle  aura  nommé  par  délibé- 
ration ,  sous  le  nom  duquel  elles  seront  admises  à  payer  le 
droit  annuel  desdits  offices ,  sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du 
!»  décembre  i744>  ^^^^  4"®  ^^^^^  sujet  puisse  prendre  le 
titre,  ni  faire  les  fonctions  d'aucun  desdits  offices  ;  une 
quittance  du  sieur  Bertin  ,  trésorier  des  revenus  casuels ,  de 
la  somme  de  1  a  t, 880  livres,  7  compris  les  deux  sols  pour 
livre,  en  date  du  17  juillet  1760,  contrôlée  le  25  du  môme 
mois ,  pour  la  finance  des  offices  réunis  au  corps  de  la  Tille 
du  Mans  ;  les  lettres  patentes  en  forme  de  provisions  obte- 
nues par  ladite  ville  du  Mans,  sous  le  nom  de  René  Lero- 
main,  le  24  juillet  1760^  à  cause  des  offices  mumcipauz 
réunis  au  corps  de  cette  ville ,  en  conséquence  dudit  arrêt  ; 
savoir  de  deux  offices  de  Maires  ancien  et  alternatif  mi- 
triennaux  ;  deux  de  Lieutenants  de  Maires  ancien  et  alter- 
natif mi-triennaux  ;  deux  d'Ëchevins  ancien  et  alternatif 
mi-triennaux  ;  trois  d'assesseurs ,  savoir  :  un  ancien  mi- 
triennal  ,  et  deux  alternatifs  mi-triennaux;  deux  offices  de 
Secrétaires- Greffiers  ancien  et  alternatif  mi-triennaux; 
deux  de  Contrôleurs-Greffiers  ancien  et  alternatif  mi-trien- 
naux; et  deux  d'Avocat  et  de  Procureur  du  Roi  ;  la  quit- 
tance dudit  annuel  payé  au  nom  dudit  Leromain^.le  aa  <fô- 
cembre  1761  ;  son  extrait  mortuaire  tiré  des  registres  de  la 
paroisse  St.-Nicolas  de  la  ville  du  Mans ,  du  7  février  i^5a; 
un  arrêt  du  conseil  du  27  mars  i753,  par  lequel  Sa  Majesté 
a  ordonné  que  les  provisions  obtenues  par  le  sieur  Cureaa 
fils,  le  a6  février  1763^  de  l'office  de  premier  écheyin  de 
ladite  ville ,  dont  le  sieur  Orry  de  Villarceau  étoit  décédé 
revêtu  ,  seroient  rapportées  avec  défenses  audit  Cureau  de 
s'en  servir;  ordonne  que  ledit  office  sera  et  demeurera  réuni 
an  corps  de  ladite  ville  du  Mans  ,^pour  y  être  pourvu  à 
l'avenir  par  voie  d'élection ,  à  la  charge  néanmoins  par  les 
Maire  et  Echevins  de  cette  ville  de  rembourser  audit  sieur 
Cureau  le  prix  de  son  acquisition ,  ensemble  les  sommes 

rur  lui  payées  pour  l'obtention  des  provisions  du  dit  office  ; 
l'effet  de  quoi  ledit  sieur  Cureau  seroit  tenu   de  remettre 
entre  les  mains  dudit  sieur  intendant  et  commissaire  dé« 
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pM  dana  la  généralité  de  Tours ,  son  contrat  d'acc^isition 
et  «es  provisions  et  autres  titres  de  propriété;  les  lettres 
patentes  expédiées  sur  ledit  arrêt  le  9  avril  X753,  autre 
utét  du  conseil  du  i5  juin  *J^^9  qui  déboute  le  sieur  Cu- 
leau  de  l'exposition  par  lui  formée  audit  arrêt  du  37  mars 
1753,  avec  défenses  a  lui  et  à  tous  autres  de  renonveller 
ladite  opposition,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra; 
dftoate  aussi  les  officiers  du  Presidial,  de  rËlection  et  do 
Grenier  à  sel  du  Mans,  les  Juge  et  Consuls  et  les  Notaires  de 
ladite  ville ,  de  Fopposition  par  eux  formée  à  un  autre 
anét  du  conseil,  du  a5  avril  1740;  maintient  le  lieutenant 
dnénl  de  la  sénéchaussée  du  Mans  dans  la  jouissance  des 
droits >  fonctions  et  prérogatives  de  Maire  de  ladite  ville , 
uns  qu'aucun  habitant  puisse  être  élu  pour  faire  lesdites 
fonctions;  autre  arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  1754,  qui 
lègleles  rangs  des  officiers  en  titre  ,  et  de  ceux  établis  par 
élection  dans  la  ville  du  Mans  ;  une  délibération  prise  par 
les  officiers  de  ladite  ville ,  le  3  août  1764  ^  tenoant  à  la 
Téunion  d'un  office  d'assesseur  ancien  mi-triennal,,  dont 
étoit  pourvu  le  sieur  Jacques-Nicolas  Mollet,  tombé  par 
ion  décès  vacant  aux  parties  casuelles ,  où  le  sieur  Louis- 
Joobert  l'auroit  relevé ,  suivant  la  quittance  du  sieur  Ber- 
tin,  trésorier  des  parties  casuelles,  du  a8  avril  1763, 
daqaeloffice  ledit  sieur  Joubert  n'a  voit  point  obtenu  de  pro* 
visions,  et  dont  ilconsentoit  faire  la  remise  à  ladite  commu- 
nauté ,  en  le  remboursant  par  elle  des  sommes  qu'il  avoit 
payées  à  ce  Mjjet  ;  un  acte  passé  devant  Chevalier  et  Bouvetj 
notaires  au  Ikfansj  le  1^  août  i7S4i  entre  les  Maire,  Eche- 
tins  et  Procureur  syndic  de  ladite  ville  et  le  fondé  de  pro- 
coxation  dudit  Iiouis  Joubert ,  par  lequel  ledit  fondé  de 
procuration  audit  nom  a  cédé  et  transporté  à  ladite  ville 
tous  les  droits  appartenans  audit  sieur  Joubert,  sur  ledit 
office  d'assesseur,  moyennant  la  somme  de  ai  10  liv.,  dont 
1980  liv,  pour  le  remboursement  de  la  finance  principale  , 
et  1 3o  liv.  pour  frais  dont  le  paiement  a  été  fait  par  ledit 
acte  ;  une  requête  des  Maire  et  Echevins  de  ladite  ville, 
tendante  à  ce  an'il  plût  à  Sa  Blajesté  approuver  l'acquisition 
et  la  réunion  audit  office;  les  provisions  et  autres  titres  de 
propriété  du  sieur  Pierre  Cureau  fils  pour  l'office  d'Echevin 
inaen  et  mi-triennal  de  ladite  ville ,  dont  était  précédem- 
ment pourvu  Charles-Pierre-Ony  oe  Villarceau  ;  un  état 
des  déboonés  iaits  par  ledit  Careau  pour  l'acquisition  dudit 
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office,  frais  de  provisions  et  antres  loyaux  coûts  ;  les  débali 
et  contredits  formés  sur  ledit  état  par  les  Maire  et  Echevini 
de  la  ville  du  Mans  ;  une  reouéte  présentée  par  ledit  deor 
€ureau  ^  tendante  à  ce  que  ladite  yille  soit  tenue  de  loi 
rembourser  6184 1*  7  s.  4  u.,  pour  le  prix  de  son  acquisitiaR 
et  frais  de  provisions  ,  ensemble  les  intérêts  de  ladite 
somme  jus(ju'au  jour  du  remboursement  entier  d'iceUe^ 
comme  aussi  les  autres  frais  et  loyaux  coûts  par  lui  articuUi 
dans  son  état  ;  un  mémoire  prâenté  par  lesdits  Maire  iat 
Echevins ,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonnei 

Sue  le  titre  de  tous  les  oiBces  municipaux  j  qui  ont  été 
Kleyant  réunis ,  et  de  ceux  qui  le  pourront  être  ci-aprèi , 
aéra  et  demeurera  éteint  et  supprimé ,  avec  faculté  à  la^ta 
▼ille  d'élire  des  sujets  comme  par  le  passé ,  sans  qu'il  «Ak 
besoin  de  prendre  pour  cet  effet,  aucunes  lettres  ni  provi* 
•ions;  une  délibération  du  corps  et  communauté  de  ladite 
ville  du  Mans,  du  37  décembre  ^'J^^t  portant  mmiinatiOB 
du  sieur  Charles  Orry,  marchand  ciner  en  ladite,  yille | 
pour  être  l'annuel  de  tous  les  offices  municipaux  réGUils* 
payé  sous  son  nom  ,  au  cas  aue  Sa  Majesté  ne  juge  pasa 
propos  d'en  éteindre  la  casualité ,  ledit  corps  de  ville  sup- 
pliant très -humblement  Sa  Majesté  d'agréer  ledit  sieur 
Urry,  sur  la  tête  et  au  nom  duquel  lesdits  offices  muilici- 
panx  réunis  par  l'arrêt  du  7  mars  1747  ^^  P^'  celui  du 
37  mars  1763  ,  comme  aussi  l'office  d  assesseur  acquis  da 
sieur  Jouoert  appartiendront  à  ladite  ville ,  pour  en  jouir 
par  elle ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  ledit  arrêt  du  7  man 
1747  I  et  être  les  droits  annuels  payés  et  acquittés  pour 
tous  lesdits  offices ,  en  la  manière  ordinaire  et  accoutamée» 
Et  attendu  que  les  revenus  de  ladite  ville  sont  insufllmi 
pour  payer  le  prix  desdits  offices  ,  nouvellement  acquis  . 
et  tous  les  frais  desdites  acquisitions  et  réunions  >  idan 
qu'ils  seront  modérément  réglés  par  Sa  Majesté ,  il  loi 
plaise  autoriser  les  maire  et  édievins  de  ladite  ville  à  em- 
prunter les  sommes  nécessaires  à  jce  sujet  à  constitution  de 
rente  ou  autrement ,  sous  les  ordres  du  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Tours  ;  leur  pe^ 
mettre  d'affecter  et  h3rpothéquer  auxdits  emprunts  tous  les 
biens  et  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  de  ladite  yille  1 
à  la  charge  de  rembourser  lesdites  sommes  qui  seront  em- 
pruntées d'année  en  année  ,  et  successivement ,  en  sorte 
que  le  tout  paisse  être  éteint  en  dix  ou  douze  anùées  ;  et 
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MUT  fâdliter  letdiu  enpninU  ,  décharger  les  rentes  ou 
mbeêlM  qui  eo  seront  coni titoés  au  profit  dea  Vréteara ,  de 
bietanna  du  vingtième ,  a  sols  pour  livre  duoit  et  de  tous 
aetne  ncceesoirea  ;  et  autres  pièces  et  mémoires ,  ensemble 
Ftfia  du  aîeor  de  Ma^nanville  intendant  et  commissaire 
d^arti  dans  la  généralité  de  Tours.  Oui  le  rapport  du  sieur 
loreau  de  Séchelles,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  con- 
mU  royal  •  contrôleur  général  des  finances. 

LE  kOI  étant  en  son  conseil  a  approuvé  et  approuve  la 
nomination  qui  a  été  faite  de  la  personne  du  sieur  Charles 
Qnj  ,  fur  la  tête  duquel  ladite  ville  du  Mans  jouira  des 
offices  municipaux  qui  lui  ont  été  cy-devant  réunis ,  en 
eiecntion  de  Varrét  du  conseil  »  du  7  mars  1747  »  suivant 
la  quittance  de  finance  du  17  juillet  1760  ,  et  de  Tof- 
fice  d'échevin  ancien  mi-triennal ,  réuni  à  ladite  ville  par 
airèt  du  conseil ,  du  27  mars  1753  ,  comme  aussi  de  l'oifi* 
ce  d'asseaseur  ancien  mi-triennal  ,   qui  a  été  acquis  du 
sieur  Louis  Joubert  j  validant  Sa  Majesté  au  profit  de  la- 
dite ville  la  quittance  du  quart  denier  payé  pour  ledit 
office  d'échevin  ancien  mi-triennal  ,    par  Cliarles-Pierre 
Coreauy  le  10  février  17Ô3,  et  celle  de  la  taxe  de  FoiEce 
d'assesseur  ancien  mi-triennal  nayée  par  ledit  Joubert  aux 
parties  casnelles  le  a8  avril  de  la  même  année.  Décharge 
aa  snrploa  Sa  Majesté  ladite  ville  du  paiement  du  droit 
ds  mutation  par  elle  dû ,  à  cause  du  dccès  de  René  Lero- 
aain ,  lui  en  faisant  en  'tant  que  besoin  don  et  remise  , 
k  tout  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence  ;  ordonne 
que  dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour 
et  dateda  présent  arrêt,  ladite  ville  sera  admise  pour  la 
première  fois  au  paiement  de  l'annuel  de  tous  lesdits  offi- 
ces f  aous  le  nom  du  sieur  Charles  Ocry  ,  en  vertu   du 
présent  arrêt  qui  tiendra  lieu  de  provisions  desdits  offices 
lénniBy  pour  ensuite  continuer  le  paiement  du  droit  an- 
Boel  f  an  nom  dudit  Orry  ,  dans  les  termes  ordinaires  et 
accoutnméa  y  sans  néanmoins  que  ce  particulier  puisse 
prendre  le  titre ,  ni  faire  les  fonctions  d'aucun  desdits 
officest  Sa  Majesté  à  fixé  et  liquidé  le  remboursement  dû 
aa  sieur  Charles-Pierre  Cureau .  pour  raison  dudit  office 
léchevin  ancien  mi-triennal ,  a  la  somme  de  six  milles 
deux  cents  cinquante  neuf  livres  cinq  sols  quatre  deniers , 
dont  cinq  milles  dix  livres  pour  le  prix  principal  de  l'ac* 
qûsiiiMi  qu  U  en  a  faite  des  héritiers  dU  sieur  Orry  de 
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Villarcêati ,  cent  yingt  deux  lirres  dit  huit  sols  pour  letf 
frais  de  la  licitation  et  mille  cent  vingt  six  livres  sept  sols 
quatre  deniers  pour  tous  frais  de  provmons  et  autres ,  sani 

fu'il  puisse  en  prétendre  davantage.  De  laquelle  sodimff 
e  six  milles  deux  cent  cinquante  neuf  liyres  cinq  soli 
quatre  deniers  il  sera  incessament  pavé  et  rembourse  par 
ladite  ville,  ensemble  des  intérêts  d'icelle  échus  et  à  écheoir 
depuis  le  8  mars  1763 ,  jour  auquel  il  a  rapporté  ses  provi- 
sions ,  jusqu'à  son  entier  et  par&it  remboursement.  Pour 
mettre  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  en  état  de  fidn 
ledit  remboursement  et  d'acquitter  tous  les  frais  et  droiti 
qui  pourraient  être  dus  à  C4iuse  desdites  acquisitions  et  ré- 
unions ,  Sa  Majesté  leur  permet  d'emprunter  à  constitutioii 
de  rente  ou  autrement ,  sous  les  ordres  du  sieur  intendant 
et  commissaire  départi  dans  la  généralité  de  Tours ,  les  som- 
mes qu'il  jugera  nécessaires  à  ce  sujet.  A  l'effet  de  quoi 
ils  pourront  affecter  et  hypothéquer  auxdits  -  enf prants  , 
tous  les  biens  et  revenus  patrimoniaux  et  dfoctrbis  îe  1** 
dite  ville,  à  la  charge  que  le  remboursement  en  sera  fidt 
successivement  et  donnée  en  année ,  dans  le  cours  de  dix 
années  prochaines.  Veut  Sa  Majesté  que  les  rentes  ^  qui 
seront  constitués  au  profit  des  ptétetirs^  soient  exemptes  de 
la  retenue  du  vingtième,  deux  sols  pour  livre  dndit  et  de 
tous  autres  accessoires ,  dont  il  sera  ùÂt  mention  dans  la 
contrat  d'emprunt.  Enjoint  audit  sieur  intendant  et  coiii* 
missaire  départi  dans  la  généralité  de  Tours  ,  de  tenir  k 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat 
du  Roy  ,  Sa  Majesté  y  étant  ,  tenu  à  Versailles  le  vingt 
cinquième  jour  de  novembre  mil  sept  cent  cinquante  cinq. 
Imprimé  sur  une  copie  manuscrite  non  signte ,  ni  colla- 
tionnée,  déposée  aux  archives  de  l'hôtel-de-ville. 

Arrêt  du  Conseil  ,  portant  prologation  de  t exercice  du 
Procureur  Syndic  et  formation  a  un  Conseil  composé  étB' 
chemins  sortons.  A  Versailles,  le  22jani>ier  1757. 

Le  Roy  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettre* 
Patentes  données  à  Thoiiars  au  mois  de  février  quatom 
cent  qnatre  vingt  un,  aux  Montilslez  Tours,  ledix-septiéBM 
juillet  quatorze  cent  quatre  vingt-trois,  et  à  la  Flèche  au  mois 
de  septembre  quatorze  censquatreyingt-huit,  par  lesquelles 
les  Roix  Louis  xi ,  et  Charles  viii  ,  auraient  créé  un  corps 
d'officiers  municipaux  daiis  la  ville  du  Mans^  et  PauraîAnI 


(187) 

Blé  par  les  dennierèi  de  ces  lettres,  «a  nombre  de  quatre 
fcheTins,  un  Procureur,  un  Receveur  et  un  Clerc,  ou  Gref- 
fier f  qui  doivent  être  changés  de  deux  ans  en  aeux  ans  , 
et  auxquels  le  Sénéchal  du  fllaine  auroit  été  donné  pour 
gndiateur  et  conservateur  y  en  cette  qualité  aurott  jusqu'à 
présent  tait  les  fonctions  de  Maire  dans  ladite  ville ,  dans 
rëaendce  desquelles  Sa  Majesté  Taurait  confirmé  par  arrêt 
de  son  conseil  d'état  du  quinzième  juin  mil  sept  cent  cin- 
floante-qaatre  ,  et  sur  ce  qui  auroit  été  remonbré  à  Sa 
lijesté  f  que  cette  ville  devenue  plus  considérable  par  le 
nombre  de  ses  habitans  et  par  l'etèndue  de  son  commerce 
qu'elle  ne   Fétoit  en  quatorze  cent,  quatre-vingt-huit  , 
pourroit  encore  trouver  de  grands  avantages,  que  la  pro- 
vince partageroit  avec  elle,  dans  des  étanlissemens  aux- 
quels le  petit  nombre  de  ces  officiers  et  la  brièveté  ^  de 
iaa  service  ne  leur  permettent  pas  de  songer;  que  les  objets 
nêmes  les  plus  ordinaires  de  son  administration  ne  peo- 
mt  être  suivis  avec  lé  zèle  et  l'uniformité  nécessaires,  par 
des  dtcXens  appeUés  pour  deux  ans  seulement  à  ces  fom> 
tiens  piiWques ,  inquiets  de  l'impression  que  leurs  opé- 
rations feront  duis  l'esprit  de  leurs  citoiens  ,  et  incertains 
des  sentimens  de  leurs  successeurs  j  que  le  remède  le  plus 
propre  à  ces  inconvéniens  seroit  de  prolonger  l'exercice 
de  u  place  de  Procureur  sindic  ,  et  de  former  à  l'hètel-de* 
TJQlle  nne  espèce  de  Conseil ,  composé  des  échevins  sortant 
de  diarse ,  sur  quoi  Sa  Majesté  aésirant  expliquer  ses  in- 
twtioos  :  vu  l'avis  du  Sr.  LESCALOPIER  ,  commissaire 
départi  £0iir  l'exécution  de  ses  ordres  dans  la  généralité  de 
Toars.  Onl  le  rapport ,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

I.  Les  lettres  patentes  de  quatorze  cens  quatre-vingt^ 
boit  continueront  d'être  exécutées ,  en  ce  qui  concerne 
l'élection  successive  de  deux  échevins  au  premier  maj  de 
chaque  année. 

II.  A  commencer  du  premier  may  dernier,  les  deux 
édievins  sortis  de  charge  et  ceux  qui  en  sortiront  à  l'avenir, 
continueront  pendant  six  années  d  être  appelles  aux  bureaux 
de  vflle  du  Mans ,  et  d'y  avoir  voix  dàiberative ,  sous  le 
titre  de  Conseillers  de  ville. 

m.  Celui  qui  occupe  actuellement  la  place  de  Procureur 
deTÎlle,  continuera  de  l'exercer  pendant  le  tems  ordinaire, 
après  lequel  il  sera  déUbéré  dans  ans  assemblée  générale 


(138) 

eh  la  forme  aocoùtamée  y  sur  la  continuation  da  même  $ 
ou  la  nomination  d'un  autre  ,  lequel  continuera  d'être  piii 
dans  l'ordre  des  avocats ,  conformément  à  l'usage  ancMO^ 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  l'exécution  pooT 
l'avenir ,  et  le  sujet  qiii  aura  été  nommé  dans  cette  iinrioai 
blée ,  en  fera  les  fonctions  pendant  quatre  ans  ,  Sa  MijeUi 
dérogeant  en  ce  point  aux  lettres  patentes  de  quatorze  cam 
quatre-vingt-huit. 

IV.  Les  Alaireet  Echetins,  Conseillers  de  ville  et  k 
Procureur  dudit  hôtel-dç-^i^^®  >  continueront  à  avoiir  Mak 
l'administration  des  a£faîres  delà  ville,  et  pourront  diepotor 
des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  publiques  ,  en  M 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  edits ,  dédaratfoM 
et  arrêts  du  conseil  de  Sa  Majesté. 

y.  S'ilarrivoit  quelques  affaires  dont  l'importance  exIgflU 
on  conseil  plus  nombreux  que  celui  des  officiers  dudk 
hôtel  y  Sa  Majesté  permet  aux  Maire  et  Edievins  â^apfè* 
1er  six  ou  huit  des  plus  habiles  et  principaux  citolieiii , 
pris  dans  la  Magistrature,  avocats,  bourgeois,  et  marc^aBdl 
tek  qu'ils  aviseront  ,  pour  former  les  oélibérationB  ,  wbb 
que  pour  aucuns  cas  (  à  l'exception  des  noninati<m8  d'éehe» 
vins  et  procureur  de  ville  ,  ou  des  administrateurs  de 
l'hôpital  >  )  il  soit  permis  d'en  assembler  un  plus  emid 
nottibre  que  celui  de  vingt-quatre,  y  compris  les  offieiin 
de  ville» 

VI.  L'article  treiziètne  de  la  déclaration  du  dix«neavièM 
août  mil  sept  cens  deux ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  septitee 
août  mil  sept  cens  trois ,  concernant  l'ordre  de  la  mante 
des  officiers  du  présidial  du  Mans ,  et  de  ceux  de  1  hôteMs* 
ville,  dans  les  processions ,  Te  Dêuniy  et  cérémonies  publia 
ques  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teqeur  ;  nit  Sa 
Majesté  défenses  aux  officiers  du  présidial  d'y  contrevenir 
aux  peines  portées  par  ledit  arrêt  du  septième  aoùl  ail 
sept  cent  trois. 

vil.  Tous  lesdits  Ëchevins ,  Procureur  Sindic  et  Ckmseil- 
1ers  de  ville,  jouiront  pendant  leur  exercice,  de  l'exemption 
de  logement  de  gens  de  guerre ,  collecte ,  tutelle  ,  curatelle, 
et  autres  charges  publiques ,  et  seront  modérément  (  etsav 
pouvoir  être  augmentés  par  les  collecteurs  des  paroisses) 
taxés  d'office  à  la  taille  par  le  sieur  intendant  et  commii" 
saire  départi ,  auquel  Sa  Majesté  enjoint  de  tenir  la  milB 
à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  en  cas  de  contestatîcDi 
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Sa  Hajesté  s^en  reserre  U  coniioUance ,  à  soy  et  à  soM 
comeiT,  icelle  iaterdisuità  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 
Fait  aa  conseil  d'éut  du  Boj  ^  Sa  M^esté  y  éUnt ,  tenu 
à  VanaiUea ,  le  ▼iugt-deuzième Jour  de  janvier  mU  sent 
cnt  cinquante-sept. sûr/ié,  PU ELY PEAUX. 

«jlBFiRT-CËZAIu3lAkLES  LESCALOPIER  »  cheva- 
U» ,  conseiller  du  &oy  en  ses  conseils  ,  maître  des  reaué- 
tes  ordinaires  de  son  hôtel ,  intendant  de  justice  ,  police 
•t  ^^*"«*»  de  la  généralité  de  Tours. 

Ya  le  présent  arrét^  nous  ordonnons  <|u'il  sera  exécuté 
HlflMen  forme  et  teneur.  Fait  ce  fingt  février  mil  sept  cent 
diqiiante-sept ,  êigni^  LESCALOPIER. 

Imprimé  sur  une  copie  de  3  pages  in-folio  d'impression. 

MU  portant  création  de  mairti  ,  échevins  et  corueiUen 
iane  les  hâteU-de^viOe.  Au  mois  Haoûl  1764* 


Sfit  jportarA  régiment  pour  texécution  de  celui  ék  moie 
imût  1765.  Ba  eorûiquenee  H hôtel  de  viUe  du  Mane 
eu  oompoeé  d^un  maires  de  quaire  ichevine^  de  six  Con^ 
âàUen,  sTun  tpjrndio  receveur  f  d'un  secrétaire  greffier 
el-de  qwitarse  notables*  Au  mois  de  mai  1^65. 


Jttpartantque  thâtel  de  ville  sera  compose  d'un  maire, 
un  lieutenant  de  maire,  quatre  échevins,  deux  assesseurs^ 
Ma  procureur  du  Roi,  un  trésorier  receveur,  un  secrétaire 
P'^ffi/STm  Au  mois  de  septembre  1771* 


.    • 


Ârrét  du  Conseil  d'Etat ,  portant  que  dans  les  cérémonies 
publiques ,  les  officiers  du  présidial  figureront  un  à  un 
opee  ceux  de  Pnotel  de  ville  du  Mans ,  les  premiers  te- 
nant la  droite  ,  les  seconds  la  gauche,  A  Marly,  le  7  août 
1703. 

Sur  la  requête  présentée  au  Roy  en  son  conseil ,  par  les 
■sire ,  lieutenant  de  maire  ,  assesseurs  et  eschevins  de 
HiMel-de-viUe  du  Mans ,  contenant  que  pour  terminer 
tsates  les  contestations  qui  arri  voient  journellement  entre 
lii  officiers  des  hôtels  de  ville  et  ceux  des  i>ailliages  ,  prér 
ùdianx  et  autres  justices  royales ,  sur  leurs  rangs,  séances 


/ 
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et  fohctions  :  Sa  Majesté  eut  la  bonté  de  rendit  dne  dédt^     \ 
ration  le  19.  aoust  1703,  par  laquelle  toutes  ces  choses  sonC     i 
si  nettement  expliquées ,  qu'il  n'est  plus  possible  de  âàm*    1 
ter  des  intentions  de  Sa  Blajesté  à  ce  sujet  ;  que  qaoyvjoi     (t 
cette  déclaration  soit  très-bien  connue  aux  officiers  dn    f 
présidial  du  Mans ,  ils  ne  laissent  pas  d'y  contreyenir  dons    1 
toutes  les  occasions  où  il  s'asit  de  son  exécution ,  aiiiri    1 
au'il  acriva  aux  processions  au  Jubilé  et  de  la  Féte-Diea     . 
dernière ,  où  lesaits  officiers  du  présidial  refusant  de  figa-    S 
rer  un  à  un  avec  ceux  de  rhètel-de-ville ,  marchèrent  deux    ^ 
à  deux  d'un  côté  de  la  rue  ,  et  laissèrent  les  officiel*  dfl    \ 
l'hôtel  de  ville  de  l'autre  ,  sans  s'embarasser  de  l'ordre  § 
que  Sa  majesté  avait  prescrit  en  de  pareilles  cérémoniei , 
par  l'article  XI 11  de  ladite  déclaration  ,  qui  porte  prédr 
sèment  qu'aux  Te  Deum  ,  processions  générales  et  particu- 
lières ,  et  à  toutes  autres  cérémonies  publiques  ,  les  mairoi 
et  leurs  lieutenans  à  la  tête  des  autres  officiers  des  coip 
des  villes  •  marcheront  à  la  gauche  des  officiers  dés  mr 
sidiaux  ,  bailliages  et  autres  justices  royales  des  iùeM 
yilles  un  à  un ,  figurant  avec  lesdits  officiers,  et  se  croisant 
les  uns  les  autres  dans  les  défilez ,  eusorte  que  le  deiniar 
officier  des  corps  des  villes  croise  le  dernier  officier  desditi    . 
sièges ,  les  suplians  dressèrent  leur  procez^verbal  de  bettft 
contravention ,  et  comme  cela.a  causé  de  la  division enti^em 
ils  se  trouvent  obligez  d'avoir  recours  à  l'authorité  de  & 
Majesté.  A  CES  CAUSES  reqùéroient  qu'U  lui  nlût  explt* 

fuer  sur  ce  ses  intentions ,  conformément  à  sa  déclaratun 
u  39.  aoust  170a.  Veu  ladite  requête  ,  le  procez  yeifitl 
dressé  par  les  suplians  ,  le  i4*  juin  17035  la  décltunttlcn 
de  19.  aoust  170a.  Oui  le  raport  du  sieur  Fleuriau  d'Aï- 
menonville,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal^  directeor 
des  finances.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  a  ordonné  et 
ordonne  que  la  déclaration  du  19.  aoUst  i^oa  sera  exé» 
cutée  selon  sa  forme  et  teneur ,  et  en  conséquence  que 
conformément  à  l'Article  XllI.  de  ladite  déclaration ,  les 
officiers  du  présidial  de  ladite  ville  du  Mans  seront  ténni 
aux  Te  Deum  ,  processions  générales  et  particulières,  et  à 
toutes  autres  cérémonies  publiques ,  de  figurer  un  à  QB 
avec  les  officiers  de  l'hôtel  de  la  même  ville,  les  offiden 
du  présidial  tenant  la  droite ,  et  ceux  de  l'hôtel-de-villi 
la  gauche.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  officiers  dudil 
présidial  et  à  tous  autres  de  s'atrouper>  et  de  marchât 
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émx  k  deax  aiudites  eMnonies  et  processions ,  à  peine 
is  détobéiJsaDce  ;  et  sera  le  présent  arrest  lu  et  palilié 
MTtoat  ou  besoin  sera^  et  esécnté  selon  sa  forme  et  teneur, 
aoBogr  Sa  Majesté  enjoint  an  sieur  Tnrsot  commissaii^ 
é^ftrtj  en  la  ^éralite  de  Tours  ,  de  tenir  la  main.  Fait 
m  oonseii  d'état  du  Roy  tenu  k  Marly  le  septiémejour 
Aonat  nil  sept  cens  trois.  CoUationnê,  Signé ,  RANCuIN. 

LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ROY  DE  FRAN- 
CS ET  DE  NAVARRE  :  k  nôtre  amé  et  féal  conseiller  en 
Mteonaeils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre  hôtel , 
Isiiear  Tnrsot  intendant  et  commissaire  départj  pour 
foécotion  de  nos  prdres  dans  1^  généiislité  de  Tours. 
SftLvr  :  Nous  tous  mandons  et  enjoignons  de  tenir  la  maim 
âFexécotion  de  ji'arrest ,  dont  l'extrait  est  ey.-attaclié  sous 
leeontre-scel  de  notre  chancellerie,  ce  jounf  huy  donné  en 
uoUft  conseil  4'^t  ^  sur  la  requête  à  nous  présentée  à  ice- 
hj  pur  lèf  mafa«  ,  lieutenant  de  maire  ,  assesseurs  et 
SKfaefins  de  l'hôtel-de-Tille  du  Mans  ,  commandons  au 
Mnier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  de  signi- 
ler  ledit  arrest  aux  officiers  du  présidial  de  ladite  ville 
èi  Mans ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  et  de  faire 
m  outre  pour  l'entière  exécution  aiceluy ,  i  la  requêta 
èesdîti  maire ,  lieutenant  de  maire  ,  assesseurs  et  eschevins 
di  Ibni  f  tous  commandemens ,  sommations  ^  défenses  j 
cootmoSe  y  sur  les  peines  y  portées ,  et  tous  autres  actes 
st  npioilta  nécessaires  ,  sans  autre  permission  :  voulons 
m  ledit  arrest  soit  lu  et  publié  par  tout  ou  besoin  sera. 

•    ^^  SSk  ^S^  plaisir. 

DONNE  à  Mariy  le  septiémejour  d'aoust  mil  sept  cens 
trais ,  et  de  nôtre  régne ,  lé  soixante-unième,  signé  par  le 
Boy,  RANCHIN.  Et  scellé  de  cire  jaune. 

L'an  mil  s<»>t  cens  trois  ,  le  jour  de  novembre , 

k  k  requête  de  Messieurs  les  officiers  dénommez  en  Tarrest 
or-desens  ,  ce  requérant  et  poursuivant  Maitrè  André 
Gayonneaa  procureur  du  Roy  et  de  la  ville  du  Mans  ,  y 
ifanenrant  paroisse  de  Saint-Nicolas  :  i|^  Farrest  dû  con- 
M  et  commission  çy-attachés,  dattes  du  7  aoust  dernier , 
«faiBt  copies  sont  cy* dessus,  signifié  et  deuëment  fait 
sctvoir  a  chacuns  de  Meiisieurs  les  officiers  tant  du  prési- 
<qal  et  sénéchaussée  dudit  Mans  .  de  la  prévôté  royale  de 
ladite  Tille ,  qne  du  siège  de  Félection  audit  Manf ,  k  ce 
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qoe  da  eontena  en  iceux  ils  n'en  paissent  préttndr»  < 
d'ignorance  ,  et  ayent  à  y  déférer  aux  peines  portées  t  m 
Cût  a  été  an  domieile  de  Mattie  Estienne  Sonnet  graitofl 
pour  le  £Eiire  sçavoir  à  mesdits  Sieurs  du  présidial ,  A  lill'i 
tre  Luc  Hatton  greffier  pour  le  fiiire  sçaToir  i  ifteMlM, 
Sieurs  de  la  prévôté ,  et  à  Maitre  François  Corbili  fpéêm 
pour  le  faire  ^Toiransdits  Sieurs  officiers  de  rél«â&iNi>«- 
en  parlant  à 
Par  moy 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  dépoiét4 
l'hôtel  de  yiUe. 

De  rOffice  de  Maire* 

DéUhéraiions  de  Vhôtelr-de'^vUle» 

D^  1567  ,^1575 ,  1589  y  on  trouve  des  dédaradoBi  U4Î 
précises  des  échevins  : 

Que  suivant  les  privilèges  de  la  ville  ils  ne  connoissakrt 
que  le  sénéchal  ou  son  lieutenant  général  pour  maire^l 

?ui  dût  commander  aux  affiiires  de  fit  ville  ;  ils  a^nstaiint 
ses  obsèques  »  parce  qu'en  son  vivait  il  était  ch^f  da  -corp 
de  ville ,  et  portait  la  parole  en  tête ,  en  toutes  orcnaiaBii 
(  Mémoire  pour  M*  de  torchère  ^  p*  3  )• 

Arresl  du  Conseil  d^Bstat  du  sa  ainil  1579,  portant  qmh 
Ueutenant  général  de  la  seneschaussée  du  EÊanê  ,  pfjJK^ 
dera  les  assemblées  ordinaires  de  thostel'-de-$fi6e» 

Arrbst  du  Parlement  du  25  may  1674  ^  portant  qimii 
lieutenant  général  présidera  aux  assemblées  de  vSkr 
ordinaires. 

Entre  Messire  Nicolas  d'Angennes ,  chevalier  des  ord^ii 
d«i  Roy  9  capitaine  des  gardes  du  corps  dudit  semeur  j^ 
vidame  du  Mans ,  gouverneur  dudit  lieu ,  6n  l'SbaBBCa' 
du  prince  Dauphin,  et  sénéchal  du  Mans.  Maistre  Jaeqoii 
Taron  .  lieutenant  général  civil  et  criminel  en  la  aéni»* 
diaussée  du  Mans ,  demandeur  en  matière  de  réglemeoL 
selon  le  contenu  en  l'arrest  par  ledit  Taron  obtena  le  Ç^ 
jour  de  f ebvrier  1 569.  d'une  part;  et  Maistre  Jean  Lepelletlé|| 
président  au  siège  présidial  du  Mans  ,  deffendeur  en  ladl^ 
matière  ,  d'autre  part.  Yen  par  la  cour  les  arrests  doiinli: 
en  icellc;  respectivement  produits  par  lesditee  purtin  \ 
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dadlt  dMBftiideur ,  deflbnoet  à  kellet,  appoln- 
■dk  en  droict  »  reqoettes  présentées  à  ladite  cour  par 
|0i  IMffties ,  pour  en  juseant  ladite  instance  y  estre 
riânct  y  comme  il  apparnendroit  par  raison  :  conclu- 
vjêa  procureur  général  du  Roy  ;  arrest  de  ladite  cour, 
li  juillet  1571,  par  lecpel  auroit  esté  ordonné  que  les- 
i.^aities  auroient  communication  de  leurs  productî» 
pour,  y  respondre ,  baillier  contredits  et  salvations  : 
masemens  et  productions  par  devers  ladite  cour.  Le 
considéré ,  dit  a  esté  que  la  cour  ayant  esgard  aux 
hidoBS  du  procureur  gtnénï  du  Roy  «  a  ordonné  et 
me  cpe  leait  M essire  Nicolas  d'Angennes ,  sénéclial 
Sans  y  aura  séance  tant  en  l'audience ,  ou'en  la  chani« 
du  conseil  dudit  siège  présidial  du  Mans  ,  et  que 
lentences  qui  se  donneront  audit  siège  ,  suivant  le 
■d  chef  de  l'édict  des  présidiaux  ,  seront  intitulées 
il  etneschal  et  gens  tenant  le  siège  présidial  ;  et  en 
|ft  desdites  sentences  sera  mis  le  nom  de  celui  qui 
i  tana  le  siège  ;  et  que  ledit  Lepelletier  président  an 
MuJprésidera  en  Faudience  et  jugement  des  procès 
*-cftrfls  que  criminels  ez  deux  cas  de  Tédit  des  pré* 
ipiL,  sans  qu'il  puisse  ordonner  aucune  chose  seul  , 
OOiamettre  commissaire  à  la  harre  pour  instruction 
Mocès  y  taxer  despens  seul ,  n'y  aucunement  s'entre- 
Bpe  des  causes  et  jugemens  des  procès  tant  civils  que 
iliii^  qui  sont  de  rordinaire ,  au  jugement  desquels 
idara  ledit  Taron  ,  lieutenant  général .   et    en  fera 
tot  les  expéditions ,  et  en  son  agence,  le  lieutenant 
tiodier   audit  siège.    G>mme  aussi   ledit  LepeUetier 
ira  présider  aux  assemhiées  de   ville   qui  te  feront 
wùnUnairemeni  et   par  mandement  extraordinaire  ; 
Milile  tenir  le  premier  lieu  d'honneur  ez  processions  et 
fOCBtions  ,  lorsque  les  présidiaux  marcheront  en  corps. 

rt  ledit  Taron  ,  lieutenant  général ,  présidera  ez  astem* 
de  viUe  ordinaires  ;  ez  assemblées  pour  le  reniement 
bgApIice  y  redditions  de  comptes  et  expéditions  du  bui 
lutte-ban  ;  exécutera  toutes  lettres  et  maudemena  et 
pli  9  recevra  tous  paquets  adressant  au  seneschal ,  el 
ijiiaba  du  domaine  du  Roy  ez  lieux  et  endroits  de 
n  aeneschaussée  ou  çy  devant  il  a  accoustumé  d'en 

iahtrc dit  «vx  parties  le  a5 

rdtSMJ  1574. 


Àrrestdui'j  novembre  15769  eonfimuaif  du  préeé^knL 

Depuis  ,  sur  la  contravention  faite  audit  arrest  par  ledit 
Lepeuetier  9  qui  s'estoit  pouryeu  en  Conseil  privé  ,  est 
intervenu  un  autre  arrest  du  17  novembre  1576  ,  par  le- 
quel est  ordonné  que  ledit  arrest  du  a5  may  sera  entre- 
tenu f  ledit  Lepelletier  condamné  ez  despens  sur  requesie 
présentée  et  procès  par  escrit  jusé  par  defiault.  Et  encofft 
par  aufre  arrest ,  donné  entre  Maistre  François  Levayer  9 
lieutenant  général  audit  lieu ,  demandeur  fen  contravention 
d'arrest ,  et  ledit  Lepelletier  defiendeur  sur  un  appointé  an 
conseO,  auquel  seroit  intervenu  le  seneschal.  Ordonne 
que  ledit  arrest  du  25  may  ser^  entretenu  selon  sa  forme 
et  teneur  y  avec  deflfence  audit  Lepelletier  d'y  contreyippir 
et  s'ingérer  à  Padyenir  de  prendre  la  torche  aux  feux  jm» 
hlics  ,  Jaicts  par  ordonnance  des  Maire  et  Bschevin§  , 
n'estant  loisible  à  autres  de  ladite  ville  de  mettre  UJkn 
qu'audit  Levayer  tenant  lieu  de  Maire  (  parceque  le  Uet^ 
tenant  général  est  maire  perpétuel  ).  Ledit  Lepelletier 
condamné  aux  despens.  Signé  Levater  ,  pour  copie.' 

Ces  deux  arrêts,  imprimés  sur  l'extrait  manuscrit  d^xiié 
à  la  Mairie ,  sont  en  entier ,  aux  pages  53  et  67  du  Rbiol»- 
MEMT  pour  le  faict  de  la  justice.  Vol.  in-8.*'^  au  Mans,  x636. 
Arrest  du  Parlement  ^  du  4  rp^rs  x5g6^  maintenant  le  lieth 

tenant  général  de  la  seneschaussée  ,  comme  gardiatfvf 

des  privilèges  de  la  ville  du  Mans ,  dans  les  JbnctifUif 

de  maire  de  ladite  ville, 
Arrest  du   parlement.,    du  aa  août  1609  ,  autorisant  U 

lieutenant  général  de  la  senescfiaussée  comme  gardiaUuf 

des  privilèges  de  la  yille  du  Mans ,  à  remplir  lesfimC' 

tionjs  de  maire  de  ladite  vdle. 
Arrest  du  Parlement ,  du  i^  décembre  1671,  qui  maintient 

le  lieutenant  génred  de  la  seneschaussée  dans  la  qualité 

et  les  Jonctions  de  Tuaire  de  ladite  ville. 
Arrest  du  parlement,  du  i^  janvier  1672,  confirmant  cêbù 

du  \t^  décembre  1671  ,   et  portant  défense  de  troiuhlerU 

lieutenant  général  dans  t exercice  de  ses  fimctians  àt 

maire  de  la  ville  du  Mans, 
Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  i6  nunr  1718,  portant  <qi^en 

conséquence  d'autres  arrêts  antérieurs,  le  lieutenant  gêné* 

rai  en  la  sénéchaussée  du  Maisne  et  siège  présidSdd». 

Mans  fera  Ifis  fonctions  de  maire  perpétuel  en  qualité  d^ 

conservateur  des  privilèges  de  ladite  ville. 
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àtte$i  du  Parlemeni,  du  14  décembre  1671 ,  portant  exécu^ 
tion  des  arretU  de  1  SgS  et  1609;  et  défente  aux  échevms  de 
4emraMicuns  bureaux,  sans  appeler  le  Lieutenant  général, 
.comme  Maire.  (  est  indi<{ué  page  i44  )• 

Vea  par  la  Cour  la  reqoesie  présentée  par  Jacques  Le- 
njetf  eacuyer,  conseiller  du  Roy ,  lieutenant  général  en 
la  fenéchaassée  et  siège  présidial  cfu  Alans,  etjuge^conser- 
nUeur  des  privilèges  dîe  ladite  ville  :  contenant  que  par 
lettres  patentes  de  Charles  Vlll.  de  Tan  1A88.  le  Maire  de 
ladite  ville  A.esté  suDrimé,  et  que  depuis  ladite  supression 
laîjMoédecesseurs  en  la  charge  du  suppliant  ont  toujours  tenu 
Hen  de  maire  en  qualité  de  conservateurs  et  gardiateuri 
dttdit»  privilèges ,  qu'ils  en  ont  toujours  fait  les  ifonctions  . 
en  sorte  nnesme  qu'en  l'année  lÔQ^.  le  président  présidial 
q^ant  voulu  troubler  l'ayeul  du  suppliant,  lors  pourveu  de 
ladite  charge  de  lieutenant  gênerai ,  aux  droits  de  présider 
•HZ  bureaux  des  assemblées  ordinaires  de  la  ville ,  et  de 
porter  la  torche  aux  feux  publics ,  arrest  contradictoire 
Mioit  intervenu  le  4*  man  audit  an ,  sur  les  conclusions  du 
procureur  gênerai  du  Koy  ,  nortant  que  ledit  Levayer  pré- 
lidetolt  es  assemblées  de  ville  ordinaires  et  autres  pour  le 
lement  delà  police  ,  qu'il  prendroit  la  torche  aux  feux 
>liC8 ,  n'estant  lobible  a  autre  de  ladite  ville  de  mettre  le 
qu'audit  Levayer,  tenant  lieu  de  maire;  que  par  autre 
tnrett  du  aa.  aonst  1609.  il  auroit  esté  dit  que  les  baux  au 
rabais  de  la  réparation  des  ponts,  chemins,  cl6tures  et 
pavages  seroient  faits  devant  ledit  LeTayer ,  en  roubéquence 
desquels  lesdits  bureaux  ont  mesme  souvent  esté  tenus  en 
ta  maison ,  au  préjudice  dequoy  (Quelques  particuliers  estant 
entrez  dans  l'eschevinage,  auroient  prétendu  troubler  le 
iQppliant  au  droict  d^entrer  et  de  présider  aux  bureaux 
desdites  assemblées  ordinaires,  de  recevoir  les  sergents  et 
antres  menus  officiers  de  ville  ,de  conduire  le  corps  de  ladite 
(       TÎUe  aux  cérémonies  .et  actions  publiques ,  de  faire  les 
r.       reveuës  et  logeroens  des  cens  de  guerre ,  et  faire  battre  le 
;;       tambour,  mesme  se  seroient  ingérez  de  pjrendre  la  qualité 
,      de  maire  j  de  recevoir  le  nommé  Uenusson  en  l'office  de 
,^      lersent  de  vflle  «  d'informer  de  sa  vie  et  mœurs ,  et  l'installer 
jj      mit  office  sans  la  participation  du  suppliant ,  et  sans 
^À      «ndusiqnsdu  substitut  du  procureur  général  du  Koy,  le 
^      tout  au  préjudice  deadites  patentes,  privilèges,  arrests  et 
\      «ttttimméBioiial  de  ladite  ville,  mesme  contre  les  termes 

7 


/ 
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exprès  des  arides  XXVU.  de  TEdlt  de  Cremieu,  CCCXIII. 
de  celuy  de  Blois,  et  autres  par  lesquels  la  réception  des 
officiers  des  villes  est  attribuée  aux  sénéchaux ,  bailli&  et 
leurs lieutenans ,  ensemble  le  droit  de  faire  battre  le  tambon 
et  de  faire  les  reyeuës  et  logemens  des  gens  de  guerre ,  re- 
c[aerant  par  ces  raisons ,  d'estre  reçeu  appellant  de  l'imbr- 
mation  de  yie  mœurs ,  prestation  de  serment  et  installation 
dudit  Reuusson  audit  office  de  sergent  de  ville,  qu'il  luj  fàt 
permis  sur  ledit  appel ,  de  faire  intimer  qui  bon  làj 
aemblera ,  et  cependant  par  manière  de  provision  et  sani 

Îiréjudice  des  droits  des  parties;  au  principal ,  ordonner  qnt 
es  lettres  patentes  du  Koy ,  vériBées  en  la  cour,  du  molf 
de  septembre  1488.  ensemble  les  arrests  des  4  mars  iSqS.  et 
Q /loust  1609.  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur  :  01 
taisant ,  défenses  ausdits  eschevins  de  prendre  la  qualité  de 
maire  :  à  tons  libraires  d'imprimer,  et  à  tous  huissieri 
et  sergens  d'afficher  aucuns  placards  ,   contenant  la^ts 
qualité ,  défenses  au  nommé  Renusson  d'exercer  l'office  jb 
sergent  jusqnes  à  ce  qu'il  ayt  este  reçeu  par  le  suppliant  en 
la  manière  accoutumée  :  et  en  outre  'défenses  ausdits  E8cke> 
vins,  d'empescher  le  suppliant  d'assister  et  présider  aux 
boréaux  des  assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  dû 
ladite  ville ,  de  faire  les  reveuës  et  logemens  des  gens  ds 
guerre  sans  l'y  appeler,  et  de  le  troubler  en  la  possession 
tant  de  faire  battre  le  tambour  que  d'exercer  les  autres  fdttfi* 
tions  à  luy  appartenant^  tant  en  qualité  de  lieutenant  ge« 
neral ,  aue  de  gardiateur  des  privilèges  de  ladite  viHe. 
G^ie  collationnée  desdites  lettres  patentes  du  mois  ds 
septembre  1488.  Lesdits  arrests  de  i5o5  et  de  1609.  Biveif 
extraits  coUationnez  des  registres  du  bureau  de  la  ville  du 
Mans ,  par  lesquels  il  paroist  de  l'ancienne  possession  du 


la  place  de  maire ,  mesme  celuy  du  i3  aoust  161 5,  par  leqiul 
par  vne  assemblée  générale  de  la  ville,  ledit  Levayer  eut 
esté  connu  colonel  né.  Provisions  dudit  Renusson  ^  en  dali 
du  Procez  verbaux  dudit  suppliant  du 

4  novembre ,  3  et  4  décembre  derniers  et  autres  piéciei 
attachées  à  ladite  requeste ,  signée  du  Plessis  procoienr  I 
condnsions  du  procureur  général  du  roy>  et  tout  considéré: 
otty  le  rapport  de  mettre  Pierre  de  Bruhac^  conseillv»  h 
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font  amMetét  la  Coar  a  recen  et  reçoit  ledit  fappliant  ; 
appdlant,  le  tient  pour  bien  relevé ,  luj  permet  ae  iaira 
intiner  qui  bon  loy  semblera,  ordonne  que  sur  l'appel .  lea 
parties  auront  audience  au  premier  jour,  et  que  cependant 
loi  lettres  patentes  du  Roy,  yeri6ées  en  la  Cour  du 
Nptembre  i438y  et  arrests  des  4  mars  i5o5  et  9  aoutt  160^ 
feront  exécutez  :  fait  défenses  ausdîts  escheyins  de  jprendro. 
la  qualité  de  maire ,  mais  celle  d'eschevins  seulement  sui- 


poQr  les  affaires  de  la  ville  >  faire  re?euë  et  losemens  de 
sens  de  guerre ,  sans  en  avertir  le  suppliant ,  et  ae  le  trou- 
bler en  la  fonction  de  faire  battre  le  tambour,  et  autres 
fenctioBff  comme  tenant  lieu  de  maire ,  à  peine  de  cinq 
cens  liyres  d'amende  :  ordonne  que  le  présent  arrest  sera 
publié  an  siège  du  Mans  l'audience  tenant,  et  afBché  aun 
lieux  publics  :  enjoint  au  substitut  du  procureur  g&iéral 
^  tenir  la  main.  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  sur 
Fextrait.  Fait  en  parlement ,  le  quatorzième  décembre  mil 
àx  cens  soixante  et  unze.  Signc.par  collation .  ROBERT. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  déposée  à 
àl'hôlel  de  ville. 

Àrrut  du  PaHement  du  \^  janvier  167a,  eonfirmatif  de 
cduidu  14  décembre  1671,  etjaisant  itératit^s  dé/irues 
aux  Echevint  d^y  contrevenir  ^  à  peine  d^ interdiction, 
(Indiqué  p.  i44]« 

Yen  fut  la  Cour  la  requeste  à  elle  présentée  par  Jacques 
Levayar,  escuver,  conseiller  du  Ro^,  lieutenant  général  et 
eonsenrateur  des  privilèges  de  la  ville  du  Mans,  à  ce  q|aa 

S  or  les  ciinses  y  contenues^  et  attendu  que  les  escbevuis 
la  Tille  du  Mans ,  non  seulement  ont  refusé  d'obéir  à 
^arrest  du  i4  décembre  dernier,  rendu  sur  la  requeste  du 
mppliâiit;  mais  se  sont  ingérés  de  vouloir  faire  les  reveues 
^      de  qoâoues  compagnies  de  gens  de  guerre ,  arrivées  depuis 
*\     dans  le  llans.  et  refusé  de  souffrir  le  suppliant  d'assister 
,      itia  bureaux  ae  ladite  ville ,  requéroit  quli  lui  fîist  permk 
f'      de  €dre  assimer  lesdits  eschevins  en  leurs  privés  noms, 
*:      pour  voir  déoarer  l'amende  de  cinq  cens  livres  portée  pat 
^r      Vanrest  du  14  décembre  dernier  contre  eux  encourue ,  avec 


deffenses  d'y  contrevenir  à  peine  de  quinze  cens  liiovi 
d'amende ,  qui  seroit  déclarée  encourue ,  en  vertu  du  pré- 
sent arrest ,  d'interdiction  et  de  telle  autre  peine. «  qn'il 
plaira  à  ladite  Cour  ordonner.  Veu  aussi  ledit  arrest  da 
i4  décembre  dernier,  procès-verbal  dressé  par  le  suppliant 
contenant  la  contravention  faicte  par  lesdits  eschevini 
audit  arrest,  en  date  du  a6  décembre  dernier,  et  autres 
pièces  attachées  à  ladite  reqneste ,  signée  Isabeau  y  sub^ 
titut,  de  Du[(lessis,  procureur;  conclusions  dp  procureur 

fénéral  du  l^oy  ;  ou^  le  rapport  de  roaistre  Hiérosme  Tam- 
onheau^  conseiller  ;  et  tout  considéré ,  ladite -Cour  a  or-~ 
dimné  et  ordonne  commission  estre  délivrée  au  suppliant 
pour  foire  assigner  lesdits  eschevins  en  leurs  noms  ;  et 
cependant  Farrest  du  quatorziesme  décembre  dernier  sen 
exécuté  ;  leur  a  fait  itératives  deffenses  d'y  coptrevenir.  à 

Î>eine  d^intérdiction  et  de  quinze  cens  livres  d'aq^ende, 
aquelle^  en  cas  de  nouvelle  contravention^  elle, ^^d^daré 
encourue  .contre  les  contrevenans  y  en  yertu  d.a  présent 


Signé  ROBERT,  et  c#atloBtté. 
'  Imprimé  sûr  une  copie  manuscrite ,  non  certifiée,  déposés 
à  l'hôtel  de  vaie.   • 

Arrest  du  Conseil  d'état ,  du  iS  mai  1718,  portant  qu*en 
conséquence  êH autres  arrêts  antérieurs  ,  le  Lieutenant  gé* 
néral  en  là.  Sénéchaussée  du  Maine  fera  lesjonctiofu  de 
Maire  perpétuel  en  sa  qualité  de  conservateur  des  priêd* 
légesdJe  ladite  ville,  (indiqué  page  i44)*  ' 

'  VEU  PAR  LE  ROY  étant  en  son  Conseil ,  le  procès- 
yerbal  fait  en  l'hôtel  commun  de  la  ville  du  Mans,  les  5 
et  11  janvier  1718,  par  Paul-François  Samsonde  MartignT, 
(ihevaUcr,  seigneur  de  Lorchère  ,'copseiller  de  Sa  Majesté , 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  du  Maine,  et  siégs' 
présidial  dii  Mans ,  et  conservateur  des  privilèges  de  l'hôlel 
commun  delà  ville  du  Mansj  en  présence  des  sieurs  Ghar^ 
dentier,  Delaunay,  Drouet  et  Desportes,  échevins  ;  du  Héag 
Ricollej  procureur  syndic  du  général  des  habitans;  et  éa 
sieàr'dela  Rivière,  subdélégné  du  sieur  intendant  dtt  ^ 
généralité  tie  Tours .  par  lequ^  il  paraît  qu'après  plusieurfi 
contéstàtibns  ènire  ledit  sieuf  llietitenadt  g^àvl.d^lisdfli 
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da  mois  de  jain  1717,  et  aue  l'arrêt  du  conseil  Au  1  no- 
vembre suivant  ayant  fait  aeffenses  aux  officiers  supprimé! 
de  se  mêler  des  aRaires  de  ville,  jus<|u'à  ce  (|u41s  eussent 
raidu  leurs  comptes  des  deniers  publics ,  ledit  sieur  lieute- 
liant  général  ne  d^ait  point  assister  aux  bureaux  et  assem- 
blées particulières  de  ville ,  d'autant  mieux  que  les  lettres 
patentes  d'établissement  du  corps  de  ville  ont  donné  tontt 
radmSnistration  diàè  afinfes  aux  quatre  échevlns  et  pro- 
cdreor  de  ville  seulement.  Pourquoi  et  autres  raisons  quîil 
ofiîre  de  dire  devant  le  sieur  intendant ,  ou  son  subdélégu^ , 
il  proteste  de  se  pourvoir  contre  les  pi^tcntions  dudit  sieur 
lieuteftant  géiiéral.  A  quoi  ledit  sieUr  lieutenant  général 
lonkit  fiilt  i^ponse  qu'il  n'entend  point  faire  les  fonctions 
dk  Am  office  d)B  maire  supprimé ,-  mais  seulement  celles 
dan«.lesqael!es  il  est  fondé  par  ses  titres  et  par  sa  posses- 
sion j  et  par  celle  dé  ses  prédécesseurs ,  etc.  Ensemble 
\fà  iàénioires  et  pièces  proauites  respectivement  par  les 
pûtSegÉ  ^  ftiroir,'de  la  part  dudit  sicfur  lieutenant  général , 
les  arfeits  dd'.parrement  de^  a5  SDal  i5;4  ^^1  novembre 
1576;  les  lettres  pafenteir  du  5  g  janvièi'  1S79;  aqtres  arrêts 
du  ]K^lcUenl  des  4  mars  i5q5,  ai  août  1609;  14  décembre 
1671,  et  la  janvier  i6^a  ;  T^rrêt  du  conseil  privé,  da 
fi  mar^  «07Y,  et  Celbi  da  conseil  d'état  /da  ai  avril  167a, 
avec plmi«on «pitres  arrêter,  actes  d'assemblées. ordinaires, 
et  des  bureaux  particuliers,  et  antres'pièoes;  £t  dé  là  part 
des  écbewins»  et  iH^tres- intervenant,  Jeçlettres  patentes  de 
Louis  X|  ,.4e  t4âiVpt  i4$3}lff. déclaration  de  Cbarles  VIIJ., 
de  i^/WffÊJèe  plins}eurs  extrafto»  des  registres.  4e  1  iiûtcl.d^ 
U  vUj^'jMT  jHaasy  délibérations  et  autres  pièçi^ Justiûç»- 
tives/(^i  le  rapport,  et  tout  cfvpsidéré,-  le  1(0 1  étant  en 
MBcojMe^ivde  ravis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  a 
renvoyé  et  renvove  les  parties  au  parlement  de  Paris,  pour 
J  .pi9çé(4«r.  sur:  if i^rs  ,f;oi^test^iqns ,  suivant  les  .  derniers 
léglemens;  ordonne  cependant  Sa  Majesté  queles^u-rêts.du 


nx^'t  fmïj^^fjf^çiiçfu,  de;  maire  perpétuel  et  jcon^erVateur 
Uà  privili%ie8  de  ladite  ville  ',  contorinément  ouxcKts  arrêts 
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•t  à  ceux  du  parlement ,  des  a5  mai  1 5r'4>  «  7  novembre  i5j6f 
4  mars  i5Q5,  et  ^i  août  1609,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par 
ladite  Cour,  parties  ouies ,  il  en  ait  été  ordonné.  Fait  an 
Conseil  d'état  du  Roy ,  Sa  Majesté  y  étant,  monsieur  le  doc 
"d'Oi'léans  Régent  présent,  tenu  à  Paris  le  16  jour  de  mai 
4718.  Signé  PHELIPEAUX. 

Imprimé  sur  un  extrait  de  Farrét  non  certifié,  dépoté 
•nx.  archiTei  de  Tliôtel  de  yâle. 

ilrrée  du  Conseil  cCétat^  du  4  septembre  1 724»  poitatU  confira 
nuUion  des  anciens  arrêts ,  et  réunion ,  en  tant  que  hesoim 
gérait  f  à  ^office  de  lieutenant  général  du  Mans^  tous  Us 
droits  et  fonctions  de  maire  de  ladite  ville  m  en  sa  quaiità 
de  gardiateur  et  conservateur  de  ses  privilèges. 

Arrêt  du  Conseil  ^état,  du  5  at^ril  1738.  ordonnant  Fexéew 
cution  de  celui  de  1704  nonobstant  Védit  de  1733,  et  ^pp^ 
position  des  officiers  ae  Hhôlel  de  ville. 

Arrêt  du  Conseud^état,  du  a5  avril  1749»  q^  confirme  kt 
arrêts  tendus  de  ib'j^  à  i538^^  ordonne  que  le  Ueuten^mt 
général  continuera  les  Jonctions  de  maire ,  défend  ien 
nommer  un  en  conséquence  de  V arrêt  124?»  ^'  ordonne  ave 
ie présent  arrêt  sera  enregistré  au  greffe  de  tkâtél  de  wOê. 

'Arrêt  du  Conseil d^éua qui  autorise  le. lieutenant g^érel à 
continuer  les /onctions  de  maire»  A  Versailles  ^  le  tSjmn 
«754*  (Voir,  cet  arrêt  imprimé  page  lao  et  cuivaiyte»). 

.  Ordontumce  du.  lieutenant  général ^  du  a8  déeemèrû-  ij$j, 
portant  que  les  hahitans  s*assemiletont  pournomtner  Ai 
Officiers  de  J^hâtel  4e  ville, 

Alez^ndre-Paul-Louis-François  îde  Samson ,  dieitallèr  ^ 
seigneur,  de  Lorchère,  conseiller  du  R^y,  lieutenant  ^bé- 
ni en  laîsénéchaussée  du  Maine  et  siège  présidlal  àa  VaiDi, 
gardiateur  et  conservateur  des  priyiléges  de  ladite  yÛHà, 

Au  Vénérable  Ëyêque  du  Mans. 

Aux  Tenerables  Doyen,. Chanoines  et  Chapitré  del^Sse 
du  Blans. 

'    Et  aux  Bf anans  et  habitans  laies  de  là  rille  et  ftoxbqiirp 
du  Mans.  '  ^^ 

■    fiur( 
àce 
moié, 
ftoreftiËre'iT^,  portant  réubtoem^t  des  oïfiqéi  muni- 
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éptttoL  â  été  ttispeadoë ,  à  commencer  «a  premier  janvier 
jûtoehain,  qo'en  conséquence ,  Sa  Majesté  a  révoque  totttef 
les  commissions  desdits  offices  expédiées  k  diffà'ens  parti<«> 
enliers.  et  a  rendu  la  liberté  aoz  corps  et  communantéi 
des  villes  da  royaume ,  de  procéder  suivant  les  ancieni 
reglemens  à  l'élection  des  offices  municipaux ,  les  titulaires 
d'ancmis  desdits  offices  qui  ont  des  provisions  et  des  arréti 
de  rtiinion  demeurans  néanmoins  en  place  :  que  t'agissahl 
'  de  Vexéecition  dudit  arrêt  dans  le  point  de  Télectlon  et 
aenination  des  charges  qui  sont  à  remplir  dans  lliôtél 
oommun  de  cette  ville ,  dont  il  n'apartient  qu'à  nous  seul  de 
eonm^tre,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par  nous  et  nos  prédé* 
cesseurt  ée années  1717  et  i^a),  lors  des  supressions  des  offi- 
ces municipaux  ^  comme  dans  tous  les  tems  de  la  liberté 
eu  élections  et  l'exercice  des  officiers  par  commission ,  qui 
eeisent  an  premier  jcrovier,  faisant  voir  la  nécessité  de  nonn 
ÉMT  de  nouveaux  officier»  en  leur  lieu  et  place  et  en  cdUe 
de»  ^lectifr  qui  ont  fait  leur  tems ,  pour  gotiverner  et 
eesduire  le»  affaires  communes  f  ledit  procureur  du  Roy  a 
erâ  qnfil  ne  devoit  pas  diflérer  plus  long  tems  de  s^adresser 
è»ms  pour  y  être  pourvu.  Requérant  que  vu  ledit  antt 
en  conseil ,  nous  ordonnions  en  exécution  d'icelui  qu'il 
eim  procédé  demain  dimanche  en  sa  présence^  en  la  forme 
et  mtniere  ancienne  et  accoutumée ,  à  l'élection  et  nomi- 
Htion  de  deux  échevins ,  d'un  procureur,  d'un  receveur  et 
dHm  secrétaire  de  ville  seulement  f  au  moven  des  charges 
dféebcvin»  acquises  par  les  sieurs  Orry  de  la  Roche  et 
Curean ,  dont  les  titres  sont  conservés  ;  auquel  effet  il  noue 
plaira  donner  noti*e  mandement,  auk  corps  et  commu- 
nauté» de  cette  ville  ;  avec  défenses  de  s'assembler  et  de 
donner  leurs  voix  sur  ladite  élection  et  nomination ,  en 
verta  d'autre  ordonnance  que  la  nôtre,  à  peine  de  nullité 
desdîtes  assemblées,  et  de  tout  ce  qui  pourrait  s'en  suivre , 
et  de  cinquante  livres  d'amende  contre  chacun  conttvve* 
itnt  ;  requérant  que  l'ordonnance  qui  interviendra  soit 
exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  s'agissent  de  l'exécution  d'un  arrêt  du  Conseil 
éfétat,  sauf  audit  procureur  du  Roy  à  prendre  dans  l'as- 
semblée telles  autres  conclusions  qu'il  appartiendra. 

Nous  ayant  égard  à  la  remontrance  du  procureur  du  Roy,. 
«t  vu  ledit  arresl  du  Conseil  et  en  exécution  d'icelni ,  vous 
■wndoB»  vou»  assembler  dimanche  prociiain  vingl^Bettf 


-^  *- 
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d^erabre  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  après  lé  soirde  la' 
cloche,  en  la  manière  accoutumée,  pour  procédera  lano^ 
iiifnatîon  de  deux,  notables  habitans  de  cette  yille  et  faux-" 
bourgs  ,  pour  esLercer  les  charges  d'échevins  ;  d'un  autre 
pour  exercer  celle  de  procureur  du  général  des  habitant; 
d'un-  autre  celle  de  receveur,  et  d'un  autre  celle  de  secré^ 
taire,  pendant  le  tems  porté  par  les  privilèges  de  cette  yilleî 
à  commencer  I^exercice  desdites  charges  au  premier  janvier 
prochain*,  conformément  audit  arrest,  ensemble  de  députer 
iiD  d^entre  vous  pour  assister  aux  conseils  généraux  de 
Totré  nomination  et  dépntation ,  nous  en  certiûer  ledit 
jour  dimanche,  une  heure  de  relevée,  dans  la  salle  da 

Salais' royal  du  Mans  par  celui  que  vous  députerez  à  cette 
n,  c|ui  apportera  pouvoir  par  écrit,  à  peine  de  dix.  liyiei 
d^am'endc ,  qu'elle  certification  sera  pareillement  laite  par 
lesdfts  sieurs' Evéque  et  du  Chapitre  :  avons  fait  et  faiaom 
défenses  au;^  habitans  de  cette  ville  et  fauxbourgs ,  de  s^aa* 
sembler  et  donner  leurs  voix  pour  l'élection  et  nomination 
desdits 'offi'ci.érs  municipaux  en  vertu  d'autre  ordonnance» 
que  le  présent  notre  mandement ,  à-  peine  de  nallité  des 
assemblées  et  de  tout  ce  qui  pourroit  s-'ensuivre ,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  chacun  contrevenant,  el 
sera  notre  présente  ordonnance  exécutée  par  provision^ 
nonobstant'  opposition»  ou>  appellations  quelconques* | 
comme  fondé  en  arrest  du  Conseil  et  dans  les  anciens  ve* 
glemens. 

Donné  au<  Wans ,  devant  nous  juge  susdit ,  le  a8  décembie 
jnil  sept  cens  trente-sept.    Signés 

DE  8AMSON  DE  LORCUERE,  DE  GUILLEMAUX^ 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  déposée  à 
l'hôtel  de  viUe. 


Lés  trois  pièces*  suivantes  appartiennent  à  TorganisatioD 
municipale  ;  elles  nous  sont  parvenues  trop  tard  pour  ètrs' 
placées  au  chapitre  1. 

Arr'éidu  Conseil  d'état  du  33  mars  1696,  portant  que  lepro* 
cureur  du  lioi  de  Vhôtel  de  ville  assistera  aux  assemoléei 
générales  et  particulières, 

Veu  au  Conseil  du  Roy  l'arrest  rendu  eniceluy  le  28  avrii 
1693,  sur  la  requeste  de  M.^  Jacques  Boyau ,  conseiller  et 
procureur  de  Sa  Majesté ,  et  de  la  ville  du- Mans,  tendantf 
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i  ce  <{ne  pour  les  caates  y  contenue» ,  Hplust  à  Sa  Ma|eité 
ordonner  que  l'edit  du  mois  de  juillet  1090,  portant  créa- 
tion dudit  ■office  et  les  arresta  du  Gonieildet  a3  janyler  et 
.14  juillet  1691  •  teroieat  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
ce  fatUant  que  ledit  Uoyau  assisterait  au  logeaient  des  gens 
de  snerre ,  et  en  signeroit  leS:  bilLels  comme  faisoient  les 
ânwt /qui  L^ODt précédé,  qu'il  auroit  communication  des 
comptée  der  l'bopital  et  des  coiifreries  de  la  ville  du  Mena , 
pour  y  fônjtm'  las  d^ts  nécessaires ,  et  veiller  à  ce  que 
remploy.des  reyenos  soit  iii^i  et  valablement  fait  sans 
aucun  oivailissement ,  et  que. la  nomination  des  adminiS' 
tratears  de  l'hôpital  de  ladite  ville  se  feroit  à  sa  réquisition, 
avec  defenoes  aux  advocats  et  procureur  du  Roy  en  la 
lenechanssée  et  siège  presidial  du  Mans ,  de  les  troubler 
jiûos  lesditea  fp^ctiçhs,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  pour 
chacune  coiltrayention  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
loterestSy'par  lequel  nrest  Sa  Majesté  auroit  renvoyé  ladite 
raqneste  pardevant.le  sieur  de  Miroroenil ,  commissaire 
départi  en  la  generalitéde  Tours ,  pour  entendre  les  parties, 
drvser  procès  verbal  de  leurs  dires  et  contestations ,  et 
donner  son  avis ,  pour  le  tout  veu ,  et  raporté  au  Conseil 
estré  (Nrdonné  ce  que  de  raison  ;  veu  aussy  les  pièces  pro- 
duites par  ledit  Uoyau,  sçavoir  :  l'edit  du  mois  de  juillet 
16^,  portant  création  des  offices  de  procureurs  de  8a  JHa- 
jerté ,  et  des  villes  et  communautez  du  royaume ,  par  lequel 
il  ett  ordonné  que  lesdits  procureurs  assisteront  à  toutes  les 
aaemblées  générales  et  particulières  desdites  communau- 
tez, poar  y  proposer  et  requérir  ce  qui  sera  de  Tutilité 
poUique  et  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté»  et  qu'ils 
feront  généralement  tout  ce  qu'ont  fait  cy-devant  les  pro- 
cureurs sindics  desdites  villes  ;  l'arrest  du  Conseil ,  du 
t^  juillet  4^1,  portant  wglement  gênerai  pour  les  fonc- 
tions desdits  ofScierS)  par  lequel^  Majesté  aordonné^que 
lesdits  procureurs  assisteront  à, toutes  les  assemblées,  tant 

controlle 


commu- 
comptes  qui  se  rendroît  par  les  administra- 
leurs  des  hôpitaux  et  confrairies ,  aux  habitans  desditee 
villes,  pour  y  fournir  les  débats  nécessaires,  et  veiileri-ce 
((ueremploy  des  revenus  desdits  hôpitaux  et  confrairies , 
Mit  bien  et  utilement  fait,  sans  aucun  divertissement  ^ 
«Tec  deffenses  aux  avocats  et  procureurs  de  Sa  Majesté ,  des 

7* 
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bftillages ,    sénéchaussées  et  autres  juridictions  royalea  | 
d'assîstor  àTaud^onet  examen  cibsilits  comptes,   qw 
comfne  ofîficiQrs  de  ▼ille  ou  notables  bourgeois-^  et  de  tnm» 
blerlesdits  procureurs  datis  les  fonctions  et  exercîceflde  léan 
offices,  à  peine  de  5oo  libres  d'amende  pour  chacune  oéntn- 
iWBtion  et  de  tous  dépens  dommages  et  intéreèts^  Le  cer- 
tificat des  esdhevins  de  la  Ville  y  du  f6mai  1691 ,  parleqqel 
ils  attestent 'que  les  procureurs  sindics  de  ladite- vilie  ont 
-  eavoix  deliberatiye  et  signé  les  billets  pour  le  logéinient 
des  eens  de  guerre  5  plusieurs  extraits  des  registres  dei%Atll 
de  yiWt  du  Blans^  des  deMier  octobre,  douze  npvembrei 
-3l  décembre  1688,  huitième  janvier,  17  février,' 16  mars, 
:4èt'i4  avril,  premier  juin,  igaonst,  10  novembre  el  8  dé* 

•  ^etnbre  1689 ,  par  lesquels  il  paroist  que  lesdits  procureun 
'lIlidioB  ont  signé  les  billets  desdits  logements. 

•  :<  J&'arrest  du  Conseil,  du  21  juin  1693,  portant  entre 
autres  choses  que  le  commissaire  aux  reveuSs  de  N'ogent-le* 
Rotrou ,  fera  avec  les  maire  et  echévins  j  en  la  présence  du 
plt>cur0Ur  de  Sa  Majesté  de  ladite' yilte,  lesreveuës-etlogjB* 
nents  des  gens  de  guerre^  et  (pi'il  en' signera  conjofnfemistft 
avec  eux  les  roolics  des  reveuëç,  et  les  çontroolles  d%|H 
dits  lo&emens  ;  Tedit  d'establissemént  d'un  corps  de  viDea 

-la  Rochelle,  portant  que  ledit  maire  et  les  quatre  ôebe* 
▼ins,  le  procureur  du  Ro^  et  le  greffier  de  ladite  TiDi, 
auront  la  direction  des  affaires  de  ladite  communauté ,  et 
•feront  le  logement  des  gens  de  guerre  auec  le  commissaire 
eux  reveuës  ;    les  lettres  d'establissemént  de  l'hôpital  ge- 
iwral  de  la  ville  du  Mans  ,  du  mois  de  septembre  v65S,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  a  ordonné  que  pour  la  direction  dudlt 
libpital ,  il  7  aura  huit  administrateurs  qui  seront  elens en 
l'assemblée  générale  desdits  habitants  ,  à  la.  pluralité  des 
voix ,  et  qae  lesdits  comptes  des  revenus  d'iceluy  seront 
examinés,  clos  et  arrestés  en  ladite  assemblée  genenJe 
tepae  pardevant  le  liefitenant  gênerai  et  en  presehcfi  du 
toorâcnreur  du  Roy  de  la  sénéchaussée  ;  l'arrest  du  .Conseil , 
du  17  octobre  1693,  qui  attribue  au  procureur  du  Roj  de 
la  ville  de  Rhe^ms  la  conUoissance  des  comptes  de  lliopital 
de  ladite  ville;  trois  procès  verbaux  des  onze  avril  1691, 
A^'  avril  *6q2,  et  premier  mars  1693,  contenant  les  contes- 
tations sur  la  prétention  des  avocats  procureur  du  Roy  en 
la  sénéchaussée  du  Mans,  et  du  sieur  lloyau,  procureur 
d  u  Roy^  et  de  ladite  ville ,  sur  leurs  prétentions  respectives 


I 
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imStlbu  à  l'eumeii  des  comptes  de  l'hôpital  général  y  éc  If 
Il  noniiuitioii  ou  élection  des  administrateurs  dlcelùTK 
omiite  desquels  sont  les  ordonnances  du  lieutenant  gênera!, 
pir  laiquelies  les  parties  auroient  esté  renvoyées  k  se  pour* 
foir  aor  leurs  dites  rétentions ,  et  cependant  orcionné 
fo^aersit  procédé  à  1  examen  dndit  compte  en  la  manière 
acooQtnmée.  Les  pièces  produites  par  le  sieur  Blanchardon, 
cemaaisaflire  particulier  aux  reveuës  des  gens  de  euerre  de 
ladite  yille  du  Mans,  scayoir,  une  délibération  des  eche* 
TiaSy  da  7  décembre  1^1,  par  laquelle  il  paroist  que  le 
pracoreur  aindic  ayant  voulu  recueillir  les  voix ,  l'un  dée 
teherina  s'y  opposa,  attends  qu'il  n'ayoit  que  le  droit  de 
pn^xieer,  son  aris  n'ayant  este  pris  en  quelques  rencontria 
que  par  fecllité  et  intelligence  ;  quatre  copies  de  billets  de 
logeaBents  de  gens  de  guerre  des  années  1675  et  1676,  signéee 
Nalement  du  greffier  de  l'hôtel  de  ?ille  du  Mans;  procè» 
ftibal  d«dlt  Blancharden,  du  i3  mars  1693,  au  sujet  du 
leamcDt  du  régiment  de  Milisse  de  Launay  Gaultier  et 
daiA prétention  des  eschevins  ,  assesseur  et  procureur  da 
Iflj  de  ladite  ville ,  que  le  logement  des  troupes  se  doit 
idre  à  la  pluralité  des  voix ,,  et  que  l'on  deroit  opiner  sur 
chaque  bulletin  ;  Farrest  du  Conseil ,  du  5  décembre  i6^. 
portant  retglement  pour  les  fonctions  des  maires,  par  lecniel 
u  est  ordonné  que  le  logement  des  troupes  sera  fait  dans 
Fbotdl  de  ville  par  les  maire  et  commissaire  seulement. 

Ven  pareillement  le  procès  verbal  dudit  sieur  de  Miro* 
■Muily  dv  39  janvier  1604,  contenant  les  comparutions , 
dires  et  «ontestations  desdits  Hovan  et  Blanchardon ,  et  da 
sieor  de Gennes,  procureur  du  nov  en  la  Sénéchaussée  du 
Mans  9  ensemble  les  conclusions  audit  Blanchardon ,  i  ce 

Se  ledit  Hoyau  fust  débouté  de  sa  prétention  de  signer 
lit  billet  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  ,  et  <{u'il 
hijr  ibat  &it  deffences  d'opiner  dans  les  affaires  qui  seront 
■usée  en  délibération  en  i'hâtd  de  ville ,  sauf  à  luy  à  pro- 
posar,  requérir  et  conclure ,  et  celles  duilit  de  Gennes ,  à  ce. 

S'il  fvist  maintenu  dans  le  droit  d'assister  aux  comptes  de 
opital,  et  d*y  faire  les  fonctions  en  la  manière  accoutu» 
née  ;  l'avis  duidit  sieur  de  Miromenil  sur  toutes  lesdîtes^ 
eontestatioas ,  du  8  janvier  169^  ;  la  requeste  présentée  an 
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autres  impositions ,  soit  quelles  soient  fûtes  par  les  nlairè 
et  echevjns  ou'  leurs  députés,  et  autres  pièces  produites 
{far  les  partyes. 

Ouy  le  rapport  du  sieur  de  Phelipeaux  de  Ponchartrain> 
conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal ,.  contrelleur  gênerai 


en  conséquence,  ensemble  celuy  du  S.**  décembre  1693, 
siéront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  ce  faisant  que 
ledit  Hoyau-,  procureur  de  Sa-iHajesté  et  de  Thotel  deyule 
dû  '  ATans ,  assistera  à  tontes  les  assemblées  générales  et 
particulières  de  la  communauté,  tant  pour  les  élections  des 
officiers  municipaux  et  administrateurs  de  Thopital  gene- 
Tal  de  ladite  ville-  pour  le  controlle  et  logement  dès  gens  de 
guerre  et  pour  toutes  les  impositions  qui  se  font  par  les 


qui  sera  du  bien  du  service  de  Sa  Majesté 
publique ,  sans  qp'il  puisse  néanmoins  opiner  dans  les 
délibérations  qui  seront  prises  dans  lesdites  assemblées >  ni' 
signer  les  billets  des  logements ,  lesquels  seront  faits-  efr 
signez  par  les  maire  et  commissaire  aux  reveues  seulement,- 
conformément  audit  arrest  du  5  décembre  1698  ;  comme 
aussy  que  ledit  Hoyau  aura  communication  descomptesde 
rbopital  gênerai  de  ladite  ville  ,  pour  y  fournik*  des 
débats  nécessaires  et  veiller  à  ce  que  remploy  des  revenos 
dudit  hôpital  soit  bien  et  utilement  fait  sans  aucun  dlTer- 
tissement ,  fait  Sa  Majesté  defîences  à  ses  procureur  et 
advof^at  en  la  sénéchaussée  du  Mans,  de  troubler  ledit 
Boyàù  dans  lesdites  fonctions  et  autres  de  sa  charge  da 
procureur  de  Sa  Majesté  et  de  ladite  ville  du  Mans ,  som 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  Soo  livres  d'à* 
mende  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  interests ,  enjaint 
Sa  Majesté  au  sieur  de  Miromenil ,  commissaire  départi  en 
la  généralité  de  Tours,  de  tenir  la  main  à  Texecutiott  da 
présent  arrest,  pour  laquelle  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy,  tenu  à  Versailles, 
le  aa.®  jour  de  mars  1696,  signé  GOUJON  et  coUationné. 
Veu  l'arrest  cy-dessus  ,  nous  avons  ordonné  quil  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  au  Mans ,  le  premier 
avril. i6g5.  Signé  HUE  de  MlROMËNlL. 
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fffiiirinié  fur  une  copie  non  certifiée ,  déposée  atfîL  art£Dr 
tes  de  riiôtel  de  vilie. 

Ârtét  dû  conseil ^itai ,  du  i9 Juillet  1754 .  pori^ni  que  leê 
neuirs  Delaunai  et  Menard,  echevint^  Menard  de  la  broyé f. 
procureût  syndic ,  continueront  d^exercer  leurs  finoUonMi 
jUsgu^aû  1.^  mai  1755. 

Le  RojTi'etaUt  fiiit  représenter  en  son  Conseil ,  les  arresti 
rendot  en  iceluy  les  Tingt-septiesme  mars  mil  sept  cent 
ônquuite-trois ,  et  quinzième  juin  dernier,  par  lesquels 
Sa  Majesté  auroitjuge  apropos  de  réunir  au  corps  de  villi 
du  Mans  l'office  at  premier  écheyin  ,  dont  étoit  refétu  le 
kà  sieur  Orry  de  Viiiarceau ,  poury  estre  à  Vavenir  pourrû 
par Toye d'élection^. étant  informé  que  ceux  qui  occupent 
actuellement  les  autre»  places  électiyçs  ayant  fini  leur 
tsmps  9  après  l'elebtion  qui  se  fait  tous  les  ans  au  premier 
de  mai ,  et  qui  n'a  été  suspendue  jusqu'à  présent  que  par 
ses  ovdres  particuliers,  l'hôtel  de  rille  seroit,  contre  Toitire 
andenneDent  etably,  et  nécessaire  à  son  administration , 
compoeé  de  tous  sujets  nouyeanx ,  à  la  réserve  du  sieûr 
Cnreaa^  père ,  titulaire  de  l'office  de  troisième  échevin 
ancien ,  que  d'autres  affaires  distraient  le  plus  souvent  de 
les  fonctions  ,  inconyénient  qui  renaîtrait  au  bout  de  deux 
innées,  et  se  perpetueroit  à  l'avenir,  à  quoy  Sa  Majesté 
foaUuat  pourvoir^-et  considérant  d'ailleurs  que  l'office  de 
troisième  éohevin  f  alternatif  avec  celoy  dont  est  pourvu  le 
lieur  Curean  y  est  au  nombre  de  ceux  que  la  ville  du  Mans 
a  réuni  en  vertu  de  l'arrest  du  septième  mars  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  compris  dans-les  provisions  qui  ont  été 
flipedlées  au  nom  des  sujets  qu'elle  a  présentés  ;  ouy  le 
nq[>port  y  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil ,  « 
ordonné  et  ordonne  que  pour  cette  fois  et  sans  tirer  à 
oonié<|nence,   les  sieurs  Delaunay,   avocat,  et  Menard, 
bourgeoîa,  actuellement  écfaevins  de  la  ville  du  Mans*, 
et  le   aieur   Menard  de  la   Groye ,     avocat ,  actuelle  -^ 
Bsent  procureur  sindic,  continueront  d'exercer   lesditet 
fonctioiis  en  qualité  de  premier  et  second  écheyin  et  de 
procureur  sindic,  jusqu'au  premier  may  de  l'année  pro-^ 
chaîne  mil  sept  cent  cinquante  cinq ,  auquel  temps,  ils 
A      leront  remplacés  par  l'élection  qui  sera  faite  de  deux  écnevins 
n\      Bouyeaux ,  en  la  manière  prescrite  par  l'arrest  du  quin- 
zième juin  dernier  ;  que  les  places  de  troisième  échevin 
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lAttmïOêiii  f  et  de  quatrième  écbeyiii>  seront  renipliet|iar 
les  sieurs  Levasseur  ,  président  au  grenier  À  sel ,  et  Verott 
du  Verger ,  marchand,  lesquels  Sa  Majesté  a  nommés  «t 
nomme  à  cet  effet,  et  entreront  dès  à  présent  en  exercice 
desdites  fonctions  pour  les  exercer  jusqu'au  premter  maj 
de  l'annéer  mil  sept  cent  cinquante  six ,  temps  auquel  ils 
seront  également  remplacés  par  élection,  et  alnsy  suecesii'' 
▼ement  ;  deux  des  échevins  seront  renouvelles  tous  let  ans^ 
et  le  procureur  sindic  de  deux  ans  en  deux  ans.  Entmd  8» 
Hajesté  que  les  deux  officiers  électifs  qui  resteront  en  plaee 
Ipusles  ans  prennent  dès  ce  moment  le  rang  et  les  fôfictioii» 
de  premier  et  de  second  échevin ,  et  que  lea  places  de  tMi« 
sieme  échevin  alternatif  et  de  quatrième  écnevin  ,  soient 
toujours  occupées  par  les  deux  nouveaux  pendant  la  pM* 
•liere  année  de  leur  exercice  ;   et  pour  prévenir  tout» 
contestations  entre  le  sieur  Cureau ,  titulaire  de  l'ofBee  de 
troisième  échevin  ancien  ,  et  celuy  qui  remplira  cdoy 
d'altef natif  sur  le  partage  de  leurs  fonctions,  Sa  Majesté  & 
fixé  pour  l'avenir  l'exercice  dudit  ofûce  ancien  à  compter 
du  premier  mav  de  l'année  impaire  au  premier  may  de 
l'année  paire ,  a  pareil  jour  de  l'année  impaire  ;  ordoime 
ifoe  chacun  desdits  ofBciers  aura  pendant  le  temps  qui  \nf 
est  assigné,  les  rang ,  scéance  ,  et  fonctions  de  trolsièBMr 
échevin ,  exclusivement  à  l'autre  ,  qui  ne  pourra  esire 
«dmis  ou  appelle  à  l'hôtel  de  ville ,  qu'en  absence  on  refll 
de  l'officier  en  exercice ,  et  néant  moins  qu'ils  continuent 
dé  joiiir  également  et  sans  distinction  des  années  d'exer- 
cice ,   des  privilèges  attachés  à  leursdits  offices.  Fait  a» 
Conseil  d'état  du  Hoy,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  â  Coift^ 
piegne  le  dix*neufviesnie  jour  de  juillet  mil  sept  cent  ci0» 
quante-quatre.      Signe  PHhLl PEAUX  ,  avec  parapha.    - 
Suit  la  teneur  de  la  commissix)n  sur  rarrestcy<<ieftsiis| 
Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navaif«r^ 
au  premier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  nom  n' 
mandons  par  ces  présentes  signées  de  notre  nrain ,  de 
lignifier  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  à  ce  qu'ils  n'tt 
leni^ent ,  Tarrest  cy  attaché  sous  le  contre-scel  de  tt^tie 
cnancellerie ,  ce  jourd'huy  rendu  en  nôtre  Conseil  d'étati 
nous  y  étant,  pour  les  causes  y  mentionnées  ;  de  ce  faire  té 
donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  et  de 
faire  en  outre  pour  l'entière  exécution  dudit  arrest ,  tout 
exploits,   significations  et  autres  actes  de  justice  ,  tp* 


(  <i»  ) 

htÊOih.  mr^  tans  ^«r  ce  demander  autre  permucfûD.  Utr 
iû  eàt  notre  plainr.  Donné  à  Compiegne,  le  dixneufViesme 
jonrda  mois  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  ceatcio'* 
qiiante-<raii^re  ^  et  de  notre  règne  le  trenteneuivienne. 

Siené  LOUIS. 

Et  plof  bts  9  par  le  Roy ,        PHëLIPEAUX  ,  atec  grile 
et  daraiihe. 

Imprimé  stir  mie  copie  manuscrite  non  certifiée,  dépoiée 
illi^d«  fille. 

iMofm^neejdu  Boi,  du  15  novmnhns  1757,  releuant  piùsiewt 
haBiUmê  de  r incapacité  déposséder  des  char^munio^^ 
paiU/Ê  f  prononcée  par  t arrêt  du  iS  juillet  1754. 

8A  MAJESTÉ  étant  informée  que  plusieurs  de  ceux 
éti  JA^ee  at  coosols  anciens  et  modernes  ^  et  des  mar^ 
cbalids  de  la  yille  du  Mans,  qu'elle  a  par  son  arrestda 
i5  juin  1754,  déclarez  déchus  et  incapables  de  posséder 
■aciine  charge  municipale ,  soit  en  titre ,  soit  par  élection  f 
peavent  mériter  d'entre  relevez  de  cette  exclusion  et  paroi»- 
sent  AToir  repris  des  senti  mens  opposés  à  ceux  que  quelquet 
fKjgnU  turbulents  leur  avoient  inspirez  contre  les  admiuift^ 
tratearsde  la  ville  et  au  prqudire  de  la  bonne  administrer 
tioQ  d'icelle,  Sa  Majesté  a  permis  et  permet  aux  maire  et 
édierins  de  ladite  ville ,  de  proposer ,  lors  des  eleotionr 
pour  les  places  d'écbevins ,  et  autres  ufliciers  de  ladite  ville^ 
ceux  desdits  juges  et  consuls  et  autres  marchands  qu'ils 
luÀBroiit  disposez  à  concourir  avec  eux  an  bien  et  avantage 
oeUditeTillej  voulant  Sa  Majesté  que  ceux  qui  auront 
tté  ainsi  proposez  et  qui  seront  élus,  soient  et  demeurent 
«iTerta  delà  présente ordonnauce,  et  sans  quil  ensoijt 
besoin  d'autres,  relevez  de  ladite  incapacité,  et  puissent  À 
rarenir  possadier  soit  en  titre ,  soit  par  élection ,  toutes 
^liareea  nupic{pales  de  ladite  ville,  nonobstant  ledit arrest 
ont 5  juin  i75q,  auquel  Sa  Majesté  a  dérogé  pour  ce  regard 
e^  qu'elle  entend  au  surplus  estre  exécuté  selon  sa  forme  et 
tiiMUx;  (udonne  Sa  Majesté  que  la  présente  ordonnance  sera 
eare^strée  an  greffe  dodit  hostel  de  ville,  et  par  tout 
iilleurs  ou  besoin  sera,  mandant  au  sieur  intendant  de 
Taon  de  tenir  la  main  à  rexecution  d'icelle. 

Fait  I  yer3ailles  ^  le  1 5  novembre  1 767 . 

Si&ieLOmSj 
Et  plus  bas ,         PÛEUPEAIIX. 


Xi^ache  de  M.  Lèscalopier ,  intendant,  dà  !»5  n^Téf^l^ 

ire  1757.  y..  *  ■. ,!  . 

Enregistré  à  l'hostel  de  ville  ,1e  a8  nûy^mlv'e"i;757.'  ,. 

Impnmé  sur  une  copie  manuscrite  non'ceîtifiSe,  iépàéèt 

àrhôteldeYÎlle.  ... 

■  .  ■    I  I.'' 


La  Ville  maintenue  dans  ses  privilégéis.  -. 
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I.  LIBBETÉ  0£8  SUFFRAGES  DANS  LU  ^LEGTlONSt  7t?fte'pèbil<||Ûb(. 

Âssemhlén  eénérale  des  hahitans  conpoq'ûée  pat  le  liçiùénàiU 
partie  ulier,  en  F  absence  du  lieutenant  général,  poiùrWtti^' 
nation  d'qfficiersi  trois  candidats  proposés  J^our^éhaifue 

.   place,  '."  f  '< 

Pierre  Tahureau  de  la  Cheyalerie^  chevalier,  conseille^ 
du  Roy,  lietitetiant  particulier  en  la  sen^haussée  du  Maine 
et  siège  présidial  du  Mans. 

Au  révérend  Eyêque  du  Mans. 

Aux  vénérables  Doyen,  Chanoine^  et  Chapitré  dé  l'église 
da  Mans. 

Et  aux  Mantais  et  Hàbitanslays  de  l'a  ville  et  fdnxbonrgs 
du  Mans. 

Sur  cequinous'a  été  retnontré  parle  procureur  du  général 
des  habitans ,  que  maître  Charles-Pierre  Godard ,  avocat 
esditsr'siégcs ,  et  le  sieur  Julien  Delaigre ,  bourgeois ,  ayant 
exercé  les  charges  d'echevins,  scavoir  ledit  M.^  Godaid^ 
avocat  pendant  le  temps  de  deux  années,  et  ledit  sieur 
Delaigre,  pendant  une  année  seulement,  aUlieu  et  place  dû 
sieur  Noël  Hatton ,  décédé  pendant  le  temps  de  son  eâche^ 
vinage  :  et  mattre  Guillaume  Bouttier  de  Gemarcé^  .auHi 
avocat  ésdits  sièges  ,  celle  de.  procureur  du  général  jlil 
habiianr,  aus^i  pendant  le  tempsr  de  deux  ans ,  sniVail't'M 
privilèges  de  la  ville ,  il  est  nécessaire  de  les  eil'  déchnrgèi^ 
et  procéder  à  nouvelle  nomination  de  deux  èsch'éViiis'jK 
d'un  procureur  gênerai  des  habitans  en  lieu  et  place,  enr' 
semble  d'un  secrétaire  au- lieu  et  place  de  M."  Julien  GÛ- 
gnot,  décédé.  Siàné  BOUTTIER  de  Gemarcé;    ' 

Nous  oui  le  procureur  de  Sa  Majesté. 

Vous  mandons  vous  assembler  dimanche  prochaiii  sik 
may,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  après  le  son  de 'la  clo- 
che, en  la  manière  accoutumée  pour  procéder  à  la  nomi' 
nation  dé  deux  notables  habitims  de  Cette  ville  et  faux- 
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ioûTp,  pour  exercer  les  charges  d'echevins  ,  d'an  aii&è* 
^nr  exercer  celle  de  procureur  du  gênerai  des  habitans^- 
et  d'un  autre  celle  de  secrétaire  par  le  temps  porté  par  lel 
priTÎleges  de  cette  ville  ;  ensemble  de  députer  un  a'entre 
TOUS  pour  assister  aux  conseils  généraux  ,  de  votre  nomi- 
Datkm  et  députation,  nous  en  certifier  ledit  jour  dimanche 
une  heure  de  relevée ,  dans  la  salle  du  palais  royal  du  Mans, 
par  celui  que  vous  députerez  à  cette  fin  qui  apportera  pou^' 
Toir  piff  écrit  à  peine  de  dix  livres  d'amende ,  quelle  certi- 

.    Bcation  aéra  pareillement  faite  par  lesdits  sieurs  évéqne ,  et 

^     de  chapitre. 

Donné  an  Mans ,  devant  ne«ff^  juge  susdit ,  le  cinq  maj» 
iBl  sept  cens  trente«nn^ 

Signés,  TAHUREAU  et  BONDONNET. 

Proposez  par' la  Maison  de  ville,- 

^  MXSSIEVRS  : 

Avocats.         LE  BRETTON. 

LE  MASSON. 
[  HERISSON^ 

i  ÉourteoU.     DBLAIGRE. 

FASSOT. 
:  CHASTON. 

Jk^oeaU.        BAISON. 

JOUANNEAUX. 

CHARPENTIER. 

l  MusTftEs  : 

\  BX)UVET,  notaire; 

LE  BOURDAIS ,  nOUire. 
NOËL  LE'  FEVRE ,  bourgeois. 
fiaipr&né^  sut  nne' copie  imprimée  en  placard ,  déposée  h} 
HiAtâ  de  ville.  On  aurait  désiré  une  ordonnance  d'une  date 
OtUbieare  k  celle  des  arrêts  qui  suivent. 

t'aisemblée  n'ayant  pas  eu  égard  à  la  liste  des  candidats - 
popoftés  par  l'hôtel  de  ville,,  il  s'éleva  des  réclamations,  sur 
lefcpidles  intervinrent  les  deux  arrêta  suivants. 

imtt  du  Conseil  privé  du  R<y)r,  qui  maintient  la  liberté  des 
ii  ffifniges  pour  la  nomination  des  officiers  de  Dhôtel  de 
it*  mue  y  sans  avoir  égard  à  la  liste  des  candidats  portés  sur 
te .        f  ordonnance  de  convocation  ;  du  a4  mai  1645. 

^'        S«r  les  recpiestes  respectivement  présentées  au  Consell^^ 


(m) 

fade  par  le  procureur  du  Roy  en  la  seneechatfn^  et  iliM 
presidial  du  Mans,  Tatitre  par  les  officiers  dudit  aiénrrM 
eachevins  nouveaux,  et  leamanans  et  KaJMfetwf  de  ladlli 
Tille  du  Mans  ^  celle  dudit  procureur  da  Roj,  à  ce  ftfl 
plaise  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  ^rd  au  prétendu  «etr4i 
nomination  des  eschevin»  et  procureur  icindic  de  kiilli 
Tille I  fait  le  septiesne  du  présent  mois,  ordoftiier  qrfl 
sera  procédé  à  nouvelle  nomination ,  devant  le  *'-  ' 


Seneral  en  ladite  sénéchaussée ,  en  assistance  du  supipllaiilrj 
e  deux  esdbevins ,  et  d'un  procureur  Aândie  antrci  §É 
les  nommez  maistre  Charles  le  Chartier,  sieur  de  la  MaW" 
tiere^  conseiller  audit  presidial ,  et  Charles  Glllety«Aro- 
eaty  en  la  forme  accoutumée ,  et  sur  le  mémoire  oirUhl 
du  corps  de  ville  :  et  cependant  que  les  anciens  eschevinij 
et  procureur  scindic  continueront  Fexercice  de  leurs  denr- 
ées, et  potirvoir  au  surplus  à  la  seureté  puhlicpe,  et  àaêti 
lieutenant  gênerai  et  du  suppliant ,  selon  qu'il  plaSn  i 
sadite  Majesté,  afin  qu'ils  puissent  mieux  rendre  le  serrki 

?u'ils  luy  doivent ,  ladite  requeste  signée  de  Gennei 
autre  à  ce  qu'il  plaise  à  sadite  MajeMé ,  sans  avoir  ém/i 
k  la  requeste  dudit  procurèBr  du  Roy,  ordonner  que  Ml 
Chartier,  Ambrois Cabaret,  marchand, nommez  escherlm. 
et  ledit  Gilles  procureur  scindic,  seront  maintenus  en  IM 
edection  :  deffenses  audit  lieutenant  gênerai  et  pxpciiMH 
du  Roy,  antiens  eschevins  de  ladite  ville ,  et  tous  avttv 
de  les  troubler,  enioindre  ausdits  antiens  eschevins  da  lên 
deslivrer  les  clefs  de  Thostel  de  ville  ;  et  tant  eux  que  IM 
autres  habitans  de  les  reconnoistre  et  leur  obéir  ànix  foM" 
tiens  desdîtes  charges ,  nonobstant  oppositions  on  appeMi' 
fions-  quelconques ,  eC  outre  faire  deffenses  ausdits  tufâi^ 
nant  gênerai  et  procureur  du  Roy,  de  rien  entreproi^ 
sur  lesditft  habitans  et  droicts^  de  Fhôtel  de  Tille ,  ne  Ap 
tremettre  es  affaires  d'icelle  ,  conformément  aux  ofdoir 
nances^  ladite  requeste,  signée  Rousseau ,  député.  Teoii 
Conseil  du  Roy  lesdites  requestes,  procez  verbal  dnlifl»; 
tenant  gênerai ,  du  septiesme  du  présent  mois,  contenai^li 
trouble  arrivé  en  ladite  ville,  pour  la  nomination  de  dni 
eschevins ,  et  d'un  procureur  de  la  dite  ville.  OrdonBMia 
dudit  lieutenant  gênerai  dudit  ionr  sur  la  remoostiiMi 
dndit  procureur  du  roy,  par  laquelle  il  auroit  ordonné  WM 
les  antiens  eschevins  et  procureur  scindic  de  ladite  Tlltt] 
CMitiouëroient  l'exercice  de  leurs  charges  ius^ue  à  et  iffhut 
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tioftoit  par  Sa  Maiesté  en  eust  esté  ordonné.  Autre  procè»- 
ntbëï  dndit  lieutenant  gênerai  du  huitieanie  dudit  mois, 
ooiBteiuint  entre  autre  choses  les  iniures  à  luy  dites  par 
■liitre  François  Amellon,  procureur  du  Roy  en  Teslection 
dnHans  ,  estant  au  siège.  Information  faicte  par  ledit  lieu* 
iBoant  gênerai  le  septiesme  dudit  mois ,  sur  ce  qui  s'est 
vmaè  pour  raison  de  ladite  nomination.  Procez  verbal  de 
Aibtre  lacques  le  Diuin ,  lieutenant  particulier  audit 
éè^f  da  septiesme  dudit  mois ,  contenant  la  nomination 
mlb  par  devant  luy  desdits  le  Chartier,  Cabaret  et  Gilles , 
poar  «■cherins  et  procureur  de  ville ,  et  ce  pour  le  refus 
Su  par  ledit  lieutenant  gênerai  de  procéder  à  ladite  nomi- 
Btâoa  t  ensuite  est  l'acte  de  prestation  de  serment  fait  par 


BtDoa  t  ensuite  esiracie  ae  presiauon  ae  serment  laii  par 
kiditsle  Chartier,  Cabaret  et  Gilles ,  pardevant  ledit  lieu- 


fimitenant  gênerai  du  cinquiesme  dudit  mois,  portant 
nandement  aux  paroisses  de  ladite  ville ,  de  s'assembler 
pour  ladite  nomination  desdits  eschevins  et  procureur 
idndic.  Extrait  des  deliberMtions  du  sieur  evesqne.da 
IhiM  y  chapitre  dudit  lieu  et  desdites  paroisses  sur  la  nomi^ 
Bfttfon  d«Mlit8  nouveaux  eschevins,  du  7  présent  mois. 
Heclaradon  du  greffier  de  l'hôtel  de  ladite  ville .  faite  pai^ 
démit  ledit  lieutenant  particulier  le  dixiesme  dudit  mois, 
qiÂl  i^a  pas  les  clefs  dudit  bostel  de  ville  et  qu'il  a  rédigé 
par  «crit  les  procez  verbaux  et  informations  faites  par  le£t 
Sfioteiuuit  gênerai.  Autre  déclaration  du  greffier  ordinaire 
dndit  siège  du  neufiesme  dudit  mois ,  portant  qu'il  n'a  pas- 
Mtn  les  mains  lesdits  procez  verbaux  et  informations.  Oi^ 
doonance  du  sieur  de  Lavardîn ,  lieutenant  gênerai  pour  Sa 
Msiesté  en  la  province  du  Maine,  du  douziesroe  du  présent 
BimSy  portant  inionction  aux  procureurs  scindics  aes  pa- 
roisses s'ils  entendoient  persbter  en  la  nomination  faite 
desdits  nouveaux  escbevins  et  procureur  scindic.  Mande- 
nent  dudit  lieutenant  particulier,  pour  l'exécution  de 
;      ladite  ordonnance.  Procez-verbal  de  ladite  assemblée  faite 
U  qoatorzlesme  dndit  mois  ,  par  lequel  les  procureurs 
Klndics  desdites  paroisses  auroient  persisté  en  ladite  nomi- 
BstitUDU  Procez  verbal  dudit  lieutenant  particulier,  conte- 
[       mut  le  refus  fait  de  deslivrer  les  clefs  dudit  bostel  de  ville, 
ly       tmdits  nouveaux  eKhevins.  Autres  procédures  Eûtes  pour 


MaoïÙL  desdites  clefs ,  pardevant  ledit  lieutenant  partial^ 
Ker  :  procez  verbal  du  7  dudit  mois ,  signé  de  six  conseilr 
1ers  d!udit  siège  présidial ,  contenant  ce  qui  s'est  passé  en 
ladite  nomination.  Autre  nomination  faite  des  eschèyinsdé 
ladite  yilie  et  procureur  scindic  d'icelle,  du  1  mav  i6i4; 
liyre  des  Chartres  de  ladite  ville ,  accordées  par  les  royi 

{prédécesseurs  de  Sa  Majesté ,  aux  habitans  aicelle  pon^ 
adite  nomination.  Requeste' desdits  officiers,  escherini 
nouveaux. et  habitans d'eladiteville,  ptesentéean  Conseil^ 
à  ce  qu'il  pleustà  Sa  Majesté,  sans  avoir  esgard  aux  pn^ 
tendus  procez  verbaux  et  autre  procédures  desdits  lieut^ 


q]u< 
et  procureur  dte  ville  tiendra.  Deffenses  ausdits  lieutenant 

Seneral,  procurent  du  R07  et  tous  autres  de  les  troublèi'lBt 
e  rien  faire  cy  après  au  preiudice  des  droicts  desdits  haht* 
tanr.-  et  ou  le  Conseil  trouveroit  difficulté  sur  la  renccnitn 
des  différents' procez  yetbaui^,  pdf  le' moyen  dequoyif  jr 
ftttfoit  lieu  de' faire  une  ^lus'aihpfe  instî^cfioti ,  réaiiofm 
les  parties  aii  Parlemlsiitaé  PaHs,  pod'rypi'ôcedéi'  tfdtletni 
différents  ,  ainsi  que  de  raison ,  et  cependant ,  (tàe  ladite 
«slection  comme  constante  et  faite  suivant  tôuiei  lès'nomlp 
dations  des  paroisses ,  tiendra  pendant  le  pr666ix ,  ladltv 
requeste  signée  Rousseau  ,  et  de  TOssaiiaiere ,  éàyoàA 
Audit  Conseil.  Guy  le  raport  des  sieurs  Talon ,  cdtfMïlSÀ 
^cnrdinairè' dé*  Sir  Majë&té  eii  ses  Conseils  d'estat  ejt  direçâoii 
des  finances;  et  Foucquet ,  aussi  conseiller  esdits  OotudB^y 
maistrc  des  requestes  ordinaires  de  son  hostel ,  commiMU^' 
à  ce  desputez ,  et  tout  considéré ,  le  Roy  eu  son  "CèriMQi 
sans  s^arrester  à  toutes  les  procédures  faites  pàr'letôittllttH 
tenant  gênerai ,  lieutenant  particulier  et  dutfes.ofHciiBndii 
Mans ,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  premier  dittiàtichécl^- 

Srès  Ib  Penfecoste  ,  il  sera  procédé  à  nouvelle  nomination 
es  deux  eschevins  et  d'un  procureur  de  ville.,  en  ladite 
Tille  du  Mans,  en  la  manière  accoustninée ,  et^ce  en^pnr 
sence  du  lieutenant  gênerai ,  lequel  sera  tenu  suivre  la  pHh' 
ralité  des  voix ,  et  recevoir  le  serment  de  ceux  qui'  Mt  troîiv 
feront  nommez,  sans  que  lesdits  le  Chartier,  Cabaret* tt^ 
Crilles,  soient  exclus  de  ladite  nomination.  Fait  au  Coml 
d'eetat  du  Roy  tenu  à  Paris ,  le  ad  iour  de  may  f  645.  Cblbn*- 
•MHmé  et  signé  ,.D£B(»ID£AUX, 


{m) 

Aprimësur  une  copie  imprimée  in-4.%  dëpoféeà  l'hAUll 

M  du  Péirîèinent  qui  maùtiient  les  habitons  au  droict  de 
wmmeries  officiers  de  F  hôtel  de  taille  en  liberté  de  suf- 
kfgn.'Du  11  août  i65i. 

hân  les  escheyins  et  procureur  sciudic  de  la  yille  du 
■t»  appelans  d'une  oraonnance  rendue  par  le  lieutenant 
ml  audit  lieu,  le  septième  may  dernier,  portant  qu'il 
iH  procédé  à  nouvelle  nomination  d'eschevinB  pour  la 
MBte  année  mil  six  cents  cinquante  et  un  :  et  que  les 
Dlpset  de  ladite  yilie  et  fauxbourgs  qui  n'ayoient  point 
igbé  d'officier  du  sieee  presidial ,  s'assembleroient  pour 
nminer  un  pour  escnevin,  au  lieu  et  place  de  M."  lean 
Mbrrre,  sieur  du  Ressort,  l'un  desdits  conseillers,  et 
Éifeion  .d'informer  et  publier  monitoire  :  et  encora 
kiM  d'autre  sentence  rendue  audit  siège  le  huitième 
|t;jiiois  de  may,  portant  refus  de  recevoir  au  serment 
^i«  Qaode  Clîapelain ,  advocat  du  Roy  en  l^eslectioa 
h. lieu,  et  Charles  Hourdel.  marchand,  nommez  et 
rar  eschevins  de  ladite  ville  en  la  présente  année , 
d'assemblée  dudit  iour  seotiéme  may  :  et  encores 
rement  apellant  comme  d'aous  de  l'obtention  dudit 
(Ire»  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  et  defen- 
d'une  part  :  et  maislre  lacques  de  Gennes ,  substi- 
i  procureur  gênerai  au  sieçe  presidial  du  Mans , 
4^  et  demandeur  en  requeste  du  dixième  iuin  dernier  : 
^oii'il  fnst  pftfsé  outre  à  la  publication  du  monitoire , 
liiptant  J'apel  et  oposition  oesdits  eschevins  et  procu- 
[jiiiidic,  d^utre,  sans  que  les  qualités  puissent  nuire 
ludicier  aux  parties.  Après  que  Chenuot  pour  les 
•  a  dit  que  la  prétention  de  l'intimé  est  nouvelle  ,  et 
i|l^t  plus  extraordinaire  qu'il  n'y  a  aucun  edict .  privi- 
19 iiQÔ- déclaration,  par  laquelle  l'on  puisse  prétendre  une 
iÉinté  d'élire  pour  echevin  un  des  conseillers  du  pre- 
llUt^  la.liberté  ayant  de  tout  temps  esté  conservée  aux 
KlljliiSy.en  sorte  que  si  les  suffrages  tomboient  sur  aucun 
fm,  oonseUle»  ,  il  n'en  fut  point  exclus  :  mais  que 
llpi  il  n'y  ayoit.eu  de  contraincte  aux  suffrases  :  et  p«p- 
■liralle  apparence  de  monopole  ou  cabale.  £t  ainsi  certain 
lAl  a  esté  mal  iugé  par  la  sentMBce  dont  est  apel ,  et  qu'il 
•  lim  de  dedwer  U  sumitoift  «bniif ,  ayec  dépens. 


(  1««  ) 

lovttseaame  pour  l'intiinë  a  dit  qae  les  divisions  ayant  pv« 
petaellement  paru  dans  la  ville  du  Mans ,  pour  en  wnUtH' 
le  cours  l'on  auroit  trouvé  à  propos  en  l'aniMe  mil  dnq  «Ml 
qiiatre*vingtHlix ,  de  faire  en  sorte  qu'il  y  auroit  tooiowi 
un  des  conseillers  du  presidial  nommé  pour  esdheuin  la 
ladite  ville  ,  ce  qui  auroit  esté  incessamment  oontiMi 
iasquesà  présent,  que  par  une  cabale  et  monopole  hoMi ^ 
teuz  contre  le  service  du  Roy,  on  auroit  faict  en  sorte  ^m, 
ezdure  lesdits  officiers ,  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  la  mb-- 
tence  dont  est  appel .  ensemble  au  monitoire ,  tellemenf: 
qu'ayant  les  preuves  de  la  possession  et  du  dràict ,  il  sTeiH 
suit  qu'il  a  esté  bien  iugé.  Bignon  pour  le  procureur  g»-, 
neral  du  Roy  a  dit  que  cette  cause  devoit  estre  iugée  so^' 
question  de  droict,  et  non  sur  la  question  de  faict  ^dl, 
cabale  ou  monopole  :  et  cela  d'autant  plus  que  la  senteaoé 
dont  est  appel ,  qui  porte  que  nouvelle  assemblée  leri 
faicte  dans  les  paroisses  qui  n'ont  point  nommé  de  conttll- 
1er  du  presidial  pour  en  venir  nommer  un  au  iour  qui  leor 
est  destiné ,  faict  assez  cognoistre  que  la  pretenuon  dtii 
conseillers  du  presidial  est,  cp'il  ne  se  peut  taire  de  noni-. 
nation d'echevins  en  ladite  ville,  sans  qu'il  y  en  ait  un  da 
corps  dudit  presidial,  en  quoy  consiste  la  question  dt 
droictqui  atirela  question  de  fiiict,  qui  va  de  sçavoir  Vil 
y  a  eu  monopole,  attendu  que  si  lesdits  officiers  ayoitiltaa. 
droict  certain,  il  ne  pouvoit  estre  suiet  à  la  liberté  des  saf-, 
frages  :  et  ainsi  ce  faict  de  cabale  ne  change  point  Testât  dt 
la  question  de  droict ,  en  laquelle  lesdits  officiers  ne  fbntf 
apparoir  d'aucun  titre  :  et  ainsi  la  cause  doit  estre  wfUê 
selon  le  droict  municipal ,  titres  et  concessions  de  laSto 
ville  du  Mans ,  qui  a  privilège  de  nommer  quatre  echevla^  | 
«t  un  procureur  à  la  pluralité  des  voix  de  toutes  les  par* 
roisses  qui  composent  la  ville ,  lequel  privilège  est  comaaii 
aux  villes  les  plus  considérables  du  royaume.  Quant  sn 
monitoire  qui  a  esté  obtenu  par  l'intimé ,  il  tend  plustost  à 
animer  et  aiviser  les  esprits  des  habitans  d'une  ville  ^  Ml 
pour  y  aporter  aucun  ordre ,  attendu  que  la  preuve  ma 
Ëiicts  y  contenus  n'aporteroit  aucun  changement  ^  h 
buestion  de  droict,  qui  est  celle  sur  laquelle  il  échÂ  àt 
prononcer  :  et  ainsi  la  Cour  prononçant  sur  les  deux  apJpMll- 
lations,  il  y  a  lieu  dHnfirmer  la  sentence  dont  est  appali 
en  émendant  maintenir  les  habitans  de  ladite  ville  aa 
dioiel  de  noBuner  des  eschevins  et  un  procnrear^  eb  Hhmi 
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^  ,  qM  ceuK  qui  ont  esté  nommez  prett«ront 
r«l  enjoinÂB  «o  lieutenant  gênerai  de  tes  y  rece- 
iiedarer  le  monitoire  nul  et  abusif  :  défenses  de 
t»  ni  de  le  ûdre  publier.  La  Cour  a  mis  et  met  les 
■•  et  ce  dont  a  esté  apellé  au  néant  :  emendant 
^pe  l'eslection  des  eschevins  tiendra,  et  que  le 
it  feneral  sera  tenu  de  recevoir  leur  terment  :  et 
ta  maintenu  et  maintient  la  yille  du  Mans  en  la 
m.  d'élire  avec  liberté  de  suffrages  à  Técheyinage 
Imv  semblera.  A  receu  et  reçoit  la  partie  de  Che- 
jDaBt  comme  d'abus  de  la  publication  de  la  moni- 
y  €dsant  droict ,  dit  qu'il  a  esté  mal ,  nullement  et 
Mut  9  fait  deffenses  de  passer  outre,  le  tout  sans 
ftàct  au  Parlement,  Tunziéme  aoust  mil  six  cents 
le  et  on.  Signé  GUYET. 

iiMUié  aux  originaux  exlstans  et  demeurans  dans 
dMà  Tille  du  Mans,  par  un  des  secrétaires  de  cet 

ROGRY. 
iMé  sar  «ne  copie  imprimée  à  la  suite  de  l'arrêt 

et. 

•I,eB  deux  lurréts  ci-dessus  furent  modifiés  par  celui 
lin  1754  ;  il  7  est  dit  :  a  Maintient  S.  M.  lesdits  of- 
Minicipaux  dans  l'usage  de  présenter,  lors  des  éleo- 
nie sujets  pour  chaque  place  vacante,  dans  le  nom- 
■Mis  sujets  ordonne  S.  M.  que  les  bd>ltants  qui  ont 
dfAection,  seront  tenus  de  choisir,  k  peine  ae  nul- 
.  troix  qui  pourraient  être  données  à  d'autres,  les- 
nvontrejettées  par  celui  qui  présidera  k  l'élection.» 
ll«nét,pageao). 

e  Conseil  d'état  du  Roi,  qui  casie  une  ordonnance 
m  par  le  Ueutenanlraénéral  de  police  du  Mans  •pour 
wmation  générale  de  la  ville,  le  jour  du  Te  I)eum 
il  en  actûm  de  grâces  de  la  naissance  de  Monseigneur 
mphin, 

\mme  les  offlcierrmunicipaux  de  la  ville  du  Mans  et 

ém  autres  villes  ,  pourront  seuls ,  confonnément  à 

À  décembre  1706,  exécuter  les  ordres  à  eux  adressés 

Jbf  réjomissanees  publiques ,  et  rendre  les  ordon* 

u  méeessaires,  notamment  pour  les  illuminations.  Du 

mmbreMU 

w^  a  été  représenté  an  Roi  étant  en  son  Conseil , 
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«par  les  maire  et  échevins  de  la  yille  du  Mans  ^  qae  qaolqiie 
par  édit  da mois  de  décembre  1706, il  soit  oraonne  quens 
ordres  au  corps  de  ville  pour  les  publications  de  paix  et  dt 

Suerre ,  pour  assister  au  Te  Deum ,  faire  allumer  les  frax 
ejoye,  faire  mettre  les  habitants  sous  les  armes  ^  fidnt 
&ire  des  illuminations  et  autres  réjouissances  publiques,  «t 
pour  les  autres  occasions  concernant  le  service,  seiOBt 
adressés  en  Tabsence  des  gouverneurs  et  leurs  lieutenaiili, 

Ï>ar  les  commissaires  départis,  aux  maires  des  villes^ et tt 
eur  absence,  à  leurs  lieutenants ,  auxquels  il  est  oijoiit 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  desdits  ordres ,  et  poar  est 
effet,  de  rendre  telles  ordonnances  qu'ils  jugeront  néco-      J 
aaires  ;  néanmoins  à  l'occasion  des  réjouissances  puUiqiMi     J 
ordonnées  en  dernier  lieu  pour  la  naissance  de  Monid-     1 

Sieur  le  Dauphin  ,  le  sieur  lieutenant-général  de  police  da  ^ 
ans  s'est  ingéré  de  rendre  le  dix-sept  novembre  demieri  ^ 
et  faire  publier  dans  ladite  ville ,  un#ordonnance  caoau-  ^ 
remment  avec  celle^  que  les  officiers  municipaux  avoioit  J 
rendue ,  portant  injonction  aux  habitans  d  illuminer  k  - 
devant  de  leurs  maisons;  et  comme  cette  entreprise  est  con- 
traire aux  droits  du  corps  municipal,  qui  pouvoit  seul 
ordonner  l'illumination  de  la  ville,. en  vertu  du  double 

Souvoir  qu'il  tient  de  Sa  Majesté,  soit  en  vertu  de  i'édttde 
écembre  1706 ,  soit  en  vertu  des  ordres  particuliers  qu'elle 
leur  a  fait  adresser  ;  requéroient  à  ces  causes  lesdits  naiie 
et  échevins .,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté ,  sans  avoir  égird  k 
l'ordonnance  audit  sieur  lieutenant  de  police,  laquelle 
sieroit  Classée  et  annullée  ,  ordonner  que  redit  du  mole  de 
décembre  1706,  seroit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur}  ei 
conséquence  que  les  Officiers  municipaux  du  Mans  ^  popt*^ 
roient  seuls ,  a  l'exclusion  de  tous  autres  officiers  de  justice, 
donner  les  ordres  et  rendre  les  ordonnances  nécessaires  pool 
l'exécution  des  ordres  qui  leur  sont  adressés ,  notammeit 
pour  les  illuminations  ;  faire  défenses  au  sieur  lieutennii 
de  Police  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'avenir  5  vu  auMinis 
imprimé  de  l'ordonnance  dndit  sieur  lieutenant  de  pcAoe^ 
du  dix-sept  novembre  dernier,  ensemble  l'avis  du  sieur  IM^ 
Cluzel ,  intendant  et  commissaire  départi  en  la  ^toènHiU^ 
de  Tours  :  oui  le  rapport ,  le  Roi  étant  en  son  Coneeil ,  ^ 
cassé  et  annullé ,  casse  et  annulle  l'ordonnance  du  lieuta-^ 
nant-général  de  police  du  Mans,  du  dix-sept  novembre 
dernier^  lui  faisant  Sa  Majesté  défenses  d'en  rendre  de  "^^ 
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nillâs  à  l'avenir)  ordonne  Sa  Majesté  que  Tédit  du  mois  de 
lUcembre  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^  en 
csoséqoenGe  que  les  officiers  municipaux  de  )a  ville  du 
p^g  y  et  ceux  des  autres  villes  pourront  seuls  et  à  Texclu- 
don  de  tous  antres  officiers  de  justice ,  exécuter  les  ordres 
M^leBr  seront  adressés  pour  les  cas  de  réjouissances  po- 
ffînies ,  et  rendre  les  orcfonnances  nécessaires ,  notamment 
■OBT  les  feux  de  joye  et  illuminations  ,  sauf  aux  officiera 
iBpolke  à  rendre  de  leur  côté  les  ordonnances  qui  concer* 
mnmt  leur  minbtère  pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  d& 
kiâieté  et  tranquillité  pul^lique ,  pourvu  toutefois  que 
Mites  ordonnances  ne  contiennent  rien  qui  soit  contraire 
ftt  dispoMtions  de  celles  qui  seront  rendues  par  les  officiers 
Mûcipaux  ;  mande  Sa  itfajesté  au  sieur  intendant  et  com« 
•iitaire  départi  en  la  généralité  de  Tours ,  de  tenir  la 
«•in  à  Texécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  publié  et 
afiehé  par  tout  où  besoin  sera.  Fait  au  C/Ooseil  d'état  du 
loi,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à  Versailles  le  vingt-deux 
4^QMBbre  mil  sept  quatre-vingt-un. 


Signe  AiVlELOT. 


fyaU ,  par  la  grâce  de  Bieu,  Roi  de  Franche  et  de  Navarre , 
IB  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  nous  te 


dnncellerîe ,  cejonrd'hui  donné  entre  notre  Conseil  d'état, 
■ns y  étant,  pour  les  causes  y.  mentionnées  ;  de  ce  faire  te 
AmnoBS  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  et  de 
Mre  en  outre  pour  l'entière  exécution  dudit  arrêt,  tous 
opbits ,  significations  et  autres  actes  de  justice  que  besoin 
■n, sans  pour  ce  demander  d'autre  permission,  (.ar  tel  est 
Boire  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  vin^t-dcuxicme  jour 
4i  décembre ,  Fan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-un  , 
àét  notre  règne  le  huitième. 

Sij-né  LOUIS. 
Ml  plus  ha» ,  par  le  Roi ,         Signe  Axelot. 

fton^ois^Pierre  du  Cluzel,  chevalier  y  marouis  de  Montpi^ 
peau,  haron  du  Chéw^  seigneur  de  Blanville  et  autres 
oenz,  conseiller  dti  KoLen  ses  Conseils,  intendant  de 
justice  f  police  et  finances  en  la  généralité  de  Fours. 

^  VvFu^t  da  Conseil  d'état  ci-dessus ,  et  la  Commissioo 

8       . 
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expédiée  sur  icelui  y  nous  ordonnons  cju'il  sera  exécuté  téton 
•a  forme  et  teneur,  )u  ,  publié  et  afHché  partout  où  besoin 
sera.  Fait  à  Tours,  ce  six  février  mil  sept  cent  quatre-Tinot- 
deux.  Signé,  DU  CLUZEL. 

j&fjti/u5  5ai,  par  Monseigneur,  Gemty. 

Imprimé  sur  une  copie  dA  quatre  pages  d'impreoM 
in-4*^,  déposée  à  l'hôtel  de  ville. 

II.  LOGEMENTS  DES  GENS  DE  GDEERB. 

Arrest  du  Conseil  du  Roy,  relatif  aux  logemens  de»  gem  i$ 
guerre  y  du\J^^  octobre  i649« 

Entre  les  eschevins  et  procureur  scindic  de  la  yille  de 
Mans  i  demandeurs  en  requeste  suivant  l'arrest  du  Codmû 
intervenu  sur  icelle  le  a5  juin  dernier  1649  d'une  part,4l 
Elisabeth  le  Boindre ,-  veuive  de  feu  François  Levayor , 
vivant  escuyer,  conseiller,  secrétaire  du  Rôy,  maison  il 
couronne  de  France  et  de  ses  finances,  du  collège  des  cil* 
quante  quatre  ,  le  scindic  du  clergé  de  la  ville  du  Mttil  » 
les  ofhciers  de  Feslection  d'icelle  ville ,  les  officiers  du  gît" 
nier  à  sel  do  ladite  ville,  les  officiers  exempts,  et  archers  da 
la  mareschausséë ,  les  officiers  du  siège  cle  la  provosté  dn 
Mans ,  les  officiers  des  eaux  et  forests  de  ladite  ville ,  maisM 
Jean  de  la  Rivière  ,  sieur  de  Ver,  conseiller  audit  siège  pr^ 
eidiol  du  Mans ,  mai^tre  François  Senault ,  commissaire  du 
monstres  en  la  mareschausséë  àe  la  Flèche,  maistre  lacqoai 
Chouet,  conseiller  honoraire  au  parlement  de  BretagDAf 
TOaistre  Jacques  de  Bautru ,  conseiller  au    parlement  d^ 
Normandie ,  François  le  Pelletier,  sieur  du  Grignon ,  dftf 
nioiselle  Renée  de  la  Rivière,  veufve  de  noble  lacqnei 
Blocier ,  vivant  conseiller  du  Roy,  receveur  gênerai  du 
tailles  en  Velection  du  Mans ,  Jacques  Lair,  aussi  recereor 
des  tailles  en  ladite  élection ,  Jean  de  Jjaunay,  sieor  dt 
Longmortier,  René  Duduit ,  Jacques  de  Courtoux ,  escaw^ 
sieur  du  Plessis  ,  Jean  de  la  Fontaine ,  sieur  de  Grand  Mai* 
£on,  la  demoiselle  de  la  Goutte,  Pierre  Guillot,  sieur .di 
la  Poterie ,  maistre  Jean  Vigneux ,  ministre ,  maistre  Ceiaid 
Snpligeau ,  maistre  lean  Mestairie ,  la  damoisolle  Doradtè» 
la  damoiselle  de  la  Corouere ,  la  darooiselle  du  PuissaCm  la 
damoiselle  de  Resteau ,  Estiennede  Guibert ,  père  et  fill| 
et  maistre  Liouys  François ,  deffendeurs  d'autre  part. 

£t  entre  ledit  Ghpuêt  y  demandeur  en  reqoeate  ^  mifitt 
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fimet  inierrena  sur  icelle,  le  t5  duditmois  de  jain ,  audit 
a  tèÂ^)  Ml  reqaeste  Terballe  insérée  dans  l'appoinctement 
oiBft  le  siiiesme  aoast  ensuivant,  audit  an  «olf)» 

Et  les  eschevins  et  procureur  scindic  de  ladite  ville  da 
Mois,  deffendeurs.  Et  encores  ledit  Chouet,  demandeur, 
MB  fias  déMlites  requestes,  et  requérant  le  prof  fit  du  de» 
iMk  ftLT  luy  levé  au  greiSe  du  Conseil ,  contra  maistre 
]«nijle  la  Rivière,  et  François  le  Roy,  advocat  audit  siège , 
kttoisiesmeaoust  1649».  et  IcHits  de  la  Rivière  et  le  Roj, 
Mèndeurs  ;  et  entre  ledit  de  la  Rivière  sjeur  de  Ver ,  de- 
Miideur   en   requeste  ,   suivant  Tarrest  du  Conseil  da 
17 jaiUet ,  audit  an  1649  ;  et  les  eschevins  et  procureur 
Rindic  deffendeurs,  et  entre  ladite  Elisabeth  le  Boindre  • 
teanderesse  en  requeste  verballe ,  insérée  au  procez  verbal 
Auteur  commissuire  ,  à  ce  député,  du  a3  aoust  audit  an 
iC^  ;  et  lesdits  eschevios  et  procureur  scindic ,  defleii» 
'tefi    ëi  encores  entre  lesdits  eschevins  et  procureur 
«lÉidic,  demandeurs  en  requeste^  suivant  l'ordonnance 
èîCbésell  du  deuxiesme  septembre  aussi  en  suivant  audit 
Q  t€49;  ^  lesdits  Chouet ,  officiers  de  l'élection  du  Mans  , 
Armoiselle  le  Boindre ,  Courtoux ,  Lonyse  de  S.  Remy  de 
Se|;rtts ,  leanne  de  Cormusson  et  Estieune  Guibert  père  et 
fil,  la  damoiselle  Renée  de  la  Rivière,  le  scindic  dudit 
doné,  officiers  exempts,   archers  de  la  mareschaussée , 
•fiSetsde'la  prevosté  ,  le  Vigneux,  darooiselies  Dorcise  et 
ItODirnuere,  et  Supligeau  ,  deffendeurs,  sans  que  les  qua- 
iMi  puissent  nuire  ny  preiudicier  ausdites  parties. 

Teu  par  le  Roy  en  son  Conseil  lad.  requeste  desd.  esche* 
^et  procureur  scindic  du  Mans,  tendante  à  ce  qu'il  pleu^t 
i8.  M. ,  attendu  que  le  Conseil  est  desja  saisi  à  la  requeste 
M.  officiers  de  la  mareschaussée,  et  qu'il  s'a^it  de  l'execu- 
"*"  (dérèglement  pour  le  logement  des  gens  de  guerre,  des» 
.  reer  lesdits  suppliant  des  assignations  à -eux  données  em 
bàOeNirdes  Aydes  de  ParisjParleroentde  Rennes,  que  grand 
GNtteB;  et  ordonner  que  tous  les  habitans  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient,  exempts  et  non  exempts,  contribueront 
M  payement  de  la  despense  de  ladite  garnison ,  selon  leurs 
CMaltei,  qu'à  Tad venir  aucun  ne  pourra  prétendre  exemp- 
to  ée  ladite  garnison  de  logement  actuel  ,  sauf  ceux 
P^itei  par  le  règlement  du  Conseil,  et  pour  y  avoir  cod- 
^mm ,  les  parties  fussent  condamnées  en  tous  les  despeas 
^Mttuigei  et  iaUrtit»  doedilt  sopplittia  ^.do  moim  pour  le 
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roir  ainsi  ordonner  que  lesdites  parties  fussent  assigà 
audit  Conseil ,  et  cependant  aue  toutes  les  poursuites  si 
soieront  csdites  cours  et  juridictions,  à  peine  de  cent  ci 
auaate  livres  d'amende ,  nullité ,  cassation  de  procedave 
4espens ,  dommages  et  interests  :  ledit  arrest  du  Cou* 
intervenu  sur  ladite  requeste  dudit  iour  vingt  siuesi 
iuin  audit  an  iS\c),  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  qu'ai 
fins  de  ladite  requeste  ,  lesdites  parties  seront  assigimé 


et  iugemcns  qui  pourroient  avoir  esté  obtenus  pour  raisc 
de  ce ,  iusques  à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majesté  en  so 
ordonné;  exploict  d'assignation  donnée  audit  Conseil, .c 
vertu  dudit  arrest ,  ausditsdeffendeurs ,  à  la  requeste desdi 
eschevins,  le  septième  iiiillet  1649. 

Ladite  requeste  présentée  audit  Conseil  par  Udit  ChoMi 
ledit  iour  i5  iuin ,  audit  an  1649,  tendante  à  ce  qu'il  plcu 
à  Sa  Majesté ,  sans  s'arrester  aux  deffenses  portées  par  I 
sentence  du  presidial  du  Mans,  ordonner  que  l'arrest  di 
aa  may  dernier,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  4M 
du  moins  lesdits  eschevins  et  procureur  scindic  de  ladit 
Tille  du  Mans  et  autres  qu'il  appartiendra ,  assignez  ai 
Conseil  pour  le  voir  ainsi  ordonner^  ledit  arrest  interreoi 
audit  audit  Conseil  sur  ladite  requeste  desdits  iour  et  as 

f>ar  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  sur  les  fins  4 
adite  requeste,  lesdits  eschevins  et  procureur  scindic  i 
ladite  ville  du  Mans  et  autres  qu'il  appartiendra^  seron 
assignez  audit  Conseil  ,*  ladite  requeste  verballe  dudi 
Chouet ,  insérée  dans  ledit  apoinctement  offert  ledit  itm 
sixiesme  aoust  1649»  tendante  à  ce  qu'en  cas  que  le  Coasei 
feroit  difficulté  de  confirmer  ledit  arrest  duait  ParlenupI 
de  Rennes ,  en  sa  forme ,  il  soit  neantmoins  ocdonné  qtie/i( 
contenu  en  iceluy  sera  exécuté,  et  ce  faisant  la  taxe  £u|< 
sur  ledit  sieur  de  la  Gandie ,  par  la  maison  commune  di 
Mans ,  cassée  et  annulée ,  pour  estre  contraire  aux  ordoQ- 
nances  et  à  son  privilège;  deffenses  soient  faites  à  ladUi 
maison  commune  et  tous  autres  quelconques  d'user  oontR 
luj  d'aucunes  contraintes ,  et  ordonner  que  le  chenet  ijBi 
•  luy  pris  par  forme  d'exécution  luy  sera  rendu ,  et  à  cefioN 
les  exécuteurs  contraincts  par  toutes  voyes  de  justice  1 
loesmes  par  emprisonueinent  de  leurs  personnes  j^  MU 
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Aef&at  obtenu  et  levé  an  greffe  dadit  Conseil  par  ledit 
Chouet,  contre  ledit  de  la  Rivière  et  le  Roy,  ledit  iour 
troisiesme  aoust  dudit  an  16^9  ;  exploict  de  signification 
da  susdit  deffaut  et  reassignation  sur  iceluy  audit  de  la 
Biviereet  le  Roy^  le  iGdesdits  mois  et  an  ensuivant  ^  ladite 
leqaeste  présentée  audit  Conseil  ledit  iour  il  iuillct  audit 
in  1649  )  par  ledit  de  la  Rivière,  sieur  de  Ver,  a  ce  qu'il 
jileiist  à  sa  Majesté  ordonner  que  sans  auoir  esi;ard  audit 
mest  dadit  Conseil  du  quinziesme  iuin  dernier,  les  parties 
pBoœderoient  audit  Parlement  de  Paris ,  suivant  les  dor- 
Bien  erremens  en  l'instance  de  sommation  faite  par  ledit 
loppliant  ausdits  eschevins  du  Mans  ^  et  le  descharger  de 
fissignation  à  luy  donnée  audit  Conseil  en  vertu  dudit 
irrest;  ledit  arrest  du  Conseil  intervenu  sur  icelie  ledit 
ionr,  portant  qo^'lux  fins  de  ladite  requcstc  les  parties 
lerontsommairementoiiyes  pardevaiit  le  sieur  commissaire, 
signification  faite  d'iceluy  le  39  ensuivant  ;  ladite  requesta 
Terballe  de  ladite  le  Boindre  ,  insérée  audit  proccz  verbal 
dn sieur  commissaire,  dudit  iour  a3  aoust  audit  an  t649* 
ttodante  afin  de  rapport  dudit  appoinctement  prétendu  nul 
etturpris:  et  ce  faisant,  que  lesappoinctcmentsdereglemens 
dans  lesquels  toutes  les  parties  sont  comprises,  soient  dn 
sSenr  commissaire  signez ,  ladite  requeste  présentée  audit 
Conseil  par  lesdits  eschevins  et  procureur  scindic  du  Mans , 
tendante  à  ce  qu'il  pleust  à  Sa  Majesté,  poi^r  faire  cesser 
tont  subjectde  plainte  contre  la  formalité  de  la  procédure 
en  vertu  de  ladite  ordonnance ,  ordonner  que  sur  les  fins 
de  ladite  requeste,  les  parties  seront  sommairement  ooyes 
pndevant  le  sieur  commissaire,  et  réglées  et  joinct  audit 
le^ement  cy-devant  donné  en  la  contestation  principalle^ 
omonance  estant  au  bas  de  ladite  requeste,  portant  que  sur 
us  fins  d'icelle ,  les  parties  seront  sommairement  ouyea 
pndevant  le  sieur  commissaire ,  dudit  iour  deuxiesroe 
S6(>tembre  audit  an  i6'|9;  exploit  de  signification  et  assi-* 
gnation  donnée  audit  Conseil,  en  vertu  desdites  requestes 
etordonnance  des  trois  et  quatre  desdits  mois  et  an.  Coppie 
Jan'est  rendu  au  Parlement  de  Hennés,  sur  la  remonstrance 
witepar  Padvocat  gênerai  audit  Parlement,  qu'au  préju- 
dice des  exemptions  portées  par  les  ordonnances  de  loge- 
■wnt  de  cens  de  guerre ,  en  faveur  des  conseillers  et  autres 
wiciers  du  corps  des  Parlemens  de  ce  royamme  ,  Ton  avoit 
^ê  ledit  sieur  Cbouet^  conseiller  honoraire  au  parlement 
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de  Rennes,  et  ce  par  ladite  maison  commune  du  Mans ,  par 
leauel  ladite  Cour  auroit  cassé  et  annullé  la  ta^ie  faite  anr 
leait  Chouet,  avec  dcflences  à  ladite  maison  commune  de 
ladite  ville  du  Mans,  de  l'imposera  Fadvenir  dans  pareUt 
rooUes  de  contributions ,  ny  d'user  d'aucunes  contraintes 
4Sur peine  de  trois  cens  livres,  et  le  landîer  pris  par  £oma 
d'exécution  sur  ledit  Chouet ,  luy  sera  rendu  ,  et  a  ce  fkirt 
ledit  de  Ver  et  le  Roy,  contraincts  par  toutes  voyes ,  mesmeii 
par  corps,  du  vingt-deuxiesme  may  1649;  signification  d'i- 
celuy  du  cinquiesroe  iuin  ensuivant,  coppie  de  la  com- 
mission obtenue  audit  Parlement  de  Paris,  par  ledit  deb 
Biviere^  du  cinquiesme  iuin  1649,  pour  faire  assigner  «D 
iceluy  lesdits  esclievins  et  procureur  scindic  du  Jtta&t^ 
enfin  de  laquelle  est  l'exploit  d'assignation  donnée  en  coii'- 
jequence  d'icelle  le  seiziesme  ensuivant  f  coppie  d'une 
commission  du  grand  Conseil ,  obtenue  par  ladite  le  Boin- 
dre,  portant  que  lesdits  escbevins  et  procureur  scindic  do 
lUans,  seront  assignez  au  grand  Conseil,  pour  estre  reiglaes 
du  logement  et  contribution  des  gens  de  guerre  faite  mr 
ladite  le  Boindre,du  seiziesme -may  1649,  enfin  de  laqaeUft 
est  l'exploict  d'assignation  en  conséquence  de  ladite  coin- 
mission  ausdits  escbevins  et  procureur  scindic  du  Mans,  da 
douze  iuin  ensuivant,  coppie  d'arrei^t  de  ladite  Cour  det 
Aydes ,  obtenue  par  les  eslcus  de  l'eslection  du  Mans,  ^u 
trentiesme  avril  1649,  P^^  lequel  est  ordonné  que  Icmits 
escbevins  seront  assignez  en  icelle,  et  que  lesdits  edits  da 
Jioy  et  arrests  de  ladite  cour,  seront  exécutez  ,  avec  def- 
fences  ausdits  maire  et  escbevins  d'y  contrevenir,  et  donner 
par  billets  de  logemens  de  gens  de  guerre  es  maisons  desdit» 
esleus  ,  enfin  duquel  est  1  exploict  d'assignation  donné  en 
Tertu  dudit  arrest ,  ausdits  escbevins  et  procureur  scindic 
le sixiesme  may  ensuivant;  commission  obtenue  en  ladifeB 
Cour  des  Aydes ,  par  les  officiers  du  grenier  à  sel  du  ManSy 
aux  fins  d'assigner  en  icelle  lesdits  escbevins  et  procureur 
scindic  de  ladite  ville ,  le  buiciiesme  may  audit  an  iG^, 
enfin  de  laquelle  est  l'exploict  d'assi$;nation  le  tfeiziesma 
ensuivant;  coppie  d'arrot  du  Conseil  obtenu  par  le  pro- 
Tost  provincial  du  Maine,  arebers  du  guet,  lieutenant , 
assesseur,  commissaire  des  monstres,  exempts,  greffiers  et 
archers  tant  de  ladite  ville  du  Mans  ,  que  des  lieux  de» 
résidences  et  dépendances ,  et  encores  François  Senault» 
commissaire  des  monstres^  en  la  mareschaussée  de  la  Flecbi^ 
audit  iour  ai  may  1649. 
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Bxtraicttîré  de  lliostel  de  ladite  ville  da  Mans,  iPûa 
irtide  des  privilleges  d'icelle  ville ,  concédez  par  le  Roy 
Looys  XI,  l'an  1481»  et  conûrroez  par  les  roys  suivants ,  et 
Yetifiez  ou  besoin  a  esté ,  par  lequel  il  est  dit  que  toute» 
manières  de  gens  qui  seront  demeurants  en  ladite  cité  et 
Araxboujgs,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient  y 
pri?illegiez  et  non  privillegiez  ,  seront  contra incts  par  les 
iDiire,  pairs  et  conseillers,  à   payer  et  contribuer  aux 
charges  de  ladite  ville ,  ainsi  que  les  autres  non  privillfr- 
pies ,  et   nonobstant  ^quelconques  estats  ou  franchises  , 
liiiertez  et  privilleges  qu'ils  ayent  ou  puissent  avoir,  oppo- 
étions  ou  appellations  faites  ou  à  faire ,  et  autres  choses 
^ekonques  )  coppie  du  recleroent  gênerai  pour  tout  la 
iofaomede  France ,  fait  par  le  Roy,  pour  le  logement  et  la 
iQiMistaiicede  ses  trou  ppes  pendant  rhyver  prochain,  da 
huictiesrae  octobre  >64«,  par  lequel  il  est  porté  au  qua- 
triesrae  article  qu'il  n'y  aura  aucun  exempt  dudit  loge- 
ment, hors  les  ecclésiastiques,  les  gentilshommes  faisant 
l^fofession  des  armes,  les  chefs  des  compagnies  de  iustice, 
les  gens  du  Roy  des  presidiaux  ,  les  maires  et  eschevins  , 
><eceTeurs  des  tailles  en  exercice  ,  commis  et  fermiers  ayant 
Maaniment  actuel  des  deniers  de  Sa  Majesté.  Coppie  d'arrest 
dhn  Conseil ,  contradictoirement  rendu  entre  le  sieur  de  la 
'"orterie ,  lors  provost  provincial ,  ses  lieutenants  en  la  ma-» 
X'^escfaaussée  du  Mans,  les  sieurs  de  Loué  et  Chârmoys,  et 
l^sdits  esche  vins ,  par  lequel  ledit  sieur  de  la  Porterie  a  esté 
<l.e8cbareé  des  sommes  ausquelles  il  avoit  esté  imposé  en 
Jl^dite  ville  du  Mans  ,  sans  tirer  à  conséquence  ,  et  pour  le 
ï^ard  des  autres  deffendeurs  et  iiabltans  de  ladite  ville 
•e  prétendant  exemjpts,  Sa  Majesté  les  auroit  condamnez 
^  payer  les  sommes  a  quoy  ils  ont  esté  imposez  ,  et  pourront 
9streàradvenir,du  neufviesme  mars  i6ai.  Autre  coppie  des 
registres  du  Conseil  de  ladite  ville  du  Mans ,  tenu  le  i5  dé- 
cembre i6i8,  porlant  déclaration  rendue  par  personnes 
nobles  ,  lesquelles  se  recognoissent  contribuaoles  aux  char« 
ges  de  ladite  ville,  sans  preindice  de  leur  exemption ,  avec 
semblable  déclaration  que  la  précédente,  faite  par  damoi» 
•elle  Marguerite  de  (louitoux  ,  du  ^9  décembre  1618.  Cop- 
pie d'arrest  du  Conseil ,  obtenu  par  lesdits  eschevins  ,  p«r 
wjwl,  conformément  ausdits  privilleges,  Sa  Majesté  a 
Wonné  la  contribution  aux  charges  de  ladite  ville  contre 
^(Misles  exempts  et  non  exempts  j^  mesmes  les  officiers  de 
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la  mareschaussée.  Coppie  de  sentence  arbitratle  rendue 
entre  les  ecclésiastiques  et  lesdits  escheyins ,  par  defnncts 
messieurs  Seguyer,  de  Marillac  et  Louet,  au  snbiet  de» 
iramunitez  prétendues  parles  ecclésiastiques  ;  nonobstant 
icelles  il  est  dit  qu'au  cas  de  péril  éminent  et  urgente  ne- 
cesiiité ,  lesdits  ecclésiastiques  contribueront  aux  frais  de 
ladite  ville  ,  pour  les  deux  neufiesmes  parties  ,  du  ai  aoast 
1698.  Coppie  de  transaction  faite  et  passée  entre  lesdits 
ecclésiastiques  et  par  lesdits  sieurs  escbevins  ,  au  subiect 
d'une  contribution  demandée  ausdits  ecclésiastiques  par 
lesdits  sieurs  eschevius ,  pour  l'arrivée  du  Roy,  des  sieurs 
gouverneurs ,  frais  des  guerres  et  autres  ctioses ,  du  92  d^ 
cembre  i6'23.  Extraits  de  plusieurs  arrests  du  Conseil» 
rendus  au  proffit  des  ministres  de  la  religion  prétendue 
reformée ,  pour  le  regard  des  logemens  et  contributions  des 
gens  de  guerre. 

Coppie  du  traicté  fait  avec  les  ofBciers  desdits  regimens  » 
du  26  avril  dernier,  par  les  babitans  de  ladite  ville  du  Mans  ; 
coppie  des  payemens  faits  en  conséquence  des  susdits  traie- 
tés,  montant  à  la  somme  de  neuf  mil  trois  cens  quatorze 
livres,  des  cinquiesme  et  23  may  derniers  I649.  Coppie  im* 

{)riméc  d'arrest  du  Conseil,  du  17  novembre  1046,.  par 
equel  Sa  Aiajesté  ordonne  que  les  ministres  delà  religon 
{^retendue  retormée  iouyront  de  l'exemption  de  toutes  tail- 
es,  taillbn,  subsistances  et  autres  impositions  generalle- 
ment  quelconques ,  extraict  des  privilleges  accordez  par  le 
Boy  Louys  XI  ausdits  conseillers  ,  secrétaires  de  sa  maison 
et  couronne,  et  à  leurs  successeurs,  du  mois  de  noveiB'* 
bre  i482,  verilfiés  en  Parlement,  le  cinquième  iuillet  i483. 
Coppie  d'arrest  du  grand  Conseil ,  du  cinquième  novem- 
bre 1646,  rendu  entre  les  babitans  de  la  paroisse  S.  Nicolas 
du  Mans  ,  appellans  de  la  sentence  du  sieur  d'Heere ,  in- 
tendant ,  et  ladite  damoiselle  le  Boindre ,  par  lequel  les 
parties  ont  esté  mises  bors  de  Cour  et  de  procez ,  et  qu'icelle, 
le  Boindre  seroit  rayée  des  rooUes  d'icelle  et  iouyroit  des 
privilleges  accordez  ausdits  sieurs  secrétaires  ,  tant  qu'elle 
serait  en  viduité,  et  deffences  de  l'imposer  à  l'advenir  ny 
comprendre  aux  rooUes.  Exploits  de  signilfications  desdite 
privilleg»  s  des  secrétaires  du  Roy,  du  susdit  arrest  du 
grand  Conseil ,  des  22  mars  et  douziesme  may  1649.  Entrait 
des  registres  de  la  ville  du  Mans,  par  lequel  appert  ayodr 
esté  signiffié  à  ladite  le  Boindre ,  la  délibération  par  eux 
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faite ,  et  de  \û  taxe  à  elle  demandée ,  montant  à  deux  cen$ 

.vingt livres  ,  du  i(»  may  «649.  Plusieurs  arrests  du  Conseil, 

.'reDdus  en  faveur  des  ofTiciers  de  certains  presidiaux  de  re 

loyaume ,  pour  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre , 

tant  de  pieil  que  de  cheval ,  du  So  mars  i638, 16  décembre 

•  1639,  dernier  desdits  Diois  et  an  ,  dernier  mars  1643,  dou- 

tiesine  avril  audit  an ,  sixiesme  iuillet  1647.  Hcqueste  pré- 

tentée  par  ledit  de  la  Rivière  audit  Conseil,   à  ce  qu'il 

Sleiut  à  8a  Majesté  ordonner  que  l'instance  dudil  suppliant 
eiDeurera  dii>ioincte  d'avec  celle  des  autres  parties  que 
ksdits  escbevins  ont  fait  assigner  et  compris  en  l'appoluc' 
tement  de  reiglement ,  ce  faisant  qu'il  sera  par  le  sieur  rap« 
porteur  de  l'instance,  procédé  au  iugement  particuUier 
d'icelle,8ur  laquelle  est  ordonné,  en  iugeaiitsera  faitdroict, 
du  unziesnie  sej^tembre  1649.  signifiée  le  treiziesme  ensui- 
vant; proccz  verbal  contenant  les  violences  et  désordres 
commis  en  la  maison  de  ladite  damoisclle  de  la  îliviere, 
ptir  plusieurs  Cavallerieset  gens  de  pied  ,  du  ao  may  1649. 

£aict  du  Roy  portant  création  en  cbascune  eslection,  de 
àtQ\  ofQces  de  conseillers  et  inteiidans  particuliers  des 
deniers  communs  et  d'octroy  des  villes  et  communautez  de 
ceroyaume,  vérifié  en  la  Chambre  des  Comptes  et  Cour 
desAydes,  en  décembre  f6ti8  et  1629.  Quittance  du  treso- 
ner  des  parties  casuelles ,  comme  le  nommé  Mestaii  ie  ,  in- 
tendant des  deniers  communs ,  a  payé  cent  seize  livres 
treize  solz  quatre  deniers  d'augmentation  de  gages,  du 
^  février  lôjô.  Requeste  présentée  à  la  Cour  des  Aydes  de 
^Aris,  par  loilit  Mestairie,  à  cause  de  la  contraincte  à  luy 
Mite  par  lesdits  escbevins,  de  payer  ao  livres  de  taxe  sur 
loy  uite.  Arrest  de  ladite  Cour  des  Aydes,  du  sixiesme 
iaillet  1649»  obtenu  par  ledit  Alestairie  ,  par  lequel  est  fait 
^efifences  ausdits  escbevins  de  donner  aucuns  l)uUetins  y 
l^lets  ny  logemcns  de  gens  de  guerre  dans  la  maison  du 
wffendeur,  ny  le  rendre  contribuable  à  aucuns  frais.  Edict 
daRoy  sur  le  règlement  gênerai  des  tailles  à  la  descliarge 
«6  tes subiets ,  portant  inionction  d'imposer  ausdites  tailles 
tons  ceux  qui  se  sont  prétendus  exempts  par  le  passé  ,  con- 
wrinenient  à  la  déclaration  du  18  ianvicr  i634,  vérifiée  le 
l^icticsme  avril  ensuivant.  Lettres  patentes  du  Roy  ,  por- 
^u^ la  somme  qui  doibt  estre  imposée  pour  les  tailles  sur 
J^ection  du  Mans.  Requeste  pnsentée  au  Conseil ,  par 
'^ts  eschevins  et  procureur  sclndic  de  la  ville  du  Mans  ^ 

8* 
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&  C6  qu'il  pleustà  Sa  Mai  esté  ordonner  que  les  pièces  atta- 
chées à  ladite  requeste  seront  receiies  à  la  charge  qae  les 
Sorties  adverses  en  prendront  communication  par  les  malils 
udit  sieur  rapporteur  de  ladite  instance ,  sans  déplace^, 
attendu  Testai  du  procez.  Ordonnance  du  commissaire  estaAI 
au  bas  de  ladile  requeste ,  par  laquelle  est  ordonné  que  les- 
dites  pièces  scroieiit  receucs,  du  u3  septembre  dernier  1640; 
signincation  d'icellele  vingt-quatriesme  ensuivant.  Coppie 
de  quittances  des  payemens  faits  aux  officiers  du  régiment 
de  Piedmont,  et  fournissement  du  pain  de  munition ,  et  à 
ceux  de  Picardie ,  la  recreuë  de  Navarre ,  du  dix-septiesme 
avril  1649*  Coppie  du  rooUe  de  tous  ceux  de  la  ville  du 
Mans  qui  se  prétendent  exempts  de  la  contribution  et  loge- 
ment (le  gens  de  guerre.  Extrait  des  résultats  de  la  villeda 
Mans,  et  du  concordat  fait  entre  lesdits  esche  vins  et  les 
esleus  de  ladite  ville  du  Mans,  par  lequel  lesdits  eschevins 
sont  obligez  d'exempter  les  deffendeurs  des  frais  et  contri* 
butions  ae  toutes  levées  de  deniers  qui  se  font  sur  ladite 
ville ,  autres  que  pour  la  provision  et  conservation  de  ladite 
Tille  en  cas  de  guerre,  réparations  de  murailles  ctfosseti 
nourriture  des  pauvres,  contagion,  entrée  de  roys  et  autres 
frais  semblables,  et  consequemment  en  vertu  dudit  con- 
cordat ils  sont  exempts  du  logement  de  gens  de  guerre  y  du 
dixibsme  avril  i634*  Ëxtraict  delà  déclaration  du  Roy,  do 
mois  de  décembre  1645,  portant  rétablissement  des  privUlb* 
ces  desdits  esleus,  portant  exemption  de  toutes  tailles,  tail- 
Ion,  emprunt,  subsistances,  estappes,  logemens  de  gens  de 
guerre ,  et  autres  contributions generallement  quelconques, 
mesmes  en  la  iouyssance  de  l'exemption  des  impositions 
qui  seront  faites  par  les  habitans  des  lieux  ou  les  officiers 
des  eslections  demeureront.  Coppie  d'arrestde  la  Corurdea* 
Aydes,  du  deuxiesmciuillet  164^}  portant  exemption  de 
logemens  de  gens  de  guerre,  en  faveur  des  officiers  dea 
eslections  de  ce  royaume  ,  et  leurs  vcufves.  Autre  arrest  ds 
ladite  C(  ur  des  Aydes  ,  rendu  sur  la  plainte  des  eleus  de 
ladite  ville  du  IVlans,  portant  deffences  ausdils  eschevins , 
de  donner  aucuns  billets  pour  loger  ladite  garnison  dans  la. 
maison  desdits  esleus  et  officiers ,  et  enioinct  de  les  des» 
charger  desdits  billets  à  peine  de  payer  en  leur  nom  la  dfss* 

Sensé  qu'ils  auront  souffert  pour  raison  desdits  logemeof ,. 
u  trentiesme  avril  1649.  Arrest  de  la  Conr  des  Aydes  » 
rendu  contraditoirement  entre  les  presidens^  lieatenaiN%lE 
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^eos ,  controllean  etanciens  officiers ,  contre  le«  prorotfs , 
maires,  escbevîDs  des  villes,  portant  que  lesdits  esleus 
SQroDt  la  cogDoissance  des  deniers  d'octroy,  et  qu'ils  seront 
maintenus  et  conservez  en  leurs  privilleges  et  exemptions,, 
tant  du  payement  de  la  taille,  subsistance,  logemens  de 
cens  de  guerre ,  contributions  irustancilles  ,  et  autres ,  con- 
femémentaux  edits  et  déclarations  du  Roy,  du  treiziesme 
loust  audit  an  16^9.  Coppie  d'arrest  du  Conseil ,  dn  ^4 
aoost  1645,  donné  en  faveur  des  esleus  de  Rheims,  portant 

3 ue  conformément  à  l'edict  du  Roy,  du  mois  de  décembre- 
«raier,  et  arrestsde  son  Conseil ,  donné  en  conséquence,, 
t  maintenu  lesdits  ofliciers  en  l'exemption  de  logement  de 
gea«  de  guerre ,  contributions ,  ustancilles,  subsistances  et 
latres  levées  et  impositions.  Autre  coppie  d'arrest  dudit 
Conseil ,  donné  entre  les  esclievins  et  les  esleus  de  la  ville 
de  Chartres,  portant  descharge  des  taxes  et  autres  chose» 
Mitées  par  les  arrests  précédents ,  du  ti5  aoust  1649  Coppie 
les  lettres  patentes  du  Roy,  du  huictiesme  décembre  1046, 
pour  imposer  sur  la  généralité  de  Tours ,  en  la  présente 
année  1649,  sur  les  contribuables  de  ladite  généralité ,  pour 
la  despense  et  logement  des  gens  de  guerre,  qui  debvoienC 
paner  la  présente  année  dans  ladite  généralité  ;  par  les- 
quelles lettres ,  Sddite  Majesté  n'entend  que  les  deftendeurs 
soient  compris  aux  roolles  de  ladite  subsistance  et  desdites 
tailles.  Extrait  de  la  déclaration  du  Roy  Henry  111 ,.  par 
hquelle  les  esleus  du  royaume  ont  esté  confirmez  et  resta-- 
Uis  en  leur  entière  iurisdiction  et  pouvoir,  de  cognoistre 
de-tontes  sortes  d'impositions  generallement  quelconques  y, 
ftvecdeffences  à  tous  autres  iuges  d'en  cognoistre  ,  et  parti* 
cotitrement  aux  maires  eschevins  des  villes,,  du  moiis  de* 
décembre  i594<  Deux  coppies  d'arrests  du  Conseil ,  portant 
deffimses  au  lieutenant-general  du  Mans  de  prendre  aucune 
cognoissance  du  fait  des  tailles  et  Subsistances ,  à  peine  de  la. 
tQspension  de  sa  charge,  des 5  mars  et  neufiesme  avril  1644» 
Appoinctement  pour  ce  rendu  en  la  présente  instance, 
entre  les  parties  ,  les  7 ,  ig  aoust  et  quatriesme  septembre 
derniers  1649*  'I*>'ois  ordonnances  de  forclusions  de  produire 
par  lesdits  eschevins ,  obtenues  contre  le  sclndic  du  clergé , 
officiers  exempts  et  archers  de  la  mareschaussée ,  maistre 
^nncois  Senault ,  damoiselle  de  la  Goutte,  Ëstienne  de 
puibertpere  et  fils,  Supligeau,  etdamoisellesDorcise  et  de 
bCortmere^  faute  d'escrire  et  produire  en  la  présente  int- 
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tance,  des  trois,  buict  et  treize  septembre  derniers  ;  certi- 
ficat du  greffier,  garde  des  sacs  et  productions  du  Conseil  di 
ce  lourd  buy,  portant  quHl  n'a  esté  aucune  chose  mia, 
escrit  et  produit  en  ses  mains  de  la  part  desdits  scindics  du 
clergé,  officiers  exempts  et  archers  de  la  Marcschaussée, 
maistre  François  Scnault,  damoiselle  de  la  Goutte,  Ëstiennc 
de  Guibert  père  et  fils ,  Bautru  ,  Supligeau ,  darooi.sellef 
Dorcise  et  de  la  Cornuere,  escriturcs  et  productions  des 
autres  parties  y  et  tout  ce  que  par  elles  a  esté  mis,  escrit  d 

Sroduit,  pardevers  le  sieur  Chomel  ,  commissaire  à  ce 
eputé ,  ony  son  rapport  et  tout  considéré. 
Le  ROY  en  son  Conseil,  faisant  droict  sur  ladite  instaii* 
ce,  a  ordonné  et  ordonne,  que  lesdits  officiers  iuges  dp 
presidial  du  Mans,  seront  exempts  des  logeroens  actuels  des 
gens  de  guerre  ayant  ordre  de  loger  en  ladite  ville  du 
Slans,  en  contribuant  néanmoins  par  lesdits  ofticiers  iugea 
aux  ustancilles  et  autres  taxes  et  impositions  qui  seront 
faites  pour  raison  de  ce  :  comme  aussi  seront  les  ofOciers  de 
ladite  eslection  et  marcschaussée  du  Mans,  et  ledit  Vigneni, 
exempts  desdits  logemens  et  contributions  aux  ustanciHes 
et  autres  impositions  qui  se  feront  pour  raison  de  ce,  sol- 
vant les  edits  et  déclarations  de  ha  Majeslé  :  et  sera  ïm 
transaction  faite  entre  les  ecclésiastiques  et  cschevins  de 
ladite  ville,  exécutée  selon  sa  furme  et  teneur.  Comme  aussi 
seront  ladite  le  Boindre,  les  sieurs  Chouet  et  de  Courtoux, 
et  autres  vivans  noblement,  exempts  desdits  logeniens ac- 
tuels, à  la  ciiarge  de  pajer  les  contributions  pour  raison 
d'iceux  :  ordonne  8a  Majesté  que  tousle-^  liabitans  de  ladite 
ville  du  Mans,  dequelque  qualité  et  condition  qu'ils  soiraft] 
mesmes  lesdits  ecttlesiastiques  et  officiers  de  réélection  ^1 
marcschaussée ,  contribueront  a  la  despense  extraordinaire 
faite  en  l'année  présente  pour  raison  desdits  gens  de  guerre^ 
sans  tirer  à  conséquence,  dont  le  regallement  sera  faitexi 
l'hostel  de  ville ,  en  la  manière  accoutumée.  Comme  aus9i 
qu'ils  contribueront  à  toutes  les  autres  charges  publlcque^ 
de  ladite  ville.  Ordonne  Sa  Majesté,  que  ledit  Senault  e^ 
tous  les  autres  habitans  de  ladite  ville  ,  souffriront  ksdit^ 
logemens  de  gens  de  guerre  ,  et  sur  la  requeste  desdi$< 
eschevins,  du  deuxiesme  septembre  dernier, -sadi te  Majesté 
a  mis  et  met  les  parties  hors  de  Cour  et  de  procez  ,  mesm^ 
sur  la  sommation  dudit  sieur  Chouet ,  à  l'encontre  desdif 
de  la  Rivière  et  le  Roy^  et  sans  despens  entre  les  partii^ 


(181) 

faict  an  Conseil  privé  du  Roy,  tena  à  Paris,  le  premier 
ionr  d'octobre  mil  six  cens  quarante-neuf. 

Signé  FORCOAL,   et  collationné. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  i5  pages  d'impression 
ift-4**' ^^P^^^^  ^  Tbôlel  de  ville. 

Arrêt  du  Conseil  d'état ,  dn  29  octobre  1620^  soumettant  le 
procureur  du  Roi  et  son  substitut  au  logement  des  gens  de 
guerre. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil,  parles 
naireetesciicvius  Je  la  ville  du  Mans,  contenant  :  que  par 
article 20  du  reniement  de  Poitiers,  du  4  novembre  f65i, 
Sa  Majesté  auroit  expressément  déclaré,  que  les  seuls  pré' 
iidens,  lieutenans  généraux  ,  civils  et  criminels,  les  lieu- 
tenants particuliers,  et  les  gens  du  lîoy  des  baillages,  et 
sièges présidiaux  des  villc> ,  seroicnt  exemi>(s  du  logement 
des  gens  de  guerre,  et  (pic  les  autres  chefs  d  otiiciers  royaux 
et  antres  justices  royalles  y  seroient  indistinctement  assu« 
jétis;  qu'en  conformité  de  ce  réj;lerncnt  et  en  interprétation 
d'iceiui ,  il  auroil  été  rendu  par  Sa  Majesté  le  iG  avril  1C76, 
tuie  ordonnance  pour  la  ville  de  Chartres,  par  laquelle 
nommément  les  oiiiciers  de  la  prévôté  et.  de  l'élection  au- 
raient clé  assujettis  audit  logement  de  gens  de  guerre.  Que 
par  autre  ordonnance  du  14  'Oiit  1676,  particulière  pour  la 
>illedu  Mans,  et  qui  a  toujours  été  iiiviolablement  obser- 
vée, la  même  disposition  auvoit  été  renouvellce  ,  et  depuis 
enfin  confirmée  par  une  dernière  ordonnance  du  3o  janvier 
1687,  rendue  au  sujet  du  logement  de  la  ville  d'AlençoD  , 
et  qui  regarde  et  doit  se;  vir  de  règle  à  toutes  les  villes  du 
loyaume  ;  que  quoiqu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  déclarer  si 
positivement  ses  intentions  a  l'égard  des  ofhciers  de  justice 
^'elle  a  entendu  maintenir  dans  l'exemption  dudit  loge- 
iDtnt,  et  ceux  qu'elle  en  a  voulu  esclurc  :  néanmoins  les 
lieurs  Pierre  et  Mathurin  Falloux  frères  ,  l'un  procureur 
dn  Roy  et  l'autre  substitut  en  l'élection  de  la  ville  du  Mans, 
•n croyant  fondez  à  demander  une  pareille  exemption  sous 
•W  faux  exposé  des  prérogatives  et  prééminences  de  leurs 
•  charges,  et  d'une  possession  constante  dudit  privilège, 
i& ont  pas  laissé  sur  leur  requête,  non  communiquée  aux 
•^Pplians ,  d'obtenir  de  Sa  Majesté  qu'elle  les  ait  exemptez 
widit logement  de  gens  de  guerre;  et  de  toute  autre  contrir 
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bution  qui  y  a  rapport,  par  l'arrct  de  son  Conseil  d 
a6  mars  de  la  présente  année  1 720,  à  l'exécution  duoui 
arrêt  les  supplions  se  croyent  d'autant  mieux  fondez  a  f 
porter  pour  opposans  ;  qu'outre  que  l'entrepsise  deadîi 
^eurs  Falloux  est  directement  contraire  à  la  disposition  d< 
ordonnances  de  Sa  Majesté ,  elle  est  de  plus  très-préjudi 
ciable  aux  intérêts  de  sadite  Majesté  -,  et  d'une  cousequenc 
encore  plus  dangereuse  ,  en  ce  que  plusieurs  magistral 
mieux  fondez  que  lesdits  sieurs  Falloux,  sur  les  mêmes  pn 
textes  et  semblables  exposez  ,  seroient  en  droit  de  deiuan 
der^  et  se  procureroient  encore  avec  plus  de  facilité  un 
pareille  exemption  ,  qui  retomberoit  à  la  surcharge  é 
reste  des  habitans  de  la  ville  du  Mans,  lesquels  succom 
beroient  enfin  sous  le  poids  des  charges  publiques  ;  d'an 
tant  plus  inévitablement  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  dea 
cens  Dons  habitans  dans  ladite  ville  du  Mans ,  sur  lesqnd 
on  puisse  asseoir  la  contribution  aux  logemens ,  le  reste  dk 
maisons  étant  occupé,  par  des  nobles  ,  des  privilégiez ,  d« 
ecclésiastiques,  et  un  nombre  considérable  de  communau- 
tés religieuses.  A  ces  causes  requeroient  les  supplians  ,qii1 
Îdeùt  à  Sa  Majesté  les  recevoir  opposans  à  1  exécution  A 
'arrêt  de  son  Conseil,  du  36  mars  delà  présente  année  1700 
rendu  sur  la  requête  desdits  sieurs  Pierre  et  Mathurin  Fû- 
loux ,  frères  ;  et  en  conséquence  ordonner  qu'ils  seioB 
assujettis  aux  logemens  de  gens  de  guerre  et  autres  imp^ 
aitions  qui  y  ont  rapport ,  conformément  au  règlement  du 
Poitiers^  de  i65i,  et  notamment  à  l'ordonnance  de  8a  M» 
îesté,  du  14  août  1675.  Vu  ladite  requête  et  pièces  just^ 
natives  d'icelle ,  ouy  le  rapport ,  le  Koy  en  son  Conseil 
ayant  égard  à  ladite  requête,  a  reçu  et  reçoit  les  maire  « 
eschevins  de  la  ville  du  Mans  opposans. a  l'exécution  d< 
l'arrêt  de  son  Conseil,  du  26  mars  Je  la  présente  année  1790 
Coalisant  a  ordonné  et  ordonne  que  les  sieurs  Pierre  et  M* 
thurin  Falloux,  frères,  l'un  procureur  de  Sa  Majesté  e' 
l'autre  son  substitut  en  l'élection  de  ladite  ville  du  Mans 
seront  et  demeureront  à  l'avenir  assujettis  au  logement  d« 
gens  de  guerre ,  subsistances  ,  et  toutes  autres  imposition 
qui  y  ont  rapport ,  en  vertu  du  présent  arrêt ,  lequel  stn 
exécuté  nonohstant  oppositions  ou  autres  empéchenen 
qaelconques.  dont  si  aucuns  interviennent ,  Sa  Majeili 
t  est  réservée  la  connoissance ,  et  a  icelle  interdite  k  toiitt 
^ti^atttres  Coun  et  ju|;es*  JPait^au  Conseil  d'état  da  Aflf 
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tnn  a  Palais  le  ▼ingt-neaviéme  jour  d'octobre  mil  sept  cent 
tinet  Collatiouné. 

Signé  DELAISTRE. 

Et  scellé  dn  grand  sceau  de  cire  jaune. 

arrêt  du  Conseil  d'état ,  du  3  décembre  1720,  soumettant  le 
htûUi  de  la  prévôté  et  le  procureur  du  Roi  au  même  siège 
ûUg logements  militaires. 

Sur  la  requête  pn^senf  ée  au  Roy  en  son  Conseil  par  Jean« 
Bené  Ganvain,  bailly-juge ,  prévôt  civil  et  criminel,  et 
Pierre  Ony,  procureur  du  Roy  au  siège  delà  prévôté  royalle 
delà  ville  du  Mans  ,  contenant  que  contre  leurs  privilèges 
iBciens  et  jamais  violez  de  leurs  charges,  ils  ont  été  depuis 
peu  d'années  assujettis  au  logement  île  gens  de  cuerre  ou 
ini impositions  équivalentes  par  les  ofUtiers  de  l'hôtel  de 
ville, ce  qui  les  oblige  Je  recourir  à  l'autorité  de  Sa  Majesté , 
taot  pour  couservcr  It^s  honneurs  qu'il  a  plu  aux  Rois  de 
France  ses  prédécesseurs  d'attacher  à  leurs  Jonctions ,  que 
poor  pouvoir  les  exercer  d'une  nraniere  digne  de  leur  im- 
portance :1e  bailly  juge-prévôt  est  par  son  titre  le  juge 
ordinaire ,  et  premier  de  toutes  les  contestations  qui  sur- 
viennent entre  les  citoyens  ;  c'est  ù  lui  de  veiller  à  la  con* 
Mrvation  des  biens  des  mineurs,  lui  seul  appose  les  scellez, 
prescrit  l'ordre  des  tutelles ,  et  approuve  et  confirme  lea 
diipositions  des  biens  des  mineurs;  cet  employ  égallement 
nécessaire  et  utile  ,  qu'il  exerce  au  nom  de  Sa  Majesté,  a 
toujours  été  revêtu  des  privilèges  égaux  à  sa  noblesse,  les 
wins  perpétuels  et  les  fatigues  qu'un  premier  juge  doit 
spporter  dans  l'exercice  de  sa  charge  ,  soit  pour  protéger  et 
denendrc  les  gens  de  bien  ou  punir  le  vice ,  ont  mérite  avec 
JQstice  qu'il  ne  fût  point  confondu  avec  le  commun  des 
citoyens  ,  de  toutes  les  charges  de  judicature ,  celles  du  pré* 
Tôt  et  de  ses  officiers  ont  seules  une  origine  si  éloignée ,  que 
le  temps  de  leur  institution  se  perd  dans  l'obscurité  des 
temps  les  plus  reculez  .  les  auteurs  ont  prouvé  que  leurs 
fonctions  étoient  établifs  du  temps  même  des  Romains;  et 
»Bj  doute,  puisque  l'exercice  cfe  la  justice  est  aussi  an- 
cien que  le  genre  humain ,  les  supplians  succèdent  à  ceux 
tpiioiit  été  les  premiers  honorez  de  ce  caractère,  qui  est 
jUM émanation  de  la  Divinité,  et  le  principal  attribut  de 
uHajesté  royalle  :  c'est  en  celte  considération  que  les  or- 
^^ifuuncm  royaujL,  les  édits  et  déclarations  de«  Rois  j. 1m 
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reglemens  ont  toujours  réservé  les  prévôts  et  gens  du  Ro 
des  charges  ordinaires  des  villes.  L'édit  de  Cremicu,  art.  6 
deifend  qu'il  soit  fait  aucunes  assemblées  aax  hôtels  de  ville 
que  le  prévôt  n'y  ait  été  appelé;  il  leur  donne  le  droit  d*' 
présider  en  Tabscnce  des  sénéchaux.  La  déclaration  do  t5& 
rapelle  cette  disposition  de  l'édit  ;  et  en  efl'ct,  si  le  dnul 
d'ètie  exempt  des  charges  des  villes  n'ctoit  altribué  àl'of- 
ficierqui  rend  la  justice,  il  seroit  perpétuellement  expoaé 
au  ressentiment  des  officiers  des  hôtels  de  ville  dontileit 
juge.  Louis  XIV,  prédécesseur  de  Sa  îWajesté ,  a  fonjour» 
et  constamment  maintenu  le  prévôt  et  les  gens  du  Roy  dsau 
rexem^)tion  du  logement  des  gens  de  guerre  ou  impositions 
à  ce  sujet.  La  déclaration  de  1042,  article  sept ,  le  règlement 
de  Poitiers,  du  4  novembre  lôrji,  celui  du  vingt-trois  juin 
mil  six  cens  soixante  et  six  ^  pour  la  ville  de  JllontargU, 
s'exprime  dans  ces  termes  :  Sa  Majesté  ordonne  quetoasles 
habitaus  de  Montargis ,  sans  en  excepter  aucuns  sou* 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  souffriront  le  logement  des 

Sens  de  guerre ,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qai  tti 
oivent  être  exempts,  suivant  le  règlement  de  Sa  Maii^, 
du  4  novembre  165i,  savoir  les  ecclésiastiques,  gentilnoiih 
mes  etc.;  le  prévôt  de  la  prévôté  ,  etc.;  les  gens  du  Roy.  du 
présldial  et  de  la  provôté,  etc.  Celui  du  20  février  1075, 
portant  règlement  pour  la  ville  de  Mondidier,  s'e,\prîne 
dans  les  mêmes  termes,  le  droit  d'être  appelle, aux  as- 
semblées de  l'hôtel  de  ville ,  le  rang  que  les  prévôts  ont 
droit  d'y  tenir  est  établi ,  maintenu  et  confirmé  par  on 
Bombre  intini  d'arrests,  tant  du  Conseil  d'état  que  de» 
Cours  supérieures;  et  il  ne  peut  être  attaqué  ni  contesta: 
celte  exemption  de  logement  des  gens  de  guerre  attri- 
buée aux  prévôts  et  aux  gens  du  Roy,  par  tant  de  déd' 
sions  et  si  précises  ,  n'a  jamais  été  contestée  ni  révoquée* 
Les  besoins  de  l'état  et  les  guêtres  ont  donné  lieu  a  de> 
créations  nouvelles  ;  pour  en  favoriser  les  acquéreurs ,  on 
les  a  comblées  de  privilèges  :  le  nombre  de  ces  charges,  et 
par  conséquent  des  privilèges,  rendent  le  fardeau  desilD' 
positions  communes  ,  trop  pesant  ;  cela  a  donné  lieu  ^sop* 
primer  les  titres  ou  les  droits  des  officiers,  dont  les  Ûtki 
ont  été  réservés;  mais  celles  dont  les  snpplianssontreyétO 
sont  par  leur  ancienneté  et  par  leurs  fonctions  indepflft' 
dantes  de  ces  variations;  ce  ne  peut  donc  être  que  PAr^i^ 
.  ellet  de  haine  ou  par  un  deffaut  aintelllgcnce  des  yoloatB 
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^  St  Majesté ,  qne  les  officiers  de  lliÀtel  de  TiHe  chi 
Mios  se  sont  portez  à  comprendre  les  siipplians  dans  les 
Aifribations  de  logemens  de  gens  de  euerre.  Ces  justes 
niions  ont  déterminé  les  supplians  a  s'adresser  à  Sa 
lijeslé ,  afin  d'être  informés  de  ses  intentions,  et  de  s'as- 
mer  un  titre  qui  les  mette  pour  toujours  à  couvert  de 
pirèilles  Texations.  Keqneroient ,  à  ces  causes ,  les  sup-> 
pKttis,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté^  faisant  droit  sur  la  pre- 
imte  requête  ,  maintenir  et  garder  les  supplians  tant  qu'ils 
dMsenreront  pourvus  de  leurs  offices,  dans  l'exemption 
èi  logement  des  gens  de  guerre  ,  ustancile  et  de  toutes 
ntres  contributions  faites  ou  à  faire,  pour  tenir  lieu  dudit 
lonment  ;  en  conséquence  faire  defren.>es  aux  maire  et 
Wievins  et  autres  officiers  de  la  ville  du  Mans,  de  les 
CMprendre,  tant  pour  logement  de  troupes,  que  pour  la 

2tribuliou  à  l'ustani  ilc  en  argent  ou  autrement ,  a  peine 
I  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  et  de  tous 
iapens,  dommages  et  intérêts.  Vcu  ladite  requête,  les 
■moires  présentez  par  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
éiMans,  servansdc  réponse  à  icelle,  la  repliqne  desdits 
Jmr-René  Gauvain  et  Pierre  Orry.  Autre  requête  presen- 
tftpar  ledit  Jean-Kené  Gauvain,  tendante  à  ce  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
Nioit,  les  arrêts  du  Conseil  des  14  août  1G76  et  3o  janvier 
1687,  ordonner  l'eNCCiition  de  l'art,  ao  du  rcii;lement  fait  à 
Poitiers  le  4  novembre  i65i,  en  conséquence  et  ct>nforme- 
ttcnt  audit  reglentent  et  aux  ai  rets  du  Conseil ,  du  a3  juin 
tfifi6  et  10  février  1675,  rendus  pour  les  villes  de  Montargis 
ffde  Montdidicr,  le  prévôt  royal  de  la  ville  du  Mans 
jottra  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre 
coiimeil  en  a  joiii  par  le  passé ,  et  faire  dellensesaux  maire 
iteschevins  de  ladite  ville  de  le  comprendre  dans  le  roUe 
dttdits  logemens  ,  sous  telle  peine  qu'il  plaiia  à  Sa  Majesté. 
Vea  aussi  les  arrêts  du  Conseil ,  énoncez  en  ladite  requête  , 
ftnwnble  l'ordonnance  du  Uoy,  du  14  août  i(>76,  servant 
WTeglement  pour  le  logement  des  gens  de  guerre  dans  la 
Vittedu  Mans.  Autre  onlonnance  du  3o  janvier  1687,  ren« 
wen  interprétation  de  l'art,  ao  du  reniement  du  4  "O- 
'Wibre  f65i,  servant  de  règlement  gênerai  pour  le  loge- 
JjBt  des  troupes  dans  le  royaume.  Ouy  le  rap[)ort ,  Sa 
«sjesté  en  son  (!onseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  regle- 
'^lîlts  du  14  août  1676  et  3o  janvier  1G87,  seront  executex 
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mIob  leur  forme  et  teneur  ;  et  en  conseqnenee ,  que  lasdlB^ 
Jean-René  Gauvain  et  Pierre  Orry  seront  sujets  an  htm 
aaeot  des  gens  de  guerre ,  subsistance,  ustancile ,  et w£|i[^ 
^ntributions  qui  seront  faites  pour  tenir  lieu  desditelogf- 
aaens  :  enjoint  8a  Majesté  au  sieor  commissaire  départi4Mi 
la  généralité  de  Tours  de  tenir  la  main  à  rexécution  du    .: 
présent  arxest,  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  o»     : 
appellations  quelconques,  dont  si  aucunes  interviennenf,     ^ 
i>a  Majesté  s'en  est  réservée  à  soy  et  à  son  Conseil  la  coih   J 
noissance  :  et  icelle  interdit  k  toutes  ses  autres  Cours  ef 
juges.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy  tenu  à  Paris ,  le  troi' 
•iéme  jour  de  décembre  mil  sept  cens  vingt.  Collationoé* 

Signer  DELAISTRE. 
Un  placard  imprimjé ,  contenant  les  deux  arrêts  ci-de«Oi^ 
a  servi  de  copie  pour  l'impression  de  ces  pièces.  IKépcuii 
àrbâteldeviUe. 

Ordonnance  de  Vhotel  de  ville  rappelant  l'article  20  h 
règlement  /ait  à  Poitiers  le  4  novemhre  i65i ,  Vorà» 
nance  du  Roy  du  I4  août  I676,  pour  le  logement  é» 
troupes  ,  et  une  autre  du  ZO  janvier  1687. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  gt* 
neral  des  nabitan»  de  cette  ville ,  qu^l  est  nécessaire  »  pour 
arrêter  l'entreprise  de  plusieurs  particuliers  qui  se  preUiK 
dent  exerats  du  logement  des  gens  de  guerre^  aux  ternses^lA 
l'articleno  du  règlement  de  poitiers  ,  du  4  novembre  ifôif 
de  rendre  publics  et  notoires  ledit  article  20  dudit  regIC' 
ment,  elles  explications  que  le  Roy  leur  a  données  pariH- 
Ordonnances  des  14  aoust  1676  et  3o  janvier  I6S7  >  ^^Btiéi 
en  cet  hôtel  les  20  novembre  1676  et  5  mars  1695,  potf 
cette  ville  en  particulier  et  pour  tout  le  royaume  en  geM' 
rai  y  et  pour  cet  effet  que  ledit  article  ,  et  lesdites  ordon- 
nances, soient  imprimées  et  afiicliées  aux  carrefours  etlieox 
publics  de  cette  dittc  ville  et  faux-bourgs. 

L'atTaire  mise  en  délibération ,  a  été  arrêté  que  Idit 
article  20  du  règlement  du  4  novembre  i65i^  ensemltkf 
lesdites  ordonnances  rendues  en  explication  et  interprclt' 
tiond'iceluy  par  Sa  Majesté  ,  les  14  aoust  1676  et  3o  jan- 
vier 1687,  seront  imprimées,  et  ensuite  affichées,  et  placar- 
dées aux  carrefours  et  lieux  publics  de  cette  ville  et  faiu<* 
bourgs,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  -^ 

f  roaoïLcé  par  nous  Paul-Fran^uis  de  Samson  de  MnlH 
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C,  chevalier,  seîjfçnenr  de  Lorcheres ,  conseiller  du  Rojy 
tenant  général  et  maire  perpétuel  de  la  ville  du  Mans  y 
jtlétoient  les  sieurs  Fournier,  advocat,  Plumard,  mar- 
i|ind  ,  DerenussMH  de  Hauteville,  président  à  la  prévôté  , 
jpétMrd  des  Rolandieres  ,  ancien  conseiller  audit  siège  , 
iHdbefiiis,  et  Lambert,  avocate!  procureur  du  gênerai  des 
Mbitans.  Signé  G  AIGNOT,  greffier. 

' Bêlement/ait  à  Poitiers  le  quatrième  novembre  i65l. 

Article  XX. 

..n  VLj  aura  aucun  habitant  exemt  de  logement  hors  les 
^mksiastiques ,  les  gentilshommes  faisant  profession  des 
«nses,  les  chefs  des  compagnies  d'officiers  royaux ,  comme 
fMiidens  et  iieutenans  généraux  ,  et  particuliers  ,  civils  et 
ttiminels ,  les  gens  du  Koy  des  sièges  présidiaux  et  royaux, 
leinaires  et  eschevins,  receveurs  des  tailles  et  taillons, 
"àMmis  des  fermiers  des  gabelles ,  traites  foraines  ou  autres 
Anûers,  trésoriers  ou  receveurs  généraux  et  particuliers 
était  en  exercice  ,  et  ayant  le  maniement  actuel  des  de- 
niers de  Sa  Majesté  ,  et  les  locemens  étant  assis  ne  pourront 
Ifere changez  que  par  Tordre  (lu  commitsaire  à  la  conduite 
avec  l'avis  des  maires  et  esclievins  ou  principaux  habitans, 
diMpiels  changemens  ledit  commissaire  sinera  Les  billets 
irec  lesdits  maires  et  eschevins,  à  faute  de  quoy  il  n'y  sera 
-point  déféré. 

(Mire  du  Roy^  du  iL  août  1676,  pour  le  logement  des 
•  troupes  dans  la  ville  du  Mans. 

Sa  Majesté  recevant  des  plaintes  continuelles  des  abus 

frise  commettent  dans  le  logement  des  troupes  qui  pas- 

MUl,  lognnt  et  séjournent  en  la  ville  du  Mans,  et  étant 

■Jhisn  informée  qu  ils  procèdent  principalement  de  ce  que 

«Ctotre  Tintent iun  de  àSa  Majesté,  les  maire  et  eschevins 

dt  ladite  ville  exemptent  diverses  personnes  qui  ne  sont 

lasde  la  qualité  portée  par  le  vingtième  article  du  règle- 

jiMptdu  mois  de  novembre  \^S\ ,  même  quantité  d'officiers 

4liudicature  autres  que  ceux  du  siège  principal,  à  quoy 

j|t Majesté  voulant  pourvoir  selon  que  le  bien  de  son  ser- 

fieiiet  le  soulagement  des  peuples  de  ladite  ville  le  peuvent 

fefoerir.  Sa  Alajetité  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  n'y  aura 

#«xempts  du  logement  desdites  troupes  tant  d'infanterie 

qtm  de  cavalerie ,  qui  passeront ,  logeront  et  séjouraeroot 


(  188  ) 

en  ladite  ville  du  Mans,  aue  ceux  qui  sont  de  la  CTilflfili 
portée  par  le  20^  article  audit  règlement  du  mois  de  fl^ 
vembre  de  l'année  i65i,  et  afin  de  faire  connoistre  btti 
particulièrement  l'intention  de  Sa  Majesté  sur  ce  <|ni'  Ôl 
marqué  par  ledit  article ,  à  l'égard  des  chefs  des  cotàA 
gnies  d'officiers  royaux ,  Sa  Majesté  a  déclaré  et  dédan^ 
Teut  et  entend  que  les  seuls  présidents,  lieutenants  gén» 
raux,  civil  et  criminel,  le  lieutendut  particulier,  et.lîi 
gens  du  Roy  du  bailliage  et  siège  presidial  du  Mans,  seroÉI 
exempts  dudit  logement ,  et  que  les  autres  chefs  d'officieÉ 
royaux,  ou  des  autres  justices  de  ladite  ville,  7  tcMt 
sujets  sans  diffîculté  :  enjoint  Sa  Majesté  aux  mairt'il 
eschevins  de  ladite  ville  du  Mans  de  s'y  conformer  à  ce<pi 
est  en  cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté ,  sur  peine  de  dèN^ 
béissance,  et  afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignoranflU 
elle  veut  et  entend  que  le  présent  règlement  soit  registres 
registres  de  l'hôtel  commun  de  ladite  ville,  et  elle  maD^ 
et  ordonne  au  gouverneur  de  ladite  ville ,  et  à  l'intendai^ 
de  la  justice  ,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Tooitt 
d'^  tenir  soigneusement  la  main. 

Fait  à  Versailles,  ce  quatorzième  aonst  mil  six  ttÊt 
soixante-seize.  Siené  LOUIS, 

£t  plus  bas,  Le  Tellier  ,  et  scellé  des  armes  de  FraaBfc 

Autre  ordre  du  Roi  du  3o  farn^ier  1687,  pour  lelo&nuoH 
des  troupes  dans  la  ville  nAlen^on  en  forme  de  r€glè9l0 
général  pour  toutes  les  utiles  et  autres  lieux  du  roywaé» 

Sa  Majesté  ayant  été  informée  que  bien  que  parle  vfcnj- 
tieme  article  du  règlement  du  quatre  novembre  i65f ,  etpv 
diverses  ordonnances  confirmatives  d'icelui.  Sa  MajéÉl 
ay t  réglé  quels  de  ses  sujets  dévoient  être  exempts  de  lofïj- 
mentde  ses  gens  de  guerre  dans  ses  villes  et  places,  et<AN 
suivant  lesdits  règlements  et  ordonnances,  il  nedeustpoiirt 
sur  cela  y  avoir  de  difficulté  ,  néanmoins  il  en  seroit  anîw 
depuis  peu  en  sa  ville  d'AIcnçon ,  à  l'occasion  du  logeroeat 
du  régiment  Dauphin  d'infanterie  ,  aucuns  ofiSciers  4l 
l'élection  ayant  prétendu  en  être  exempts  ,  et  Sa  MajertB 
voulant  prévenir  toutes  celles  qui  pourraient  naître  à  fti- 
venir  sur  ce  sujet ,  et  sous  d'aulres  prétextes ,  selon  quels 
bien  de  son  service  et  le  soulagement  des  peuples,  BOa 
seulement  de  ladite  ville  d'Alençon  ,  mais  des  autres ^^ 
royaume  le  peuvent  requérir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  (H^ 
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dbone  qoll  n'y  aura  doresnavant  d'exempts  de  logement 

ieies troupes  ,  tant  d'iufaiilerie  que  de  cavalerie  ,  de  celles 

oui  passeront ,  lo{;eront  et  séjourneront  dans  les  villes  et 

ftngs  de  fon  royaume ,  que  ceux  qui  sont  de  la  qualité 

Jtefee  par  ledit  vingtième  article  du  règlement  du  4  nO' 

l^ibre  de  l'année  i65i,  même  les  présidens  et  trésoriers 

fjîléraux  de  France  ,  aux  bureaux  des  fînances  des  généra- 

wk  da  royaume^  et  les  gens  du  Roy  dcsdils  bureaux , 

ëB^e  yeutétre  aussi  exempts  dudit  logement,  bien  qu'ils 

g^ent  pas  été  compris  dans  ledit  règlement  de  mil  six 


des  compagnies  d'ofliciers    royaux  ,   Sa  Majesté  a 

laré  et  déclare  ,  veut  et  entend  que  les  seuls  présidons, 
BîBtenans  généraux ,  civils  et  criminels  ,  les  lieutenans 
Iprticullers ,  et  les  gens  du  Roy  du  principal  siège  seule- 
Sfait  de  cliaque  lieu,  soient  exemps  dudit  logement  de 
Ittsde  guerre,  et  que  les  autres  cnefs  d'offîciers  royaux , 
4t  autres  justices ,  a  l'exception  des  officiers  des  bureaux 
4ei  trésoriers  de  France  ,  comme  dit  est ,  y  soient  sujets 
tjKBa  difficulté,  enjoint  Sa  Majesté,  aux  maires ,  consuls 
jwatset  eschevins  de  ses  villes ,  et  autres  lieux ,  de  se  con» 
tbnner  à  ce  qui  est  en  cela  de  la  volonté  de  Sa  Majesté ,  sur 
Mine  de  désobéissance ,  et  aux  intendans  et  commissaires 
i^rCk  ea  «es  provinces  et  généralités ,  d'y  tenir  la  main  , 
sfctfin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  Sa  Ma- 
jjBktéyeut  que  la  présente  soit  registrée  es  registres  de  l'hô* 
|d  commun  desdites  villes  et  lieux ,  pour  y  avoir  recours 
4B  cas  de  besoin. 

Fait  à  Versailles,  ce  trentiemejour  de  janvier  mil  six 
teni  quatre  vint  sept.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas,  Leteuli&a. 

Imprimé  sur  un  placard  imprimé. Hôtel  de  ville. 

ies4  pi^tis  ci-dessus  imprimées  sur  un  placard  imprimé. 

Éntstdu  Conseil  d'état,  du  ^janvier  16.50,  portttnt  Que, 
,  tans  avoir  esgard  à  la  deffhnce  des  eslus ,  les  roollesjUicts 

SB  la   maison  de  ville ,  relativement  aux  logemens  des 

fjpu  de  guerre  y  seront  exécutés* 

'  S«T  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  les 
li^tans  de  la  ville  du  Mans ,  contenant  que  par  rarrest 
^bidlt Conseil I  du  i.'^'  octobre  1649;  il  a  esté  ordonné  jue 
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les  ofliciers  du  sîége  prpsidia)  de  la  vîÏÏe,  nobles  et  prin-i' 
légiés  d'icelle ,  seroient  exempta  du  logement  actuel  âm[ 
troupes ,  en  contribuant  aux  ustanciles  et  autres  taxant 
impositions  qui  seroient  faictes  pour  raison  de  ce.  Kiinilti* 
de  quoy  les  eschevins  et  procureur  syndic  de  ladite  vllft( 
ayant  eu  les  ordres  de  Sa  Majesté  pour  recevoir  quatre  cofli*. 
pagnies  des  régiments  de  cavalerie  des  sieurs  marauis^l' 
Gesvres  et  de  Rouveray ,  pendant  le  présent,  quartier  abirayj^ 
ils  aboient ,  les  as  et  26  novembre  dernier,  assemblé  le  { 
rai  de  ladite  ville,  avec  lequel  on  auroit  délibéré 
seroitlevé  une  moitié  delà  somme  à  laquelle  revie  _ 
taille  de  ladite  ville ,  en  Tannée  16^8,  tant  sur  les  taillalb&t 
que  nobles  et  privilégiez  ,  pour  estre  à  l'avenir  emplqf^ 
aux  frais  et  ustanciles  de  ladite  garnison  ,  et  qu'à  faute-.  j||, 

Eayer  par  chascun  des  habitans ,  dans  trois  jours  de  la  j 
lication  de  l'ordonnance  ,  les  taxes  auxquelles  ils  serof 
imposez ,  ils  y  seroient  contraints  par  los^emens  eflfectifr 
actuels  desdits  cavaliers  ;  auxquelles  délibérations  la  jpl 
grande  partie  des  nobles  et  privilégiez  ont  même  assii 
néanmoins ,  depuis  ledit  temps ,  ils  ont  refusé  de 
leurs  taxes ,  quelques  sommations  qui  leur  en  aieni  _. 
faictes  de  la  part  oesdits  eschevins.  Kn  sorte  qu'il  leur  éft 
impossible ,  non  pas  seulement  de  lever  les  Tonds  née^ 
aaires  pour  le  paiement  de  la  demi  monstre  de  ladite  ctVh 
lerie,  mais  encore  moins  des  deniers  dont  la  letéea  çftf 
cmionnée  pour  récompenser  ceux  des  habitans  qui  Miff 
chargez  du  logement ,  ustanciles  et  noriture  de  ladite Gtipi: 
lerie,  laquelle  ,  soubs  ce  prétexte  ,  vit  à  discrétion  et  fît 
dans  la  ville  à  la  seule  oppression  du  commun  peuple:  p 
pour  appuier  ce  refus,  lesdits  privilégiez  ont  presumuir 
ment ,  soubs  le  prétexte  de  l'authorité  qu'ils  ont  dau  1^ 
yille ,  suscité  les  deffenses  qui  ont  esté  faictes  par  les  dt" 
ciers  de  Teslection  de  ladite  ville ,  de  faire  la  levée  qU> 
esté  ordonnée,  et  que  les  contributions  des  aydes  qui  avant 
esté  données  par  lesdits  eschevins  et  procureur  s^dic-A 
ceux  qui  estoient  chargez  du  logement  fussent  execiilé»{  M 
qui  a  esté  faict  au  seul  dessein  d'empescher  que  le  comMB 
peuple  soit  soulagé  par  la  contribution  des  puissansd^b 
ville,  attendu  que  lesdits  officiers  de  l'eslection  sont  «À 
conséquence  dudit  arrest ,  exempts  du  logementetdelacip!^ 
tribution ,  et  de  faict,  ils  ont  esté  tirés  et  extraits  desToatkl; 
A  CI8  CÀU8B8  roqueraient  les  suppliants  qu'il  pleost  IlH 
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RdoBner  que  nonobstant  et  sans  avoir  esgard  aux 
et  empeschemens  des  officiers  de  ladite  eslection  , 
i»  et  taxes  qui  ont  ej>té  et  seront  faictes  cy  après 
aict  des  garnisons ,  tant  sur  les  tuillabies  que  privî* 
eit  par  forme  d'ayde  ou  de  contribution ,  seront 
ment  exécutez ,  nonobstant  les  defl'enses  desdits 
NI  toutes  autres  oppositions  ,  ou  appellations  faites 
B;  mesme  lesdits  nobles,  officiers  et  priviléciez, 
tta  par  logemens  desdits  gens  de  guerre^  à  taulte 
mjé  et  de  payer  ci-après  les  taxes  auxquelles  ils 
■posez  par  lesdits  eschevins.  Vru  ladite  requeste 
oagler,  procureur  syndic  de  ladite  ville  du  Alans, 
idiere,  son  avocat  audit  Conseil;  copie  duditarrest 
•Il  y  du  1.*'''  octobre  1649;   quatre  delil>ératlons 
I  lli6tel  de  la  ville  du  Mans ,  sur  le  sujet  de  la  levée 
bniers  pour  lesdits  ustenciies  de  ladite  garnison  , 
16  novembre,  1 3  et  27  décembre  derniers;  acte  de 
km  faicte  desdites  délibérations  par  le  trompette 
(Tflle ,  dudit  jour  a^  novembre  dernier;  injonction 
èeux  qui  avoient  logé  desdits  cavaliers,  ae  venir 
en rhostel  de  ladite  ville  du  Mans,  les  despenses 
avaliers,  en  présence  du  commissaire  à  la  conduite 
,dn  dernier  décembre;  procès-verbal  de  commen- 
Eiiet  aux  susdits  exempts  et  officiers ,  de  satisCaire 
restdu  conseil  dudit  jour  premier  octobre  dernier; 
libération  prise  en  ladite  maison  de  ville ,  portant 
se  pourvoira  au  Conseil  par  requeste ,  afin  d'obte- 
bire  se  peut ,  arrcst  par  lequel  il  sera  permis  de 
billet  de  logement  desdits  gens  de  guerre  sur  lesdit*' 
privilégiés  et  autres  qui  refuseraient  de  payer  les* 
itributions ,  tant  pour  le  passé  que  pour  Vaidvenir» 
lier  janvier  mil  six  cens  cinquante;  et  autres  pièces 
k  ladite  requeste. 

le  rapport  du  sieur  de  Garibal  et  tout  considéré  y 
f  en  son  Conseil ,  ayant  égard  à  ladite  requeste  , 
lenent  à  Tarrest  du  Conseil ,  du  premier  octobre 
I  et  délibérations  de  la  ville  du  Mans ,  des  aa  et  i& 
ite,  a3  et  27  décembre  derniers,  a  ordonné  etor** 
|«e  les  roolles  et  taxes  qui  ont  esté  faictes  pour  le 
s  oarnisons ,  qui  ont  esté  et  sont  encore  à  présent  en 
iOe  du  Mans,  tant  sur  les  taillables  que  privilégiez» 
r  Ibme  d'aydé  oa  de  contribatioii ,  seront  ejJGutWi 
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nonobstant  les  defienses  desdits  officiers  de  l'efilection'ISf 
toutes  oppositions  faictes  ou  à  faire,  et  qu'à  faulte  de  parer 
par  lesditspriviléj^iez,  leursdites  taxes,  f>our  raison  deid»M 
garnisons,  trois  jours  après  la  signification  qui  leur  sen 
faicte  du  présent  arrest ,  ils  y  seront  contraiucts  par  tofittf 
voies ,  mesme  par  logement  des  gens  de  gueiTe ,  queleiditi 
eschevins  pourront  covoier  en  leurs  maisons.  Et  sera  le 


CoUationné  à  l'original  resté  à  riiostel  de  yille  du  Mani, 
par  moy,  secrétaire  dudlct  hostcl,  soubsigné,  P.  PLAiftiHCE. 

Imprimé  sur  cette  copie  manuscrite  y  déposée  à  Vhâlel  de 
ville. 

Arrest  du  Conseil,  du  iQ  février  i650  portant  que  les  réks 
faits  en  la  maison  de  ville  pour  logements  de  gens.  <fe 
euerre ,   seront   exécutés  ',    imnohstant  Pordcmnance  d^ 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée* 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil,  parles 
habitans  de  la  ville  du  Mans  ,  tendante  à  ce  que  pour  les 
causes  y  contenues,  il  pleust  à  Sa  Majesté,^  sans  av<Hr 
esgard  à  l'ordonnance  du  lieutenant  particulier  de  ladtcte 
ville  du  Mans  ,  les  roolles  faictz  par  les  eschevins  deladide 
ville  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur  par  tauiv 
voyes ,  mesmes  par  logement  actuel  de  gens  de  guerre,  COD" 
fbrmément  audict  arrest  du  Conseil ,  du  cinquiesme  dn 
présent  mois ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  qoel* 
conques ,  pour  lesquelles  ne  sera  différé ,  que  lesditz  et^A* 
vins  seront  maintenus  au  droit  de  faire  les  logements,  et 
leurs  roolles  et  taxes  exécutés  en  ce  regard  conformemeot 
£^udict  arrest ,  sans  qu'elles  aient  besoing  d'estre  visées  par 
les  ofBciers  du  presidial  de  ladite  yille  du  Mans,  oa  de 
l'eslection  d'icelle  ,  ausquelz  defTenses  seront  dictes  ^ 
apporter  aucun  cmpescliement ,  et  de  prendre  cognoissaiiM> 
dudict  £aict  a  peine  de  nulité,  et  d'en  reipondre  en  leon 
propres  et  privez  noms ,  que  la  levée  de  ladicte  demie  taille 
sur  les  contribuables  ,  exempts  et  privilégiez  ,  sera  (aide 
suivant  les  roolles  qui  en  ont  été  expédiez ,  et  les  contri- 
buables contrainctz  par  les  yoyes  audict  arrest  du  da- 
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m  éû  prtitBt  mob ,  poor  estre  les  deniers  en  pro« 
ileellimi  aux  particaliere  qni  ont  foict  la  despenca 

I  à  prefant  de  la  noritare  et  sabsistanca  desdita  gens 
m  »  lœlla  preallablement  anestée  en  présence  da 
Inxdt  commissaira  à  la  conduite  desaits  gens  da 

,  JH  k  sorplas  desdits  deniers  fournis  pour  continuer  - 
CM  d'iceux  )  suivant  ce  qu'elle  sera  réglée  par  le 
Millraïqul  sera  tenu  d'en  arrester  les  estats  y.pour  en 
itfliboursenient  faict  ausdicts  supliants  sur  le  Ibnd 
lé  pour  la  mestoe  cause  ausdits  gens  da  guerre ,  ou 
ds  sttf  hs  demies  monstres  qui  leur  dolbrent  estre 
My  el  le  surplus  (si  ladicte  dépense  excède),  sur  le 
M  autres  caisses  des  suolians,  aont  ils  demeureront 
NBent  descharges ,  et  les  recepveurs  contraincts  de 
•  en  paiement  les  esters  ainsi  rerifies  de  ladicte 
ae  f  qin  leur  passera  pareillement  en  leurs  comptes, 
ledicfte  requeste  signée  d'un  des  suplians .  at  de  Lm* 
le .  son  ad  vocat  audict  Conseil ,  arrest  dudit  CcmseU , 
iimar  octx>bre  dernier ,  portant  que  les  nobles  et 

II  de  ladicte  ville  du  Mans  contriboront  pour  la  de-» 
e&lraorJinaire  desdits  gens  de  guerre.  Deux  delibe- 
I  prises  en  ladite  maison  de  ville ,  des  douzième  et 
da  notembre  dernier ,  sur  le  subject  de  la  fbumitare 
Imeilles  desdits  gens  de  guerre ,  et  que  pour  cet  elfect 
it  fidct  levée  d'une  somme  revenant  a  la  moitié  de  la 
^'et  poor  paier  la  moitié  de  la  noriture  desdits  sens  da 
I)  fruJalications  desdicts  résultats  et  commencements 
•tt  conséquence  ausdits  habitans  de  payer,  dans  trois 
da  3o  décembre  demierf  autre  délibération  de  ladicte 
iln  douce  desdicts  mois  et  an  ,  portant  qu'a  faulte 
ier  par  les  habitans  les  sommes  ausquelles  ils  auroient 
liés ,  ils  logeroient  lesdicts  gens  de  guerre ,  à  la  des- 
t'd(  ceux  qui  en  estoient  chargez  ;  autre  délibération 
■g^^aept  décembre  1649»  portant  quil  seroit  fisict  levée 
iaconde  somme  montant  à  une  demie  taille ,  attendu 
iptemiere  lerée  ne  s'estoit  peu  £iire  entière,  et  n'a- 
essobsisté  pour  les  oppositions  causées  parles  exempts 
fnoent  effectif  ;  injonction  faicte  ausdicts  habitans  da 
B  compte  de  la  oespense  que  lesdits  gens  de  guerre 
leléchei  eux,  du  dernier  décembre  dernier  :  coromen« 
Bt  fidct  aux  nobles  et  privilégiez  de  payer  les  sommes 
itjttet  Qê  evroient  esté  imposez ,  conformément  audiot 
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arrestdu  deaxiesme  aonst  dernier;  aatre  de]iberati<tn  < 
ladicte  ville ,  portant  qu'au  refus  d'aucuns  nobles,  priyiJ 
giez  ,  officiers  et  exempts  desdits  logements  des  gens  t 
guerre,  de  paier  leurs  taxes,  qu'on  se  pourvoira  audi 
Conseil  pour  obtenir  arrest,  du  premier  janvier  i65o.  Copp 
d'arrest  du  Conseil ,  du  cinquiesme  aesdils  mois  et  ar 
portant  que  conformément  à  ccluy  dudit  Conseil,  dud 
jour  premier  octobre ,  et  délibérations  de  ladicte  vilh 
des  i^et  26  novembre,  a3  et  27  décembre  derniers ,  que  h 
rooles  et  taxes  qui  avoîent  esté  faictes  pour  le  faict  des  ni 
Disons  qui  ont  esté  et  sont  encores  à  présent  en  ladicte  nL 
du  Mans  ,  tant  sur  les  taillables  que  privilégiez  ,  soit  pi 
^rme  d'aides  ou  de  contiibutions,  seront  exécutez  nonol 
stant  les  dcflences  des  oiHciers  de  ladicte  eslectioD  .1 
toutes  oppositions  faictes  ou  à  faire  ,  et  que  faulte  de\ayi 

Sar  lesdicts  privilégiez  leursdites  taxes,  pour  raison  def 
ictes  garnisons  ,  trois  jours  après  la  signification  qui  leo 
«era  faicte  du  présent  arrnst ,  ils  y  seront  contrainots  pa 
toutes  voyes ,  mcsme  par  logement  des  gens  de  guerre,  qo 
lesdicts  escUevins  pourront  envoier  eu  leurs  maisons,  etqa 
ledict  arrest  seroit  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  ap 

fiellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  d'icelles,poui 
esquellesne  sera  ditferé;  autre  délibération  de  ladite  vilk 
du  douze  janvier  i65o,  portant  qu'en  concequence  dodii 
arrest,  l'on  poursuivra   l'exécution  d'icciuy,  et  qae  III 

Î;ens  de  guerre  qui  sont  de  présent  en  ladicte  ville ,  leroDl 
ogez  par  ks  paroissiens ,  au  fur  de  la  taille  ,  et  que  iM 
procureurs  des  paroisses  porteront  le  controlle  des  logS" 
jnents,  et  que  les  nobles  et  privilégiez  serotit  poursuivis  tf 
paiement  de  leurs  taxes.  Procès  verbal  du  quinziesmekS' 
Yfer  audictan  i65o,  contenant  protestation  de  nuiliténicb 
par  les  officiers  dudict  presidiai ,  de  la  signiftcatioa  dodic 
arrest  dudict  conseil  dudict  jour  cinquiesme  janvier,  etletf 
déclaration  qu'ils  n'entendent  contribuer  seulement  qo 
pour  l'ustancille  ,  conformément  à  l'ordre  du  Roy.  Reqo(!rt 

J)re8entée  par  les  habitans  de  la  paroisse  St.-flIicoU8  à 
adicte  ville ,  et  ordonnance  dudit  lieutenant  particulier-fti 
icelle,  dudit  jour  qui  iiziesme  janvier  dernier,  portant  (|C 
les  eschevins  en  viendroient  au  lundv  en  suivant  en  ^ 
chambre  du  Conseil ,  et  jusques  à  ce  les  logementsda  eàx* 
leries  demeurerout  en  Testât  qu'ils  sont,  et  en  cas  qa'aiie* 
cavalier  aict  esté  délogé  pour  renvoier  en  ladite  paioiip^ 
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è  luy  enjoinct  de  retourner  en  sa  première  maison ,  et 
Meoce  â  aucun  habitant  de  le  recepvoir.  Information 
Àiete  à  la  requeste  des<lit8  habitans  du  Mans ,  contre  les 
officiera  de  laiiicte  garnison,  sur  la  violence  par  eux  exer- 
cée contre  iceux.  habitans,  pour  exiger  d'eux  leur  nori- 
tore,  du  sixiesme  décembre  dernier.  Coppie  collationnée 
d'un  brevet  de  1  espar^ne,  du  vingt-sixième  décembre  16^9, 
ta  pied  duquel  est  une  réception  du  sieur  de  Bordeaux  , 
8or  Jacques  Lair,  recepveur  des  tailles  de  ladite  année  f  65o, 
de 5785  livres  ,  paiable  auxdits  cschevins  pour  paier  ladite 
demie  monstre  des  régiments  qui  sont  en  ladicle  ville  ^  acte 
designiffîf  ation  dudict  ordre  et  brevet ,  à  darooiselle  Anne 
Secneau  ,  en  son  domicilie  ,  en  ladicte  ville  du  Mans,  du 
DeuTiesme  dudict  mois  de  janvier  ;  autre  signiGcation 
tudict  Lair  son  mary,  on  la  ville  de  Tours ,  du  onziesme 
dadict  mois  de  janvier,  par  lequel  il  auroit  déclaré  n'avoir 
deniers  pour  satisfaire  audiel  ordre.  Kcqueste  desdicts  sup- 
pliants ausdicts  trésoriers  de  Fiance  à  Tours,  a  ce  qu'il  fust 
ordonné  que  Icdict  Lair  delivreroit  ausditts  supplians 
ladicte  somme  de  5786  livres.  Ordonnance  desdicts  tréso- 
riers de  France  à  Tours ,  sur  ladite  re(|ueste,  portant  qu'at- 
tendu ladicte  imposition  des  tailles  1 1 'a voit  esté ,  il  auroit 
erté  pourveu  sur  ladicte  requeste  du  douziesme  jany.  i65o^ 
OiitIq  rapport -du  »ieur  commissaire  et  tout  considéré,  LE 
liOY  aiaiit  esganl  à  ladicte  reque^te,  sans  s'arester  h  Vot'^ 
lonnance  du  lieutenant  particulier  de  ladicte  ville  du 
Mn^  du  ^ingtoinq  janvier  dernier,  a  ordonné  et  ordonne 
^ lesdites  délibérations  de  Tboslcl  de  la<iicte  vilk  ,  ei  les 
nettes  ftiicfs  p&r  les  eschevins  seront  exécutez  selon  leur 
fenne  et  teneur^  ce  faisant  que  la  levée  sera  faicte  de 
ladicte  Aemie  taille  sur  tous  les  contribuables  ausdicles 
^es ,  ensemUe  celle  des  taxes  pour  l'ustancille ,  eonfor- 
■ement  audict  arrest  du  Conseil ,  du  cinquiesme  janvier 
deraier,  au  paiement  desquelles  ces  contribuables  -seront 
^traincti  par  toutes  voyes  ,  mesme  par  logement  actuel 
des  gens  de  guerre  ;  pour  estre  lesdicts  deniers  emploies  -en 
1>  depence  et  subsistance  desdictes  troupes ,  ce  faisant  or- 
^ooBe  sadicte  Majesté ,  que  les  deniers  qui  seront  advancés 

Cf  letdits  btfbitans,  et  paies  ausdictes  gens  de  guerre  sut 
un  monstres ,  leur  seront  deduictz  et  précomptez  tur  leurs 
^Ufs,  nisqueft  à  la  eoncurance  neantroèings  de  la  somma 
^  ^  ii?rts,  ^m  Umi  dbttit  «are  paiée  pour  imm  Uittk 
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monstre  pendant  lear  auartier  dlûver,  conibrmettient  mu 
ordres  de  Sa  Majesté.  F  aict  au  Conseil  d'estat  du  Roj,  tem 
à  Paris .  le  douziesme  febvrier  i65o.  Signe  GALLAUD. 
Imprimé  sar  une  copie  manuscrite  non  certifiée ,  d^poié( 
4-rii6teldeTille.  v 

Francs-Fiefs. 

Arrêt  de  la  Chambre  du  trésor,  dui6  avril  1610^  qui  exempU 
la  viUe  du  Mans  du  droit  de  Jrancs'fiejs, 

Arrêt  de  la  Chambre  souveraine ,  établie  sur  le  droit  dt 

francS'-fiefs,  de  Sonnée  1655,  portant  confirmation  da 

privilèges^  exemptions  et  franchise*  des  droits  dejfimmes' 

Arrest  du  Conseil  df Estât,  du  ^Juillet  îGBi  ,  qui  casse  un 
arrest  du  Parlement,  maintient  l'exécution  des  arrêts  Ai 
conseil  des  5  mai,  2  et  30^'cii/t  dernier,  relatifs  à  la  levé* 
de  la  taxe  pour  V affranchissement  desfrancs^fiefs  ordoit 
fiée  par  tedit  de  novembre  1656 ,  etjait  main  levée  du 
personnes,  biens  et  papiers  des  préposés  au  recouvremà» 
de  cette  contribution. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy  en  son  Conseil  »*  qm 
les  nommez  Dutertre  et  Brossard ,  escheyins  de  la  ville  et 
Mans,  pour  empescher  la  continuation  du  recouTrenuMf 
des  sommes  ordonnées  estre  payées  par  les  roturiers  pOM 
jouir  deraffranchissemeut  du  droict  de  francs  fiefs  onioiw 
parl'édit  de  Sa  Majesté ,  du  mois  de  novembre  1656,  an- 
roient,  dès  le  mois  de  may  dernier,  présenté  requ^-ec 
la  Cour  du  Parlement ,  soubs  le  nom  collectif  des  eschtfvlBJ 
et  procureur  scindic  de  ladite  ville ,  ou  ayant  malitiemi- 
ment  supposé  que  M."  Jean  de  Courcelles,  chargé  dudil  s»- 
couvrement  et  ses  commis  avoient  exercé  plusieurs  conciÉ» 
sions  et. malversations  et  perpétré  plusieurs  crimes ,  ils 
auroient,  le  So.**  dudit  mois,  obtenu  arrest  portant  pernU»' 
sion  d'informer  des  faicts  contenus  en  ladite  requête  ,  pvi 
devant  le  lieutenant  criminel  du  Mans ,  et  cependant  soitL 
toutes  poursuites  et  contrainctes  contre  les  nabilans  de  la 
province  du  Mayne ,  et  d'autant  que  cette  procédure  niHi' 
contre  .toutes  sortes  de  règles  et  entreprenoit.sur  1  Authwrili 
de  Sa  Majesté ,  d'autant  qu'à  l'esgara  des  prétendus  éuks 
commis  par  ledit  de  Courcelles  et  ses  commis  ^  le  Roy  vjm^ 
tstaUy  une  Chambre  sooveraiiie  ^u  palais  à  Paris,  covif»- 


i^ponr  U  plupart  des  principaux  officiers  de  ladite  Cour 
àti  Paiiement ,  laquelle  a  Subdélésué  pour  ladite  province 
àa  llajrne ,  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  du  Mans,  premier  et  principal  officier  de  la  pro- 
"^inee;  lesdits  particuliers  qui    pretendoient   avoir  esté 
outragés ,  pouvoient  lujr  porter  leurs  plaintes  et  faire  infor- 
■Ocr  à  en  esclaircir  la  vérité,  sur  laquelle  ils  n'auroient  pas 
ttijinqné  d'avoir  justice ,  soit  par  luy  ou  par  ladite  chambre, 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  outre  que  ledit  liente* 
■uint  criminel  est  suspect ,  estant  intcrresse  en  la  personne 
<icr sa  belle  mère  dans  lesdites  taxes  ;  et  à  Fesgard  audit  re« 
^ôovrement,  ladite  Cour  du  Parlement  n'avoit  peu  pronon« 
<^er  aucane  surseance  au  préjudice  dudit  edict,  deubment 
V'criffié  en  ladite  Cour  par  la  liberté  même  des  suffrages,  et 
^ai  prejadice  des  arrests  pour  ce  rendus ,  ce  qui  avoit  aussi 
^onné  lieu  à  l'arrest  du  Conseil  du  deuxième  jour  de  juin 
^«iliier,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  quil  seroit 
incessamment   procédé  au   recouvrement   desdites  taxes 
^'affranchissement  des  francs  fiefs ,  en   exécution  dudit 
^dit  dn  mois  de  novembre  t656,  conformément  aux  arrestf 
et  règlements  de  ladicte  Chambre  souveraine  et  de  Tarrest 
du  Conseil,  intervenu  le  cinquième  dudit  mois  de  naay.  et 
dcffences  à  toutes  personnes  d'y  apporter  aucun  empesche* 
ment ,  soufas  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de  puni- 
tion ,  et  sans  avoir  esgard  audit  arrest  de  la  Cour  du  Par-^ 
lemeat ,  du  3o  may  et  autres  semblables ,  faict  deffenses 
atixdlts  Dntertre  et  Brossard,  en  qualité  d'eschevin  et  pro- 
crureur  scindic  de  ladite  ville  du  Mans  et  autres ,  de  taire 
aiiiCQnes  poursuites,  ny  de  faire  faire  aucunes  informatiohs 
contre  ledit  de  Courcelleset  autres  soubstraictans ,  com- 
mis et  huissiers  employés  audit  recouvrement,  tant  par 
devant  ledit  lieutenant  criminel  du  Mans  qu'autres  juges , 
et  aadit  lieutenant  criminel  et  autres  juges  ,  de  s'y  immis- 
sérà'peine  de  Nullité,   mil  livres  d'amende  et  de  tous 
^pens,  dommages  et  interrests  ,  en  leurs  propres  et  prives 
noms,  et  si  aucunes  informations  avoient  esté  commencées 
on  ifODsequence  dudit  arrest ,  qu'elles  seront  apportées  au 
gM&du  Conseil,  sauf  aux  particuliers  qui  prétendront 
*fth  subjoct  de  plainte  contre  lesdits  soubstraictants  ,^ 
^mis  et  huissiers  de  se  pourvoir  et  paraître  par  devant  le' 
nentenant  général  du  Mans,  subdelegué  de  ladite  Chambre, 
^Q^enimormeroit  incessamment  et  envoyroit  les  procès 


i 


rerbaus  desdîtes  informations  au  greffe  da  ConseS ,  Mq 
icelles  vues  csIreordtiDuéquede raison, lequel arrestoteii 
esté deubmentsigniffié  tant  auxdits  Dutcrtre  et  BfMMJf^ 
qu'audit  lieutenant  criminel  du  Mans  et  à  «es  grdMitt 
mais  au  lieu  d'y  deiferer,  ledit  Brossard  audit  nom  se$<iîw 
derechef  pourveu  en  ladite  Cour  du  rarlcment,  et  put. M 
requeste  signée  de  Modon  ,  procureur,  auroit  esté  si  temé? 
raire  que  de  requérir  que  sans  avoir  esgard  audit  arre|| 
du  Conseil ,  il  leur  fust  permis  de  continuer  leurê  poiif- 
suites  avec  surseance  duuit  recouvrement;  sur  qHOV.ÎG 
auroit  obtenu  autre  arrest  de  la  Cour,  le  quinzième  jmic 
dernier,  portant  que  ledit  arrest  du  3o  may  seroLlttié- 
cuté  ;.  en  conséquence  duquel  ledit  lieutenaut  criroioe: 
.du  Mans,  par  un  mesnris  intollerable  des  deflences  qiu 
luy  estoieiit  faicles  par  les  arrests  du  Conseil  du  deùxieMa 
uin  précèdent,  auroit  rendu  son  ordonnance  portant  €Um 
esdits  arrests  de  la  Cour  du  Parlement  seroient  executen 
et  sur  cette  ordonnance,  les  eschevinset  procureur  scÎBtti- 
de  ladite  ville  auraient  fait  imprimer  une  lettre  circuliii^ 
à  tous  les  cures  de  la  province  ,  dans  laquelle,  apràs  a?oi 
traicté  ledit  arrest  du  Conseil  de  mépri»et  comme  s'il  esloâ 
de  nulle  considération  ,  et  que  ceux  du  parlement  deusseita 
prevalloir,  ils  les  auroient  requis  de  passer  oultre  à  la  pte 
plication  et  fulmination  d'un  libelle  difiumatoire  en  fon^i 
de  monition,  qu'ils  ont  inventé  pour  rendre  non  seuleraev 
les  personnes  commises  audit  recouvrcmeptodieuseSy  maS 
pour  insinuer  dans  les  esprits,  que  ce  que  l'on  leur  àm 
mandoit  n'est  pas  légitime. 

Toutes  lesquelles  choses  estant  veniies  a  la  cognoissane 
du  Conseil ,  sur  la  requête  présentée  en  iceluy,  par  M."  Ga 
briel  d'/llles,  qui  a  traicté  avec  Sa  Majesté  du  recouTremeo 
gênerai  dudit  affranchissement  ;  par  arrest  dudit  Conseil, 
du  3ojuin  dernier.  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  les  air 
rests  dudit  Conseil  des  cinquiesme  may  et  deuxiesme  jufii 
seroient  executtls  ,  et  conformément  a  iceux  ,  le  recouvre 
ment  dudit  affranchissement  continué  avec  très  expreste 
deffenses  à  toutes  personnes  d'y  apporter  aucun  empesche 
ment  à  peine  de  désobéissance  et  de  punition ,  nonobstaix 
ledit  arrest  du  Par\ement ,  du  i5jiiin,  rendu  par  attee 
tat  et  au  préjudice  d  ndit  arrest  du  Conseil,  du  deuxien* 
dudit  mois,  que  lesdits  Brossard ,  eschevin  de  ladite  ville 
et  Modon,  procureur,  qui  ont  signé  la  requête  sur  kqiudS 
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est  {nterrenti  ledit  second  arrest  du  parlement ,  ensemble 
f^dit  lieatenant  criminel  du  Mans ,  seroient  assignez  av 
Conseil ,  pour  respondre  sur  la  contravention  par  eux  faicte 
•adit  arrest  du  Conseil ,  du  deuxième  juin,  ensemble  les- 
cllts  etcbevins  et  procureur  scindic  de  ladite  ville  ,  jponr  se 
Voir  condamner  aux  dommages  et  interrests  dudit  dTAlles  » 
résultant  de  ladite  contravention ,  déclare  ladite  amende 
cle  mil  livres  portée  par  ledit  arrest  du  Conseil ,  encouriie 
crontre  lesdits  eschevinset  procureur  scindic,  au  proffit  du 
erand  hospital  général  de  la  ville  de  Paris,  au  payement  de 
faqnelie  ifs  seront  contraincts  solidairement  et  par  corps, 
«t  outre  que  les  greffiers  dudit  lieutenant  criminel,  en  con- 
séquence dés  commandements  à  eux  (aicts ,  seront  con- 
traincts pur  corps  d'envoyer  incessamment  au  greffe  du 
Oonseil  les  plaintes  ,  charces  et  informations  ,  si  aucunes 
y  1  contre  ledit  de  Courcelles,  commis  et  huissiers  ,  em* 
t»loyés  audit  recouvrement,  lesquels  ensemble  le  bureau 
pour  ce  estably  en  ladite  ville  du  Mans,  Sa  Majesté  a  mis 
et  met  en  sa  protection  et  sauvegarde  et  desdit&maire ,  es- 
cbevins  et  procureur  scindic  ,  et  habitants  de  ladite  ville  ; 
enjoint  audit  lieutenant  général  de  tenir  la  main  forte  à 
l'exécution  dudit  arrest,  qui  seroit  exécuté  nonobstant 


criminel  du  Mans,  et  à  tous  autres  juges  ,  leqiiel  arrest 
iuroit  esté  pareillement  signiffié  tant  audit  Modon  ,  pro- 
cnreor,  qu'audit  lieutenant  criminel ,  et  à  tous  les  esche- 
Vins  et  pro<*ureur  scindic  de  ladite  ville,  mesme  aux  gref* 
fiers  dudit  lieutenant  criminel  du  Mans^  avec  assignation 
4u  Conseil. 

Mais  tant  s'en  faut ,  que  cette  signîBratîon  et  la  cognois- 
jsnce  qu'ils  ont  tous  eue  dudict  arrtst,  les  ait  contenus  dans 
leur  debvoir,  qu'ils  se  sont  portés  avec  plus  d'insolence 
^ntretous  ceux  qui  non  seulement  se  sont  entremis  audit 
jecoairement ,  mais  mesme  contre  les  huissiers,  qui  ont 
taict  la  signification  dudit  arrest.  Ledit  Gilles,  conseiller 
*v  présidial ,  qui  desjà  dans  les  troubles  passés  a  faict  assez 
'^anifesterçent  cognoistre  les  dispositions  de  son  esprit  à 
*^  porter  contre  les  interests  de  2^a  Majesté  ,  sans  consi- 
dérer la  bouté  qu'elle  a  eue  d'en  remettre  la  punition 
P^  raministyc  générale ,  qi^elie  en  a  accordée  ;  voulant 


f  âM) 

eomme  recommencer  de  89  rendre  ep  ce  Mncontoe  diefdt- 
partv,  au  roi  t  recherché  le  nommé  Ragot,  huissier  à  chtvàl 
aa  chastelet  de  Paris,  demeurant  au  Mans,lec|aeraÀU]ei« 
susdites sîgniifîcatîons  dudit arrest du  Conseil  .dit Sajuto  . 
dernier,  et  s'estanl  trouvé  qu'il  estoit  débiteur  de  quelqiitva 
tommes  de  deniers  pour  certains  hexitagesqu^il  avoit  acqulia 
par  arrest,  quoy  qu'il  fust  d'accord  avec  les  creancieiSyCreaa 
faire  le  payement  en  certains,  termes;  il  Fauroit  fiiict  em- 
prisonner en  vertu  d'une  contraincte  qu'il  auroit  tirée  OIMI 
qu'il  auroit  exercée  soubs  le  nom.  du  procuveuv  des  comt^ 
gnations  de  ladite  ville  ,  et  ledit  Gilles  en  personne  y  l'an-M 
roit  esté  luy  mesme  arrcster  et  menéi  prisonnier,  et  l'aoroifl 
faict  escrouer  par  des  particuliers  qui  n'ont  aucnn  carae^s 
tere  de  j^ustice,  n^estant  simplement  que  sergent»  de  l'hosldi 
commun  de  ladite  ville ,  pour  porter  les  mandements  dcM 
eschevins  d'icelle  y  ledit  Gilles  ayant  faict  excéder  et  battifB 
ledit  Ragot  par  toute  la  canaille  qui  assistoit  à  cet  empri-^ 
sonnement ,  comme  si  pour  avoir  signiifié  lesdits  aireatt ,  il 
avoit  commis  quelque  crime  capital ,  et  auroit  practicqqfl 
et  empesebè  lesdîts  greffiers  d'ooeir  audit  arrest ,  et  d'ap- 
porter au  Conseil  lesdites  charges  et  informations  si  avtre^ 
ment  y  a.  Ledit  lieutenant  criminel  n'ayant  d'ailleurs  de-r 
laissé  de  continuer  à  travaiUev  contre  le«iits  conunis ,.  avaivli 
â  cette  fin  faict  imprimer  im  nombre  presque  infini  i^esi^ 
ploict»  pour  faire  assigner  tous  ceux  qu'il  yeui  chercher  pose 
tesmoings  en  ladite  information  ^  en  laquelle  il  se  portai 
mesme  avec  telle  ardeur,,  qu'il  va  luy  mesme  de  villa|;e  fam 
village ,.  excitant  tous  les  particuliers  de  dire  ce  qu'il  InjC 
'  list  et 


plaist  et  ausdits  eschevins  ,  en  quoy  il  est  drantant  mo 
excusable,  que  comme  dit  est,  sa  belle-mere»  nomn 
Anne  Pichon ,  ayant  esté  comprise  dans  les  rooUes  desdttep 
taxes  arrestés en  ladite  chambre  des  francs-fiefs,  ledit  lien" 
tenant  criminel  ,  aui  n'estott  lors  que  conseiller  auditt 
siège ,  auroit  commis  plusieurs  violences  et  voyes  de  faict». 
pour  raison  de  quoy  il  auroit  esté  rendu  arrest  contre  li^ 
en  ladite  Chambre  des  francs-fiefs,  des  Te  vingt-huict  iÀh- 
vembre  1667;  mais  ce  qui  porte  ces  chosesau  dernier  combla 
d'insolence,  c'est  que  ledits  Dutertre,  Gilles,  Brossard,  Piaa. 
etDrouet,  se  sont  encore  de  nouveau  pourveu  en  ladite  Cour 
du  Parlement ,  et  demandé  mesme  la  descharge  des  atid-» 
gnations  à  eus  données  à  comparoir  au  Conseil  ,.et  sur  letir 
requestei  obtenu  nouvel  arrest  du  18  juillet  dernier,  ptr 


(  soi  ) 

'tsuel  ladite  Cour,  poosMnt  aassi  les  choses  plas  aTanl 

WeUe  n'iToit  £siict,   auroit  ordonné  que  ledit  airett 

M  11  Cour,  du  3o  oiay  dernier,  seroit  exécuté;  que  Tin-, 

Amnation  conraencée  par  ledit  lieutenant  '  criminel  da^ 

Mans  seroit  par  luy  continuée ,  et  le  procez  par  luy  faict  et 

p^Haict,  aux  eoulpables  jusaues  a  sentence  diiiinitive  indu* 

^ÂTeoMot,  sauf  l'exécution  s'il  en  est  appelé  ;  faict  iteratiTet 

iohibittoiis  et  deffenses  d'user  d'aucunes  contrainctes  contre 

les  hâbilans  de  ladite  province  du  Mayne ,  pour  raison 

«âvdit  afirandilssement,  a  peine  de  trois  mil  livres  d'à* 

Skftende^  despens ,  dommages  et  interests  ,  et  en  cas  de  con- 

^■^▼catloii,  leur  a  permis  de  faire  emprisonner  les  contr»- 

'V'diaBtB ,  et  de  faire  poursuites  ailleurs  qu'en  ladite  Cour 

•mar  les  mesmea  peines ,  et  ledit  arrest  exécuté  sur  l'extraict 

^'icdluy»  Cl*  qui  est  d'autant  plus  estranger,  que  trois  jours 

^^upsuraTant,  u  avoit  esté  signifiic  à  ladite  Cour  du  Parle- 

■■ment  Tarrest  solennel  rendu  par  Sa  Majesté  estant  en  son 

Conseil  y  portant  très  expresses  inhibitions  et  deffenses  à 

'ftooles ses  Cour<  et  juges,  de  prendre  cognoissance  d'aucii- 

x&cs  affaU«s,  qu'elle  auroit  reserreez  à  soy  et  à  son  Conseil, 

^jr  desorceoir  et  empescher  l'exécution  des  affaires  où  Sa 

MUjesté  aura  interrest,  toutes  lesquelles  entreprises  estant 

cLe  telles  conséquence ,  quil  est  nécessaire  d'y  pourreolr 

f^voBptement. 

Vea  lesdits  arrests  du  Conseil,  des  cinquiesme  may^ 

deojdesme  et  trentiesme  juin  derniers,  et  les  procez  Terbaux 

<I«s  signiffications  d'iceux ,  avec  assignation  au  Conseil , 

l^idits  arrests  de  la  Cour  du  Parlement ,  des  trente  may, 

^  S  juin  ei  i6  juillet  derniers,  l'arrest  dudit  Conseil,  Sa  Ma* 

Î€Mtéy  étant,  da  huitiesme  jour  dudit  mois  ,  signiffié  à 

laulUeCoar  du  Parlement  par  Ollivier  et  Des  Jobartz,  huis* 

i        si«rs  onUnaires  do  Conseil ,  le  quinziesme  dudit  mois:. 

L       ^^SLJ^  npport  des  sieurs  commissaires  à  ce  depntés ,  LB 

l       Htff  en  son  Conseil ,  a  cassé  et  revocqué  ledit  arrest  do 

I  ^niiement,  do  t8  du  présent  mois,  comme  attentat  et  rendu 

II  m  prejodioe  des  arrests  du  Conseil;  ensemble  tout  ce  qui' 
J*!       a  esté  et  sera  faict  en  conséquence ,  tant  par  le  lieutenant 
*l       criminel  do  Hans  »  qu'autres ,  ordonne  que  lesdits  arrests  * 
a\       da  Conseil,  des  cinquiesme  may,  deux  et  3o  juin  derniers, 
m       serait ezerutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  conform»- 
ift-\       «Mut  à  iceax  qu'il  sera  passé  outre  à  la  levée  desdites 

-^  .«....■..-*--«.-»»^,.^,.. 
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4dit  du  mois  de  novembre  i656  >  avec  itératives  deffer 
lusdits  eschevins  et  procureur  scindic  du  Mans  ,  et  à  !• 
autres,  d'y  plus  apporter  aucuns  troubles  et  empescbeme 
à  peine  de  punition  ,  et  pour  la  désobéissance  et  cont 
vention  ausuits  arrests  du  Conseil ,  ordonne  Sa  Majesté  c 
ledit  lieutenant  criminel  et  son  greffier,  ensemble  lesc 
leschevins  et  procureur  scindic  de  ladite  ville  du  Âlans , 
Modon  ,  leur  procureur,  seront  assignés  à  comparoir 
personne  au  Conseil ,  pour  respondre  sur  ladite  contravt 
lion:  enjoint  Sa  Majesté  d'apporter  incessamment  au  grc 
du  Conseil  les  informations  faictcs  par  ledit  lieutem 
criminel  du  Mans,  et  en  cas  ,  qu'en  vertu  des  arrests 
sentences  dudit  lieutenant  criminel,  ledit  de  Courcell 
ses  commis  et  buissiers  auroient  esté  constituez  prisonni 
ou  leurs  biens  ,  eflfetz  et  papiers  du  bureau  de  la  rece* 
desdites  taxes  saisis  et  scellez ,  sadite  Majesté  leur  a  I 
main  levée  de  leurs  personnes ,  biens ,  efl'ets  et  papie 
ordonne  que  les  prisons  leur  seront  ouvertes ,  a  ce  faure 
geôliers  et  dépositaires  desdits  biens  et  papiers ,  contrain 
par  corps;  enjoint  Sadite  Majesté  au  lieutenant  gênerai 
Mans,  prevost  des  marescliau\  dudit  lieu,  et  à  tons 
autres  oulciers  généralement,  de  tenir  la  main  forte  à  Ve: 
cution  du  présent  arrest ,  à  peine  de  suspension  de  lei 
charges  et  de  tous  despens ,  dommages  et  interrests ,  ne 
obstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  d< 
si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  se  réserve  la  c(k;DC 
sance,  et  iceMe  interdit  et  deftend,  tant  audict  Pari 
ment,  lieutenant  criminel  du  Mans,  que  toutes  ses  aat 
"Cours  et  juges.  Faict  au  Conseil  d'e»tat  du  Roy,  tenîo 
Fontainebleau,  le  vingthuitiesmc  jour  de  juillet  mil  i 
cents  soixante  et  un.  Signé  HERAULT  DE  GOURVlLLl 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navar 
au  premier  des  huissiers  de  notre  Conseil  ou  autre  buiss 
ou  sergeant ,  sur  ce  requis ,  nous  te  mandons  et  comroa 
dons ,  que  l'arrest  dont  l'extraict  est  cy  attaché  soubf 
contre  scel  de  notre  chancellerie ,  ce  jourd'liuy  donné 
notre  Conseil  d'estat ,  tu  signiilies  au  lieutenant  crimii 
du  Mans ,  ses  greffiers ,  aux  eschevins  et  procureur  8cin< 
de  ladite  ville  du  Mans ,  au  nommé  Modon ,  leur  proc 
rjBur,  et  à  tous  autres  quil  appartiendra ,  k  ctqa  ilsna^ 
prétendent  cause  d'ignorance ,  les  assignes  à  compaio&r 
Personne  en  notredit  Conseil ,  a  certain  et  compétent  jot 
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tosfhis  dudit  arrest  ;  faîcts  commandement  de  par  notit 
aox  greffiers  dodit  lieutenant  criminel ,  d'a|iporter  on  notre 
«lit  Gonneil  incessamment  les  informations  faictes  par  ledit 
Ijeotenant  criminel  du  Man»^  ensemble  à  tous  geôliers  e| 
antres  d'esl<trgir,  ceux  qui  pourroient  avoir  esté  emprf- 
soDoés  en  vertu  de  décrets  ou  sentences  dudit  lieutenant 
criminel;  à  ces  faits,  en  cas  de  reffus,  contraindras  par  corps 
«t  faicts  au  surplus  pour  Teutiere  exécution  dudit  arrest, 
cfautres  de  notredit  Conseil ,  descinquiesme  may,  deux  et 
3o  juin  derniers  y  mentionnés,  et  de  la  main  levée  y 

IHiriée  tous  coromandementz,  sommations,  deifetices  sur 
es  peines  y  contenues  et  antres  actes  et  exploicts  néces- 
saires, sans  autre  permission,  nonobstant  oppositions  ou 
ap()ellations  quelconques,  dont  si  aucunes  interviennent , 
nous  nous  en  ie>crvoiis  et^  nostic  Ccnseil  la  cognotssance, 
icelle  intertlisons  et  deifcndons  à  nostre  Cour  du  Parle* 
ment  (le  Paris,  audit  lieutenant  criminel  du  Man»  et  à 
toutes  nos  autres  Cours  et  juges;  enjoignons  au  lieutenant 
général  du  Mans ,  au  prévost  de  nos  cousins  1^  niarescbaux 
oe  France  audit  lieu  ,  et  à  tous  nos  autres  oiBciers  gcnera- 
Icfoent^ chacun  en  droict  soy,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
<lu(iit  arrest ,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  do 
tous  despens,  dommages  et  interre^ts  ;  voulons  qu'aux 
<^|>pies  liudit  arrest  et  des  présentes  ,  coliationnées  par  P^in 
<)e  uos  amez  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  tby  soit 
3(ijoastée,  comme  aux  originaux  ,  car  tel  est  notre  plaisir. 
I)onné  à  Fontainebleau,  le  vingthuicticsme  jour  de  juillet ,. 
i'ui  de  grâce  mil  six  cents  soixante  et  un,  et  de  notre  règne 
iedisoeuf.  Signe  par  le  lloy  eu  sou  Conseil,  UKRAIJLT 
DSGOURYILLE, et  scellé. 

Culktionné  aux  originaux  par  moy,  coufseiller  secrétaire 
«0  Roy  et  de  ses  Gnanccs.  Signe  illOSLOiV. 

Imprimé  sur  cette  copte,  déposée  à  Tliôtel  de  ville. 

^f^stdu  Conseil  (Testât,  du  &  janvier  1674,  portant  coh" 
firmation  des  priuilcses  ^  exemptions  et  franchises  des  hti* 
hitans  de  la  mie  du  m  ans ,  des  droits  defrancs-Jiefs ,  han 

•  narrâre^han» 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil ,  par  les 
^^evins  et  procureur  sindic  des  bourgeois  et  habitans  de 
**  Ville  et  fprsbourgs  du  Mans ,  contenant  qu'encores  quMls 
*7«iit  tbujotort  jottydlBS  privilèges  qui  leur  ont  esté  accor- 
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ta  par  lef  roy»  pr^ecesseun  de* Sa  Majesté,  confirme^ 
dans  .tous  les  temps ,  de  pouvoir  acquérir  en  quelque  lie  ^ 
du  royaume  que  bon  leur  sembleroit,  des- fiefs,  seigneurie^ 
terre»  et  autre»  biens  et  droits  nobles ,  de  quelque  qoalilâl 
condition  et  mouvance  qu'ils  puissent  estre  ,  les  tenir  — 
posséder  nar  leurs  mains  ,  sans  payer  aucuue  finance 
irancs-fien ,  nouveaux  acquests,  ban  et  arrière-ban^  néu 
moins  maître  René  Drouet,  chargé  de  Texécution  de 
déclaration  du  mois  de  mars  167a,  et  de  Tarrest  du  Consi 
du  38  janvier  dernier,  pour  la  confirmation  des  privik^ 
des  villes  franche»  du  royaume,  poursuit  et  menace  _ 
habitans  de  ladite  viUe  et  fbrsboures  du  Mans ,  pour  les 
£iire  payer  deux  année»  du  revenu  de»  fiefs  ^  terres  et  aut 
biens  qu'ils  possèdent ,  sujets  à  la  recherche  des  droits 
françs-fiefs,  ce  qui  les  reduiroit  à  la  dernière  extréni 
d'autant  que  ladite  ville  et  forsbourgs  du  Mans  est  tailla' 
sans  aucun  commerce  et  très-pauvre ,  que  lesdits  habij 
n'ont  aucuns  biens  patrimoniaux  ny  d'octroys ,  et 
d'ailleurs  les  communaulez  ecclésiastiques  et  autres  geni 
main-morte  qui  sont  dans  ladite  ville  et  forsbourgs ,  jol 
sent  delà jpinspart  de» fiefs,,  terre» et  biens  nobles  :  req 

roient  lesdfits  habitans  qu'il  plut  à  Sa  Alajesté  les  déchaf 

de  la  demande  dudit  Droiiet ,  ou  en  tout  cas,  »i  Sa  Maj^»^ 
▼eut  que  lesdits  habitans  contribuent  à  la  grande  dépen* 

2u'elle  est  obligée  de  fai redans  l'estat  présent  de  ses  afiair^ 
xer  ce  que  lesdits  habitans  devront  payer  pour  les  cosir 
firmer  dans  leursdits  privilèges ,  à  une  somme  proportic»Ji> 
née  à  leurs  facultez ,  laquelle  ils  leveroient  par  capitatJOi 
comme  il  se  pratique  pour  la  taille.  Veu  ladite  request^i 
oiiy  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  M 
Conseil  royal,  contrôlleur  gênerai  des  finances.  LE  ROT 00 
son  Conseil ,  a  confirmé  et  confirme  les  habitans  de  laditl 
ville  et  forsbourgs  du  Mans,  dans  les  privilèges ,  fran* 
chises  ,  exemptions  et  libertez  a  eux  accordez  et  confirmei 
par  Sa  Majesté ,  et  en  conséquence  a  ordonné  et  ordpnni 

Su'ils  demeureront  déchargez ,  les  roturiers  et  non-nobles, 
es  droits  de  francs- fiefs ,  ban  et  arriere-ban ,  ponr  tevi 
les  fiefs  ,  terres  ,  alleux ,  héritages  ,  rentes  ,  dtxraes  inféo- 
dées et  autres  biens  et  droit»  nobles  et  féodaux  qu'iU  pM» 
•edent,  de  quelque  qualité ,  condition  et  mouvance  qo^Qi 
puissent  estre  et  lieux  qu'ils  soient  situez,  et  les  abfaajw» 
chapitres  et  communautés  deladicte  ville  etfonboàifi, 
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dit  droits  de  noareaux  acquêts ,  pour  toos  les  biens  immo- 

lijlienâeax  appartenans  en  commun ,  même  ceux  acquis 

dtef^ê  le  payement  du  droit  d'amortissement ,  en  exécution 

âbniédarations  de  1639  et  «643»  sans  qu'il  puisse  estre  fait 

cntr'eax  aucunes  poursuites  pour  raison  desdits  droits , 

RB  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de  mars  1672  ,  et 

■□nst  do  Conseil ,  intervenu»  en  conséquence  ,  ny  uutre- 

iMiBt  en  aucune  manière  que  ce  soit ,  moyennant  la  somme 

i^  trente  mille  livres ,  sur  les  quittances  de  maître  Estienne 

VlhàBtfoty  sieur  de  Bartillat ,  garde  du  trésor  ro^al ,  et  les 

cSèoxsob  pour  livre  audit  Droùet,  sur  ses  récépissés  ou  de 

E^preposez;  de  laquelle  somme  les  ecclésiastiques  ,  com- 

nranaatez,  et  gens  de  main-morte,  payeront  le  quart  , 

Knirantle  rAlle  qui  en  sera  arrêté  au  Conseil ,  et  le  surplus 

Mwles  frais  faits  et  à  faire ,  pour  la  levée  et  collecte  desdits 

ileBiers ,  ainsi  qu'ils  seront  réglez  par  le  sieur  de  Ribeyre, 

oOMeiller  de  8a  itf  ajesté  en  ses  Conseils ,  maître  des  requé» 

K« ordinaire  de  son  hôtel ,  commissaire  départy  en  la  gé* 

Bcnlitéde  Tours,  imposé  et  levé  sur  tous  les  bourgeois , 

liabilansi  roturiers  et  non-nobles  de  ladite  ville  et  for»- 

IxNugsdo  Mans,  mesmes  sur  les  officiers  des  Cours  supe<« 

xHeareSy  qui  ne  sont  aux  termes  de  la  déclaration  et  arrests, 

offiders  du  presidial ,  prevosté ,  maréchaussée ,  eauës  et 

iïvcsts ,  élection  ,  grenier  à  eel ,  leurs  veuves  et  enfans,  et 

tens autres ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 

^IWeption  toutesfois  des  artisans  qui  sont  imposez  dans 

IciroUes  des  tailles,  au  dessous  de  six  livres,  dont  les 

vftOes  seront  faits  pardevant  ledit  sieur  de  Ribeyre  ou  ses 

vnbddegez ,  et  par  luy  vérifiez  ,  pour  en  conséquence  être 

kl  dénommez  en  iceluy  contraints  au  payement  des  sommes 

amquelies  ils  seront  cottisez  par  les  voyes ,  et  ainsi  qu'il 

çit  accoutumé  pour  les  propres  deniers  et  affaires  de  8a  na* 

M:  et  seront  lesdits  rôlles  et  ce  qui  sera  ordonné  pi|r 

kdit  sieur  de  Ribeyre ,  en  conséquence  du  présent  arrest  y 

nécntez  nonobstant  oppositions  ou  appellations,  et  autres 

Mipéchemens  pour  lesquels  ne  sera  différé;  et  si  aucant 

interviennent ,  8a  Majesté  en  a  retenu  la  connoissance  en 

mi  Conseil  ^  et  icelle  interdite  à  toutes  ses  Cours  et  juges. 

Krit  au  Conseil  d'estat  du  Roy,  tenu  à  Saint  Germain  en 

fagre»  le  sixième  jour  de  janvier  mil  six  cens  soixante  et 

f  Witorze.  Collationné.  Signé  BERRYKR. 

. .  IpUJSj,  j^  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  FnuKe  et  de  NaTanre: 
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k  notre  ané  cf  féal  conseiller  on  nos  Conseils  r  dkâttre  dm 
requêtes  ordinaire  de  nôtre  hôtel ,  le  sieur  de  RIbeyre 
commissaire  dfparly  en  la  généralité  de  Tours  ,  Salut.  P« 
Tarrest  dont  Tcxlrait  est  ey-attaché  ,  sous  le  ccntrescelc: 
nôtre  chancelerie,  ce  jourd'huy  donné  en  nôtre  Conse* 
d'eslat ,  sur  la  requête  a  nous  présentée,  par  les  eschevlr 
et  procureur  sindrc  des  bourgeois  et  babitans  de  nôtre  yil] 
et  forsbourgs  du  Mans,  nous  avons  confirmé  lesdits  habi 
tans  dan»  les  privrleges ,  franchises ,  exemptions  el  liberté 
a  eux  accordez ,  et  par  nous  con6rmez  ,  et  en  conséquent 
ordonné  qu'ils  demeureront  déchargez ,  los  roturiers  et  non 
nobles  ,  des  droits  de  francs-Gefis ,  ban  et  arriere-ban  pour 
tous  les  (iefs,  terres,  alleux  ,  héritages  ,  renies,  dhnn 
inféodées  ,  et  autres  biens  et  droits  nobles  et  féodaux  qs'ilf 
possèdent,  de  quelque  qualité,  condition  et  nronvoice 
qu'ils  puissent  être,  et  lieux  qu'ils  soient  situez,  el  les 
abbayes ,  chapitres  et  communautez  de  ladite  ville  et  fors- 
bourgs  ,  des  droits  de  nouveaux  acquêts ,  conformément 
audit  arrebt ,  et  moyennant  la  somme  y  portée.  A  cescansw: 
nous  TOUS  mandons  et  ordonnons  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d'iceluy;  commandons  au  premier  nôtre  huissier  on 
sergent  sur  ce  requis,  de  signifier  ledit  arrest  à  tousqull 
appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance, 
et  faire  pour  son  entière  exécution  ,  et  de  ce  qui  serapsr 
vous  ordonné  ,  ensemble  les  rôlles  arrestez  en  conséquence 
dudit  arrest,  tous  commandemens ,  sommations ,  contraip' 
tes  par  les  voyes  y  déclarées ,  et  autres  actes  et  exploits 
requis  et  nécessaires  sans  autre  permission  ,  nonobstant  op' 
positions  ou  appellations ,  et  autres  empêchemens  pont 
lesquels  ne  sera  diil'eré  ,  dont  si  aucuns  interviennent  nous 
nous  en  reservons  la  connoissanceen  nôtre  Conseil  ;  eticelH 
interdisons  à  toutes  nos  Cours  et  juges.  Voulons  qu'au* 
coppies dudit  arrest,  et  des  présentes  collationnées  parfnj 
de  nos  amez  et  féaux  conseillers  secrétaires,  foy  soit  adjoôlW 
comme  aux  originaux.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  ^ 
Saint  Germain-en-Laye ,  le  sixième  jour  de  janvier  mil** 
^ix  cens  soixante  et  quatorze  :  et  de  nôtre  règne  le  trente 
unième.  Par  le  Roy  en  son  Conseil.  Signé  BËIIRYER.  E 
Bcellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
>    Collationnéaux  originaux, par  moy ,  conseiller,  secretili 
du  Roy,  maison,  couronne  de  France ,  et  de  ses  finances* 
-  Antoine  Rib^e;ciie?allicr;  seigneur  d'Qppne^  t<>> 
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I  Roy  en  ses  Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire 
iMel,  commissaire  dépaity  par  Sa  Muiesté,  pour 
on  de  SP.S  ordres  en  la  généralité  .de  Tours  ;  veu 
j-^lessus  et  commission  sur  iceluy  à  nous  adresr 
Mit  ordonnons  qu'il  »era  exécuté  selon  sa  forme  et 
it  qife  pour  parvenir  à  l'imposition  et  confection  du 
onné  par  iceluy,  il  sera  fait  un  projet  de  rolle  dans 
i6  pour  tout  delay,  par  les  sieurs  l.evayer,  lieute- 
irai ,  et  Garnicr,  conseiller  au  presidial  de  ladite 
I  oIRcier  de  la  préTo>té ,  qui  sera  nommé  par  la 
lie ,  le  sieur  Blondeau  ,  1  un  des  escbevins  ,   le 

Cbantclou  ,  elcu  en  l'élection,  un  avocat  dudit 
, ,  qui  sera  nommé  par  la  communauté  des  aTocats, 
rcband  qui  sera  nommé  par  le  corpsdes  marchands, 
s'assembleront  en  l'iiôtel  de  ladite  ville,  pour  tra- 
:ndit  projet  de  rùlle  ,  pour  iceluy  à  nous  rapporté 

après,  par  quatre  d'entrVux  si  mieux  n'aymenty 
js,  avec  un  estât  des  noms  des  principaux  olfîciers 
egiez  de  ladite  ville,  et  des  bien;}  par  eux  possédez 
nt,  sujets  ausdits  droits;  ensemble  les  rôlles  des 
B  la  présente  année,  et  des  deux  dernières  ,  et  un 

frais  faits  et  à  faire,  pour  parvenir  à  ladite  impo- 
li seront  ])ar  nuus  reliez ,  cstre  par  nous  ordonné 
iécuiion  dudit  ariest  ce  quMl  appartiendra.  Fait  à 
le  vingt-troisième  lévrier  mil  six  cens  soixante  et 
I.  Signé  IWBEY^K. 

m  bas,  par  mondit  seigneur.  Signé  Brdnct. 
mé  sur  une  copie  imprimée,  de  4  pages  in-folio. 

u  Conseil  <V état  y  du  i5  décembre  1693,  portant  con" 
iim  des  privilèges  de  la  vilie  du  Mans,  pour  V exempt 
fê  droits  de  francs- fiefs, 

i  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  let 
is  et  habitans  de  la  ville  et  fauxbour&s  du  Mans  : 
■t  que  par  les  privilèges  accordez  à  ladite  ville  , 
Rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ^  confirmez  da 
I  règne ,  il  leur  est  permis  d'acquérir  en  quelque 
Royaume  que  bon  leur  semblera ,  des  fiefs ,  seigneu« 
près  et  autres  biens  et  droits  nobles  de  quelque  qua« 
adition  et  mouvance  qu'ils  soient,  les  tenir  et  pos- 
ir  leurs  mains ,  sans  estre  tenus  de  payer  aucun 
finaca-fiefs^  nouveaux  acquêts^  ban  «t  arriert-ban. 
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ni  autre».  Cependant  maistre  Jean  Fumée  chargé  de  Vexé' 
cution  des  deux  édits  du  mois  d'aoust  i6g3,  pour  le  recou- 
vrpment  des  drojts  de  Irancs-fiefs  et  franc-aleu ,  a  fait  arnif  „• 
ter  des  rôlles  au  Conseil ,  dans  lesquels  il  a  compris  Ui 
supliaus,  en  vertu  d'iceux  les  poursuit  pour  leur  faire  payer 
une  année  de  revenu  des  (iefs ,  terres  et  autret  biens  qnib 
possèdent ,  sujets  à  la  recherche  desdits  droits ,  de  Texeiap- 
tion  desquels  droits  ils  doivent  joiiir  d'autant  plus  ç|u|ilsT 
ont  estéconGrmez,  tant  par  lettres  patentes- de  Sa  MajeslB^. 
du  mois  de  juin  iG5o ,  deùement  registrées ,  que  parles 
arrests  de  son  Conseil  d'estat ,  des  six  janvier  et  vingt -six 
may  1674*  Outre  que  les  suplians  sont  dans  rimpuissanot . 
dV  satisi'aire ,  d'autant  que  ladite  ville  et  fauxbourgs  èà 
Mans  sont  taillables  et  trè»-pauvres ,  et  qu'il  ne  s^y  fût 
aucun  commerce ,  que  lesdits  habitans  n'ont  aucuns  oieiis 
patrimoniaux  ny  octroys,  requeroient  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 

Iesté  de  les  décharger  des  poursuites  et  prétentions  dodit 
«"umée,  ou  en  tout  cas,  si  Sa  Majesté  trouve  à  propos  qo'ib 
contribiient  aux  dépenses  pressantes  de  l'estat ,  fixer  ce  qoft 
lesdits  habitans  doivent  payer  pour  estre  confirmez  dani 
leurs  privilèges ,  eu  égard  à  la  pauvreté  de  la  ville.  Vcv 
ladite  requeste  :  oùy  le  rapport  un  sieur  Phelippeauz  dl 
Pontchartrain  ,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal ,  coR- 
trôlleur  général  des  tinances  :  LK  ROY  en  son  Conseil,  coa* 
formément  aux  lettres  patentes  du  mois  de  juin  t65o,  d 
ausdits  arrests  des  6  janvier  et  a6  may  1674»  ^  confimié  et 
confirme  les  habitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  <la 
Mans ,  dans  les  privilèges ,  franchises ,  exemptions  et  liber* 
tez  à  eux  accordez ,  et  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils. demeu- 
reront déchargez  des  droits  de  francs-fiefs  ordonnez  estit 
levez  par  ledit  edit  du  mois  d'aôust  1691,  pour  tous  les  fieb| 
terres ,  héritages ,  rentes ,  dixmes  inféodées  et  autres  biem 
et  droits  nobles  qu'ils  possèdent,  de  quelque  quaHté ,  con- 
dition et  mouvance  qu'ils  soient ,  dans  l'étendue  de  la  g^ 
neralité  de  Tours ,  et  ce  en  payant  par  eux ,  suivant  leort 
offi:es  es  mains  dudit  Fumée  ,  ses  procureurs  ou  commis,  la 
somme  de  quarante  mille  livres,  et  celle  de  quatre  mille 
livres  pour  les  deux  sols  pour  livre  ;  sçavoir,  le  prîaeipiU . 
sur  la  Quittance  du  garde  du  trésor  royal ,  et  les  deux  aob 
pour  livre  sur  celle  audit  Fumée ,  en  quatre  termes  4GÛUt 
êcavoir,  le  premier  échéant  au  premier  mara  prothmkf  ai 
les  trois  autres  de  quatre  en  quatre  moisi  lesqudki  icwhmIi 
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CMemUé  les  frais  faits  et  à  faire  poar  la  collecte  et  levée 

^Ssdits  dc»iiers ,  ainsi  qu'ils  seront  réglez  par  le  sieur  de 

IttiDBenil ,  coDinitssaire  deparly   en  ladite  généralité  > 

MiODt  inposées  et  levées  sur  tous  les  bourgeois  et  habitans 

ntnriers  et  non  nobles  de  ladite  ville  du  Mans ,  exempts  et 

lOtt  exempts ,  privilégiez  et  non  privilégiez,  roesme  les 

icdenastiques  possedans  des  biens  autres  que  ceux  de  leurs 

UneScM  f  officiers  du  presidial ,  prevosté ,  élection ,  mare- 

ckèusée  ,  eaiies  et  forests ,  grenier  à  sel ,  leurs  veuves ,  et 

lo>l  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 

^siMe  les  veuves  des  officiers  des  Cours  supérieures  qui  ne 

ftii  pas  aux  termes  de  la  déclaration  ,  a  proportion  de 

léfen  facultez ,  soit  qu'ils  possèdent  des  biens  nobles  ou 

iien ,  à  l'exception  toutesfois  des  artisans ,  lesquels  ne  pos- 

êéâmt  aucuns  biens  nobles  ou  roturiers  en  fond  .  le  tout 

iolvant  le  relie  qui  en  sera  arresté  par  ledit  sieur  de  Miro- 

iMIdl ,  de  Tavis  de  deux  députez  qui  seront  choisis  entre 

les  oflkiers  du  presidial ,  prevosté ,  élection  ,  communauté 

dei  avocats  et  notables  bourgeois  ;  lequel  rôlle  sera  remis 

ttecfon  attache  entre  les  mains  d'un  des  principaux  habi* 

tau  de  chacune  des  paroisses  de  ladite  ville  et  fauxbourgs, 

^«1  seront  choisis  par  le  corps  de  ville ,  et  en  cas  de  contes- 

tatktti ,  par  luy  nommez  d'omce ,  pour  estre  par  eux  le  re- 

convreuent  fait ,  et  les  redevables  contrai  ntspar  les  voyea 

oïdinaires  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté ,  et  les 

^hairfersen  provenans  remis  es  mains  dudit  Fumée,  ses  pro- 

^raurt  et  commis.  Veut  Sa  Majesté  que  les  sommt^s  payées 

à  eompte  audit  Fumée ,  ses  procureurs  et  commis  ,  soient 

wdaites  sur  lesdils  payemens  également ,  en  raportant  les 

l^pissez  desdites  sommes.  Et  sera  ledit  rôlle ,  et  ce  qui 

iQraord<mné  par  ledit  sieur  de  Miromenil  en  conséquence 

SQ  présent  iirrest ,  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  em* 

pMchelnens  quelconques ,  pour  lesquelles  ne  sera  différé  , 

JtdoBt  si  aucunes  interviennent ,  Sa  Majesté  s'en  est  réservé 

Mcooinolssance  en  son  Conseil ,  et  icclle  interdite  à  toutes 

lesCours  et  autres  juges  :  et  seront  toutes  lettres  expédiées, 

ftli an  Conseil  d'état  du  Rov,  tenu  à  Versailles,  le  quin- 

itae  joar  de  décembre  mil  six  cens  quatrevingts-treize» 

r^llalloimé.  Signé ,  BELAISTRË. 

Ipipriiné  sur  une  copie  de  trois  page&d'impressioQ,  in-4^« 
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Arrest  du  Conseil  ^etat  du  Roy^  du  23  septeml 
portant  confirmation  des  privilèges  des  hahitans  i 
du  Mans ,  pour  t^ exemption  des  droits  de  francs 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de 

i  tous  ceu\  qui  ces  présentes  lettres  verront,  1^ 

maire  et  esches  ins  de  nôtre  ville  du  Mans  nous  i 

ti-ès-humblement  représenter  que  bien  que  par  1 

leges  que  nous  et  les  Roys  nos  prédécesseurs  le 

accordés,  les  habitans  de  leur  ville  et  des  faux bouq 

soient  exemyts  du  droit  de  francficf ,  et  qu'ils  i 

confirmez  dans  cette  exemption  ,  toutes  les  fois  c 

ft  plû  d'en  ordonner  le  recouvrement,  ainsi  qu'il 

apuru  parles  lettres  patentes  de  concession  de  Loi 

mois  de  février  14B1,  et  par  celles  de  confirmation 

Loiiis  XII,  François   premier,  Henry  II,    Cha 

Henry  III ,  Henry  IV  et  de  1  oùis  Xlil ,  nôtre  tr« 

seigneur  et  père,  en  datte  des  m'ois  de  mars  i49^ij 

janvier  t547,  janvier  1.559,  juin  1672,  sej)tembre  1 

lembre  i58é,  Juillet  1691  et  janvier  i6i5,  et  pat  < 

nous  leur  avons  accordées  au  mois  de  juin  i65o,  et 

sieurs  jugemens   rendus   par  les  commissaires 

Conseil  :  cependant  plusieurs  d'entr'eux  se  trouva 

suivis  pour  raison  de  ce  droit ,  pour  ce  qui  en  est 

puis  le  premier  janvier  mil  sept  cens ,  en  exe< 

nôtre  déclaration  du  9  mars  de  ladite  année,  e 

édlt  du  mois  de  may  mil  sept  cens  huit  y  sur  le  f( 

de  nôtre  déclaration  du  f6  juillet  1702,  faute  par 

tans  de  justifier  qu'ils  ont  contribué  au  payem 

somme  qui  nous  a  été  ofl'erte  en  1G92,  pour  la  cor 

de  ce  privilège  ;  ensorte  que  ces  habitans  ayan 

qu'il  n  y  soit  donné  aucune  atteinte  ,  et  désirant 

contribuer  aux  besoins  les  plus  pressa ns  de  nôtre 

auroient  offert  par  forme  de  don  gratuit,  une 

a8()oo  libres,  payable  dans  les  termes  qu'il  nous  [ 

6xer  ;  et  voulant  leur  marquer  la  satisfaction 

avons  de  ce  nouveau  témoignage  de  leur  zelc  po 

de  nôtre  service,  A  ces  causes  ,  et  autres,  à  ce  n 

vans,  de  nôtre  certaine  science  ,  pleine  puissant 

thorité  royale ,  nous  avons  par  ce.-)  présentes  signc< 

main  ,  dit ,  déclaré  et  ordonné ,  disons ,  declaron* 

nous  y  voulons  et  nous  nlaibt,  que  les  babitan; 

dite  viUç  du  Mans,  et  des  fauxbourgs  d'icelle  j 
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énmnài  maintmos  et  confirmez  à  perpefniti  dans  Te- 

«mpHon  du  drait  de  franc- fief ,  à  eux  accordée  par  Doat  et 

h  Aojs  nos  prédécesseurs ,  pour  fous  les  fie»  et  autres 

I   ilnisBoblPs  par  eux  acquis  et  possédez,  è  quelque  titre 

I    fM  ce  puisse  être ,  ou  qu'ils  acqurreront  et  posséderont 

[    don  la  suite  dans  tout  nôtre  royaume  ,  pays  ,  terres  et  sei- 

pnrits  de  nôtre  obéissance  ,  sans  qu'ils  puissent  être  assu-> 

S  h  au  recouyrement  dndit  dmit ,  pour  ce  qui  en  est 
à  depuis  le  premier  jnnvier  1700,  et  ce  qui  éclierra  à 
l^vanir,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  notre  déclaration 
Ai  f6  juillet  170Q,  à  1  «quelle  nous  avons  dcroi>é  etdero- 
IHOBt  a  leur  égard  seulement  :  voulons  que  ceu\  d'entre 
Ctt  qui  n'ont  point  encore  payé  les  sommes  pour  lesquelles 
ikantété  employez  dans  les  rolles  arrêtés  en  nôtre  Conseil, 
01  dans  les  contraintes  décernées  par  les  fermiers  dudtt 
^t,  en  exécution  de  nôtre  déclaration  du  neuf  mars  mil 
Nptcens  ,  et  de  nôtre  édit  du  mois  de  mny  mil  sept  cens 
Irat,  en  soient  et  demeurent  déchargez  de  plein  droit  en 
VIrtn  des  présentes.  Faisons  delTeniies  ausdits  fermiers,  et 
itou  autres  chargez  dudit  recouvrement ,  de  faire  aucune 
fottrsuite  contr'eux  pour  raison  de  ce  «  n  peine  de  nullité , 
€i98ation  de  procédures  ,  et  de  tous  dépens ,  dommages  et 
iMn^ests  :  et  en  conséquence  ,  nous  avons  accepté  et  accei  « 
Inulasoromede  vii%t-huii  mille  six  cens  liv.  à  nous  offerte 
fn  lesdits  hahitans  9  ^i^^'C  de  don  gratuit  :  ordonnons 
(pi'elle  sera  par  eux  payée  en  nôtre  trésor  roval ,  en  8ix 

S^enens  égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  dont  le  prc* 
er  commencera  au  premier  novembre  prochain  ;  qu'a  vet 
Hfet  elle  sera  imposée  ,  ensemble  les  frais  nécessaires  pour 
n  recouvrement  d'icelle  ,  par  nôtre  amé  et  féal  conseillor 
01  nos  Conseils,  maître  des  rcquestes  ordinaires  de  nôtro 
liôtel,et  intendant  de  justice  ,  police  et  finances  dans  l:i 
|niera1itéde  Tours,  le  sieur  Chau^elin  ,  sur  les  bourgeois 
M  hahitans  roturiers  de  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans 
tteoDpts  ,  et  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez, 
Mène  sur  les  ecclésiastiques  qui  possèdent  des  biens  en 
fonds  qui  ne  dépendent  point  de  leurs  bénéfices,  les  oHi- 
ders  du  présitlial ,  prévôté  ,  élection  ,  maréchaussée  ,  eaux 
itforefts ,  grenier  a  sel ,  leurs  veuves  et  tous  autres  gène- 
iwlemenl  quelconques ,  soit  qu'ils  possèdent  ou  non  ,  des 
fieftet  autres  biens  nobles,  a  l'exception  néanmoins  des 
«rtÛAni  qui  ne  possèdent  aucuns  biens  en  fonds,  et  qui 


(  SIS  ) 

sont  imposes  à  la  taille  au-destoui  de  dix  lÎTret  y  le  fMl  * 
taivant  les  rôlies  qui  en  seront  arrêtez  par  ledit  àenr  il*  ^ 
tendant,  de  l'avis  de  trois  députez  qui  seront  dieidi;  fl 
sçavoir  :  un  entre  les  officiers  de  Fnôtel  de  Tille,  ti  r^ 
entre  les  officiers  du  présidial,  prey6t(^  ou  élection,  etn  -^ 
dans  la  communauté  des  avocats  ou  notables  boargeoii,  ^ 
lesquels  r611es  seront  mis  entre  les  mains  d'un  des  prind-  ^ 
paux  habiUns  de  chaque  paroisse  de  ladite  ville  et  fiiiix-  ^ 
bourgs  du  Mans  ,  qui  seront  chobis  par  le  corps  de  villi  .^ 
pour  être  procédé  au  recouvrement ,  et  que  les  rederaUfli  ^ 
seront  contraints  au  payement  de  leur  cotte ,  comme  poar  ^ 
nos  propres  deniers  et  aflaire.  Voulons  au  surplus  quemr  ^ 
ladite  somme  de  a86oo  livres  il  soit  tenu  compte  de  ce  «jui  ^j 
se  trouvera  avoir  été  payé  par  lesdits  habitans  pour  droitd«  _ 
franc-fief,  échu  depuis  ledit  jour  premier  janvier  1700.  Si  ^ 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseiUenlli  î* 
gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement ,  Chambre  des  Cosp-  ^ 
tés ,  et  Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  ces  présentes  ils  ayeot  ^ 
à  faire  lire ,  publier  et  registrer,  même  en  temps  de  vict-  .-■ 
lions,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  execntar  *^ 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits  ,  declsn-  ^^ 
tiens ,  reglemens  ,  arrests  et  autres  choses  à  ce  contrairei ,  ^ 
ausquels  nous  avons  dérogé ,  et  dérogeons  par  ces  présentai)  ^ 
aux  copies  desquelles  collationnées  par  Tun  de  nos  amei  el  ?^ 
féaux  conseilleri^secretaires ,  voulons  que  foy  soit  ajoâtéi  ^ 
comme  à  l'original  ;  car  tel  est  nôtre  plabir  :  en  témoin  db 

2uoy  nous  avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  cesdiles  presentsk 
>onnéà  Versailles,  le  vingt-troisième  jour  de  septembre  1 
l'an  de  grâce  mil  sept  cens  dix,  e*  de  nôtre  règne  le  soiianls* 
huitième,  Si^né  LOUIS  ,  et  plus  basf>ar  U  RoYj  ?bmu^ 
PEAUX  ;  Vu  au  Conseil,  D£SMAR£TS,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune. 

'  Registrées  :  oui  le  procureur  gênerai  du  Roy,  pourjoair 
par  lesdits  habitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  du  Mans, 
de  leur  effet  et  contenu ,  et  être  exécutées  selon  leur  forae 
et  teneur ,  suivant  l'arrcst  de  ce  jour,  à  Paris  en  Parlement, 
le  neuvième  décembre  mil  sept  cens  dix.       Signe  LORNB* 
RegiAtrées  en  la  Chambre  aes  Comptes  :  oui  le  procureur 
gênerai  du  Koy ,  pour  jouir  par  les  impetrans  de  l'effet  el 
contenu  en  icelles,  à  la  charge  de  compter  de  la  sonnie  de 
98600  lives  ordonnée  être  imposée  par  lesdites  lettres,  dans 
les  comptes  des  tailles  et  deniers  communs  de  la  ville  du 


(  «<3  ) 

kf  Faillite  17 ta,  par  le  recereor  en  exercice,  le  1) 
fliil  •eptc^nt  onze.  Stgné ,  RI  CHER. 

féee  en  la  Cour  des  Aydes  ;  ouy  le  procureur  gène» 
Ojy  pour  être  exécutées,  et  jouir  par  les  iinpetrans 
;  y  contenu,  selon  leur  forme  et  teneur.  A  Paris,  le 
■Ofier  mil  sept  cens  onze.  Signé ,  LE  MAISTRE. 
ionné. 

■é  sur  la  copie  publiée,  pages  103—107,  <^'  ^<  1^ 
Privilèges  de  la  ville  du  Mans, 


K  Conseil  d'état  du  Rofy  du  onze  septembre  mil  sept 
Mnle-un ,  portant  confirmation  aes  privilèges  aes 
9»  de  la  ville  du  Mans ,  pour  t exemption  des  droits 
ms-Jie/s, 

i  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil ,  par  let 
t  édieyins  de  la  yilie  du  Mans ,  contenant  que 
«oz  cens  cinquante  ans ,  les  liabityns  de  ladite  ville 
MMirgs ,  sont  en  possession  de  plusieurs  privileses , 
■fret  de  pouvoir  posséder  des  Gefs  et  biens  nooles 
it  la  royaume ,  sans  payer  aucuns  droits  de  franc»- 
M  ces  privilèges  leur  ont  été  accordez  par  lettres 
I  de  Loiiis  XI ,  du  mois  de  février  mil  quatre  cens 
ringt-nn,  et  dix-sept  juillet  mil  quatre  cens  qua- 
(l-trois  ',  confirmées  par  autres  lettres  patentes  de 
VllI  ,  du  mois  de  septembre  mil  quatre  cens 
ringt-buit ,  pour  récompenser  la  fidélité  de  leurs 
nei  pour  se  conserver  à  la  couronne ,  s'étoient  sous- 
le  domination  des  Anglois ,  qui  s'étoient  emparez 
lie  dn  Mans.  Que  ces  lettres  uatenles  ont  été  confir- 
r  Lotlls  XII ,  Trancois  I ,  Henry  II ,  Cbarles  IX , 
II ,  Uenrv  IV ,  Loik'is  Xlll  et  Lottis  XIV.  par  autres 
setentes  des  mois  de  mars  mil  quatre  cens  quatre- 
Izi-bnit ,  juin  mil  cinq  cens  quinze ,  janvier  mil 
ae  quarante-sept ,  janvier  mil  cinq  cens  cinquante- 
■In  mil  cinq  cens  soixante-douze,  septembre  mil 
M  aoixante-treize,  septembre  mil  cinq  cenr  quatre* 
\3if  juillet  mil  cinq  cens  quatre-vingt  onze ,  janviet 
cens  quinze ,  et  juin  mil  six  cens  cinquante  ;  et  par 
it  jiigemens  de  la  Cbambre  souveraine  établie  par  le 
ee  fuigt-un  juillet  mil  six  cens  cinquante^inq , 
lUet  mil  six  cens  cinquante-sept ,  et  trente  janvier 
cinquante  huit.  ffvCÛM  ont  encore  été  maint»* 


nus  et  confîrmez  dans  ces  privilèges  ,  par  atrêt  du  Conseîf^ 
du  six  janvier  mil  si\  cens  soixante-quatorze  ,  au  maym 
de  trente  mille  livres  y  et  les  deux  sols  pour  livre,  qu'ili 
offrirent  et  payèrent  au  Roj  à  titre  de  don-gratuit,  an 
conséquence  de  l'edit  du  mois  de  mars  mil  six  cens  soîxutt»     ■ 
douze ,  et  par  autie  arrest  du  Conseil ,  du  quin?^  decesbif   À 
mil  six  cens  quatre-vingt-treize ,  par  lequel  Sa  Majerié    3 
voulut  bien  accepter  leurs  offres  d'uue  somme  de  quarnate    i 
raille  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  au  si  à  titre  de  doo    1 
gratuit,  en  exécution  des  edits  de  mil  six  cens  quatre- 
vingt-douze ,  et  entin  par  la  déclaration  dn  vingt  tnA 
•eptemb  e  mil  sept  cens  dix ,  par  laquelle  Sa  Majesté  matai* 
tint  et  confirma  a  perpétuité  les  liabiians  de  la  ville  (^ 
fauxbourgs  du  Mans ,  dans  l'exemption  du  droit  de  francs* 
fiefs ,  des  iiefs  et  biens  nobles  par  eux  possédez  dans  toatU 
royaume ,  sans  qu'ils  puissent  estre  assujeltis  à  ces  droits^ 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et  en  consequesce^ 
Sa  Alajesté  accepta  les  offres  que  les  suplians  avoicut  ^itfi 
de  payer   au  trésor  royal  par  forme  de  don -gratuit,  h 
somme  de  vingt- six  mille  livres,  et  les  deux  sols  pour 
livre;  que  nonobstant  tous  ces  titres  d'exem^itions,  kl 
habitans  de  ladite  ville  ont  été  poursuivis  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  francs- fîcfs^  en  vertu  des  contmiutci 
décernées  par  Petron,  Pillavoine  ,  Bauvat  et,  Brossardt 
sousfermiers  des  droits  d'amuftissemens^  francs-fieCs,  noil* 
veaux  acquests,  et  autres  droits  y  joints  ,  dans  la  généralité 
de  Tours,  ce  qui  oblige  les  suplians  de  représentera  Sa. 
Majesté  que  suivant  ces  privilèges  confirmez  de  regneee 
regue^  leur  exemption  ne  peut  souffrir  la  moindre  ^\^ 
culte.  Que  cependant  pour  marquer  leur  zèle  ,  iU  ofibent 
une  somme  de  seize  mille  livres  à  titre  de  don  gratuit,  et 
les  deux  sols  pour  livre,  qui  est  audelà  de  ce  qui  peut  letf 
être  demande,  puisque  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accepta 
le&  offres  de  vingt  mille  livres ,  et  les  deux  sols  pour  uni 
que  la  ville  d'Angers  a  faites,  quoiqu'elle  soit  au  onoifll. 
deux  fois  plus  considérable  que  la  ville  du  Mans,  par  11 
nombre  et  le  commerce  des  banitans ,  les  octrois ,  LeÂaydtt) 
le  revenu  des  boucberie^  et  les  impositions  :  qu'iU  espiBMil 
que  Sa  Majesté  aura  quelqu'égard  à  leurs  remontranfiM^ 
par  la  comparaison  de  la  ville  d'Angers  avec  celle  du  MaM« 
puisque  le  Mans  ne  doit  pas  suporter  la  moitié  de  la  aoaM 
que  U  Tille  d'Anger»  a  offerte.  Que  «i  la  yilU  d'ABfOift 
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itf  traitée  ùvoraUenent ,  leshabiUns  dn  Man<{  se  flatte/it 
gfipSa  Majesté  voudra  bien  leur  accorder  la  même  justice , 
ià.l$  même  faveur,  puisque  leurs  privilèges  ne  sont  pas 
Miwautenliques ,  et  que  la  cause  qui  la  leur  fait  accorder 
fui  pas  moins  favorable,  d'autant  plus  qu'ils  ne  presu-^ 
Mil  pas  que  Sa  Majesté  voulust  favoriser  les  habitans 
*ifÊfgin ,  et  faire  tomber  sur  la  ville  du  Mans,  le  poids  de 
iùasi^on  comme  en  mil  sept  cens  dix. 
Sequeroieut  à  ces  causes  les  suplians ,  qu'il  plût  à  Sa 
toitté  maintenir  et  confirmer  les  liabituns  de  la  ville  et 
Oibourgs  du  Mans  à  perpétuité ,  tant  pour  l'avenir  que 
HW  le  passé ,  dans  rexeroption  des  droits  de  francs-6ei's  , 
QWrtous  les  Gefs  et  biens  nobles  par  eux  acquis  et  pos« 
vin ,  dans  quelques  lieux  du  royaume  qu'ils  soient  situes: 
l^fû^nt,  les  decbarger  du  payement  des  sommes  pour 
Ipmielles  ils  ont  été  compris  dans  les  contraintes  desdits 
^ilwiiy  Fitavoine,  Bauvat  et  Brossard  :  leur  faire  def- 
pMCietà  leurs  commis  et  proposez,  de  les  troubler  ni 
nnietter  à  l'avenir  dans  la  ]ouis3ance  de  leurs  privilèges , 
it '€semptions  desdits  droits  de  francs-fiefs,  a  peine  de 
dntdiépens,  dommages  et  interests,  et  en  conséquence  , 
Imr  jaire  pleine  et  entière  main-levée  des  saisies  sur  eux 
Cl&lMen  vertu  desdites  contraintes  ,  aux  offres  qu'ils  font 
Ai.  psyer  â  Sa  Majesté ,  à  titre  de  don  gratuit,  dans  les 
iMrmes  qu'il  luy  plaira  (ixer,  la  somme  de  seize  mille  livres , 
•Ueideux  sols  pour  livre. 

.  Vaa  ladite  requeste ,  un  cahier  imprimé  contenant  les 
ktiret  patentes  de  Louis  onze  et  de  Charles  huit ,  des  mois 
4l  ftvrier  rail  quatre  cens  quatre-vingt  un,  juillet *roil 
fjBntre  cens  quatre-vingt  trois  ,  et  septembre  mil  qnatre 
n^  quatre-vingt-huit ,  par  lesquelles  il  a  été  accordé 
Mphourgeois,  manans  etiiabitansde  la  villedu  Mans,  la 
Acuité  d^cquérir  (iefs  et  autres  biens  nobles  dans  tout  le 
iMMiime,  sans  d'iceux  paver  aucune  finance  dé  francs- 
linet'xiouyel  acquest ,  et  les  lettres  patentes  de  confirma- 
ififk  àe  vegne  en  règne  ,  des  mois  de  mars  mil  quatre  cène 
Ivic^vingt-dix-huit,  juin  mil  cinq  cens  quinze ,  janvier 
IlILcîiiq  cens  quarante-sept ,  janvier  mil  cinq  cens  cin- 
pmtr  nmf  juin  mil  cinq  cens  soixante-douze,  septembre 
^  dsu^  cens  qua're-vingt-six ,  juillet  mil  cinq  cent 
|pa|re-y ingt'-oDze ,  janvier  mil  six  cens  quinze  ,  juin  mil 
MÀp9»»  cinquante }  copîM  d'amitt  Si  U  Chambra  tottTa* 
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raine  sur  le  fail  des  franc8-fie£i,  et  du  Conseil,  é^  Tinaf-mi 
juUlet  mil  six  cens  cinquante-cinq,  onze  janvier  millii 
cens  cinqaante-sept,  vingt-an  et  trente  janvier  mil  rii 
cens  cinquonte^uit ,  six  janvier  mil  six  cens  soiaants* 
quatorze,  premier  may  mil  six  cens  soixante* gnhm ,       | 
quinze  décembre  mil  six  cens  quatre-vingt-treize  ;  ui  àéék*      g 
ration  du  Roy,  du  vingt-trois  septembre  mil  sept  cens  db,      :| 
qui  conGrment  lesdits  habitans  de  la  ville  du  MansdàM      -^ 
rexemption  du  droit  de  francs-6efs,  pour  tous  leurs  Sefi       I 
et  autres  biens  nobles  ,  par  eux  acquis  ou  possèdes,  i      c 
quelque  titre  que  ce  puisse  être ,  ou  qu'ils  aquereront  oi      « 
posséderont  par  la  suite  dans  tout  le  royaume ,  pays ,  lents      i. 
et  seigneuries  de  Tobeissance  du  Roy.  Le  mémoire  de  Psn-      -3 
crace  Bauvat ,  subrogé  à  Louis  Bourgeois ,  et  de  K«m      *4 
Brossard ,  8ous«fermier  actuel  des  droits  des  f rancs*fielB  de      4 
la  gênerai  i  té  de  Tours ,  ser  v  ant  de  réponse  à  ladite  reqaeMs,      'i 
par  lequel  ils  soutiennent  que  le  droit  de  frano-fletéliiit      % 
un  droit  inaliénable  de  la  couronne  et  personnel ,  leslisU*      ^1 
tans  de  la  ville  du  Mans  n'ont  retiré  jusqu'icy  d'antre  eti-      â 
lité  des  lettres  patentes  qui  leur  ont  été  accordées  en  dHR-.      ^i 
rens  tems  ,  que  d'estre  admis  a  des  al>onnemens,  lorsque      f 
a  plû  au  Roy  d'ordonner  le  recouvrement  des  droits  ds 
francs-fiefs  ;  que  ces  droils  étant  compris  dans  leur  trdté, 
ils  ont  été  bien  fondez  de  décerner  des  contraintes  coiitn 
les  habitans  qui  possèdent  des  biens  nobles ,  les  abomif*       * 
mens  ayant  été  deflendus  par  l'arrest  du  Conseil  du  qeirtrt       i 
avril  mil  sept  cens  dix*neuf  ;  que  d'ailleurs  il  y  a  lieads      j 
s'étonner  que  les  maire  et  échevins  de  la  ville  du  Mni ,      } 
fassent  une  offre  de  seize  mille  livres  pour  tenir  lien  (b      | 
droit  de  franc-fief,  lorsque  dans  des  tems  où  les  biflof 
étoient  de  moindre  valeur,  et  où  peu  de  roturiers  poin- 
doient  des  biens  nobles  ,  ils  n'ont  pas  laissé  de  payer  dti 
sommes  beaucoup  plus  considérables ,  puique  dans  le  n- 
coùvrement  ordonné  par  l'édit  de  mil  six  cens  quatre-vingU 
douze  >  ils  ont  payé  quarante  mille  livres,  et  les  deusSll 
pour  livre ,  et  en  mil  sept  cens  dix  ,  vingt-six  mille  lIviM, 
et  les  deux  sols  pour  livre  ,  uniquement  pour  les  acqolii* 
lions  qui  avaient  été  faites  depuis  mil  six  eens  qaatn* 
Tingt-douze  jusqu'en  mil  sept  cens  deux  ,  confoi  uie»set 
â  l'article  quatre  de  la  déclaration  de  ladite- année  mil  lifl     1 
cens  deux  ,  que  par  ces  considérations ,  il  y  a  liea  de  m 
SMinteDir  dans  la  perception  personnelle ,  contre 
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M»  liabitant  qui  possèdent  des  fiefii  on  biens  nobles ,  de 
Rabouter  les  babiUns  de  leur  demande ,  d'ordonner  qu'ils 
«n»l  ieniu  de  pajer  cliacun  en  particulier  les  droits  de 
biBCs-fieft  par  eus  dûs ,  et  qu'a  cet  effet  il  sera  permis 
iHdilB  ioos-iermiers  de  continuer  leurs  poursuites.  Autre 
MBoire  desdits  maire  et  ecbevins ,  par  lequel  ils  repn^ 
NMent  qu'il  est  extraordinaire  que  les  sous-fermiers  pré- 
ImdeDt  anéantir  leurs  privilèges  ,  parce  que  les  habitans 
éi  Hana  ont  donné  des  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur 
ittachement  dans  les  besoins  pressans  de  l'état,  que  leurs 
Mlvilegee  ayant  été  reconnus  et  conGrmés  par  tous  les 
Nji,  depuis  mil  quatre  cens  quatre-vingt-un.  Si  dans 
Interos  précédons  ils  ont  plus  consulté  les  besoins  du 
njaume ,  et  leur  z^le  que  leur  fortune ,  lorsqu'il  a  été 

SesÀon  d'accorder  des  secours .  on  n'en  peut  pas  faire  un 
re  pour  en  exi^r  de  semblables ,  ni  traiter  d'abonne- 
feeiis,les  dons  gratuits  qu'ils  ont  faits  en  diflerens  tems  : 
^  leur  ville  a  été  ruinée  par  diflfcrens  incendies  conside- 
nUcs arrivés  depuis  vingt  ans  :  que  le  sistéme  a  renversé 
Il  fortune  de  la  pluspart  des  particuliers ,  qui  d'ailleurs 
Mjent  une  taille  et  une  capitation  consideraole.  Que  par 
<«  considérations  il  y  a  lieu  de  leur  adjuger  les  conclusions 
qifllsont  prises  par  leur  requeste ,  aux  offres  qu'ils  font  de 
Myer  par  forme  de  don  gratuit  la  somme  de  dix-huit  mille 
iinei  et  les  deux  sols  pour  livre ,  au  lieu  de  celle  de  seire 
iriila  livres  et  les  deux  sols  pour  livre,  qu'ils  avoicnt  d'a- 
fand  offerte.  Yeu  aussi  l'arrest  du  Coiisoil ,  du  trente-uu 
nUIet  mil  sept  cens  vingtHïinq,  |>ortantque  de  la  somme 
M  vinei-huit  mille  six  cens  livres,  qui  a  dû  être  payée  par 
kiMife  et  écbevins  de  la  ville  du  Mans ,  en  éxecution  de 
hdedarat^on  du  vingt^trois  septembre  mil  sept  cens  dix,  il 
SR serait  payé,  scavoir  é  Estienno  Chapelet,  fermier  desdils 
èoitSj  en  exécution  de  la  déclaration  du  neuf  mars  mil  sept 
MM.  pour  deux  années  que  son  bail  a  duré,  trois  mille  cent 
.dixUvres  '^ '--'-'-»« *-î»— *.i-..iî...i_.: 

Alfonde 


doqnante livres,  et  mille  quarante-cinq  livres  pour  les  deux 
Ipti  pour  livre  :  à  Joseph  Sàdet ,  fermier  desdits  droits ,  en 
tMcotiou  des  edits  des  mob  de  may  mil  sept  cens  huit,  et 
JHiteiiibre  mil  sept  cens  dix ,  pour  six  années  onze  mois  que 
Jon  bail  a  duré,  dix  mille  9q>t  cens  cinquante-cinq  livres 
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huitsoU  c|uatre  deniers  :  et  à  Guillaume  le  Normand,  frr- 
mier  desdits  droits ,  en  exécution  de  Tedit  du  moU  de  fé* 
vrier  mil  sept  cens  quinze,  pour  deux  années  an  raob^ 
trois  mille  deux  cens  trente-neuf  livres  onze  sols  haltcfe* 


a  ordonné  que  de  ladite  somme  de  vingt-huit  mille  six  cm 
livres ,  payée  par  les  maire  et  échevins  de  ladite  ville  (h 


Blans,  il  en  appartiendroit  deux  mille  livres  audit  Chapefeti 

Sour  luy  tenir  lieu  d'indemnité  de  la  non-joiiissance  dcfr* 
its  droits  pendant  le  temps  de  sa  ferme  :  celle  de  dix 
mille  six  cens  livres  aux  cautions  dudit  le  Lièvre,  doBt 
seize  cens  livres  demeureroient  confondues  en  sa  personne 
pour  les  deux  sols  pour  livre  :  et  neuf  mille  livres  audit 
nadct ,  pour  luy  en  élre  tenu  compte  sur  le  prix  de  ion 
^  bail,  à  raison  de  mille  livres  par  an.  Autre  arrest  du  Coniêil 
du  mois  de  septembre  mil  sept  cens  trente ,  rendu  en  faveur 
des  babitans  d'Angers.  Ensemble  Tavis  du  sieur  de  Poné- 
rcu,  ci-devant  intendant,  commissaire  départi  en  la  gène* 
ralitu  de  Tours  :  ouy  le  rapoit  du  sieur  Orry,  conseiller 
dictât,  et  ordinaire  au  Conseil  Royal ,  contrôleur  genenu' 
des  finances.  LE  ROY  en  son  conseil,  voulant  favoramement 
traiter  les  maire  et  échevins  et  babitans  de  la  ville  et  fiiax^ 
bourgs  du  Mans ,  conformément  à  leurs  privilèges,  et  lia 
déclaration  du  vingt-trois  septembre  mil  sept  cens  dix,  îeri 
a  maintenus  et  confirmés  à  perpétuité ,  tant  pour  le  psni 
que  pour  l'avenir,  dans  l'exemption  du  droit  defirano* 
iicfs ,  pour  tous  les  Gefs  et  autres  biens  nobles  par  eitt 
acquis  et  possédés  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être, on 
qu  ils  acqucreront  et  posséderont  dans  la  suite ,  en  queupé- 
lieu  du  royaume  qu'ils  puissent  être  situez  :  ce  faisant ,  m 
a  Sa  Majesté  déchargez  et  décharge  du  payement  des  som- 
mes pour  lesquelles  ils  ont  pu  être  compris  dans  les  con- 
traintes de  Pctron,  Pilavoine,  Bauvat  et  Brossard,  poo^ 
raison  des  droits  de  francs-fie£s  des  biens  nobles  qu'ils  poi- 
sedent ,  leur  faisant  Sa  Majesté  pleine  et  entiere.main levée 
des  saisies  faites  en  vertu  desdites  contraintes  ,  et  fidiant 
delfenses  ausdits  Petron,  Pilavoine ,  Bauvat  et  BroettoilJ 
leur  commis  et  préposez ,  et  à  tous  autres ,  de  faire  aocuna 

Soursuites  contre  lesdits  babitans ,  pour  raison  detdUl 
roits  de  francs -fiefs,  à  peine  de  tous  despens,  dommagci 


{  «B  contêqii«iiçe ,  •  accepté  et  accepte  ta 

liflivx'iieil'aillle  huit  cens  livres ,  offerte  par  lesdits 
t  «nticflni  à  titre  de  don  gratuit ,  y  compris  les 
^poor  livre  pour  la  con6miaUon  desdits  privilèges 
i.4Hnder  décembre  mil  sept  cens  trente  :  ordonoe 
Nié  ^ne  la  somme  de  dix-huit  mille  livres  sera 
I  ipMire  payements  égaux  de  trois  mois  en  trois 
Mil  le  premier  écherra  au  premier  janvier  mil  sept 
*  mx ,  sçavoir,  celle  de  deux  mille  cent  quatre- 
livres*  deux  sols  un  deuipr,  à  Guillaume  le 


M|-.dix*-sept,  jusqu'au  dernier  décembre  mil  sept 
iMuiit  :  celle  de  treize  cens  dix-sept  livres  un  sol 
■iers  audit  Pefron  ,  sous-fermier,  pendant  l'année 
■lil  sept  cens  dix-neuf;  pareille  somme  de  treize 
inMpt  livres  un  sol  trois  deniers  audit  Pilavoine. 
Ifpneral  desdits  droits  pendant  l'année  entière  mil 
ià^vingt;  celle  de  sept  mille  neuf  cens  deux  livres 
li  six  aeniers  audit  Bauvat ,  comme  subrogé  aux 
ItBoorgeois  pour  six  années  ,  depuis  le  premier 
ntlaept  cens  vingt-un  ,  jusqu'au  dernier  décembre 
lioens  vingt-six  ;  et  celle  de  cinq  mille  deuz  cens 
A-bnit  livres  cinq  sols  onze  deniers ,  audit  Brossard, 
mlcr  actuel ,  pour  quatre  années ,  depuis  le  pre- 
iMvier  mil  sept  cens  vingt-sept ,  jusqu'au^emier 
rt  mil  sept  cens  trente  j  et  ce  pour  leur  tenir  lieu 
IJÉké  à  cause  de  la  non-joi\issance  de  ces  droits  pen- 
ftans  de  leurs  fermes  :  et  qu'à  l'égard  de  la  somme 
^Mitt  cens  livres ,  pour  les  deux  sols  pour  livre  de 
NMsme  de  dix-huit  mille  livres,  il  sera  pa^é  celle  de 
pnirante-deux  livres  treize  sols  huit  aeniers  ,  aux 
M'ide  l'ordre  militaire  de  Saint-LoUis ,  pour  sept 
jOWM  mois  depuis  ledit  jour  dernier  fcvrll  mil  sept 
bi»«ept|  iusquau  premier  avril  mil  sept  cens  vingt- 
IQê'ton  t>aii  est  expiré;  et  celle  de  sept  censciii- 
HM|it  livres  six  sols  quatre  deniers  aux  receveurs 
iH'^les  domaines  et  bois ,  pour  cinq  années  neuf 
db^afs  ledit  jour  premier  avril  mil  sept  cens  vingt- 
^pwlesdila  droits  leur  ont  été  attribuez  jusqu'audit 
lltikr:(lfl6Mibn  mil  sept  cens  (rente,  sur  lesquelles 
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somnies  seront  déduites  et  précomptées  toutes  celles  reçâl^ 
à  copipte  par  les  sous-fermiers  ou  r^isseurs  desdite  droili, 

J>ûur  estre  rendues  par  lesdits  maire  et  echerins  »  A  ceux  gel 
es  auront  payées.  Ordonne  à  cet  effet  Sa  Majesté,  que  ladue 
somme  de  dix-neuf  mille  huit  cens  livres ,  sera  inriïMpM 
ment  imposée ,  ensemble  les  frais  poor  Tontentioii  du  prt* 
sent  arrest ,  et  ceux  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir 
au  recouvrement  de  ladite  somme ,  sur  tous  les  bonq^nis 
et  habitans  roturiers  de  ladite  ylUe  et  fauz-bourgs  éi 
Mans ,  exempts  et  non  exempts,  priyilegiei  et  nôo-prifi* 
legiez ,  les  ofHciers  du  presidial ,  prévôté ,  élection  ,  inanf'* 
chaussée ,  eaux  et  forests ,  grenier  à  sel ,  leurs  veuves  il 
tous  autres  généralement  quelconques;  soit  qu'ils  possèdent 
ou  non ,  des  ôefs  ou  autres  biens  nobles  ^  à  l'exception 
néanmoins  des  artisans  qui  ne  possèdent  ancnns  biens  sn 
fonds ,  et  qui  sont  imposez  à  la  taille  au-dessous  de  six 
livres ,  le  tout  suivant  les  rolles  qui  en  seront  arrêtez  psr  le 
sieur  de  Lesseville ,  intendant  et  commissaire  departien  la 
généralité  de  Tours ,  de  l'avis  de  quatre  députez  qui  seront 
choisis ,  sçavoir  un  entre  les  officiers  de  rhôtel  de  ville ,  on 
enti-e  les  officiers  du  presidial ,  prevosté,  élection  ou  grenier 
à  sel ,  un  dans  la  communauté  des  avocats,  et  un  parmi  les 
marchands  ou  notables  bourgeois  ;  auquel  effet  ils  ssfoaft 
tenus  de  s'assembler  incessamment  dans  l'hôtel  commun  de 
ladite  ville  du  Alans  ,  pour  travailler  à  la  confection  desdlb 
rolles  I  lesquels  seront  remis  entre  les  mains  d'un  des  prin- 
cipaux L^oitans  de  chaque  paroisse  de  ladite  ville  et  nai^ 
bourgs  du  'tians  ,  qui  sera  choisi  par  le  corps  de  ville ,  peur 
estre  procédé  au  recouvrement,  et  que  les  particuliers  qnl- 
seroot  compris  dans  lesdits  rolles  ,  seront  contraints  an- 
payement  des  sommes  poor  lesquelles  ils  y  seront  empiqyn 
par  les  voyes  ordinaires ,  comme  pour  les  propres  denienst 
affaires  de  Sa  Majesté.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  qoi^ 
l'avenir  il  sera  imposé  annuellement  en  la  même  fome  et 
manière  que  ci-dessus  ,  à  commencer  du  premier  janvier 
mil  sept  cens  trente-un ,  la  somme  de  mille  livres  et  ks 
deux  sols  pour  livre ,  pour  la  confirmation  desdits  privi- 
lèges ,  lesquelles  sommes  seront  aussi  payée»  d'année  sn 
année  ^  à  titre  de  don  eraluit ,  â  qui  elles  se  trouveront  ap^' 
partenir,  moyennant  lesquels  payemens,  les  habitans  di 
ladite  ville-et  fauxbourgs  du  Mans ,  ne  pourront  plus  «elR 
lAquietez  pour  le  payement  des  droits  oe  firanct-fiefr ,  du 
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Mê  et  bîcnt  nobles  pat  enz  acquit  et  poêscdet ,  ou  qu'ils 
•cqaereioni  et  posséderont  à  l'avenir  à  qnelque  titre  que 
ce  Miit ,  dans  quelques  lieux  du  royaume  qu'ils  puissent  être 
ritaef  ;  et  sera  le  présent  arrest  exécuté  nonobstant  toutes 
spositUms  oa  eannéchemens  quelconques ,  dont  si  aucuns 
iatorvieiiiient ,  oa  Majesté  s'est  leservé  la  connoissance  et 
îsoB  Conseil .  et  îcelle  interdite  à  toutes  ses  cours  et  ingeit. 


isar  da  aapteBibre  mil  sept  cens  trente-un. 

Signé ,  DEVOUGN Y,  et  collationnë. 
Imprimé sor la  copie  publiée,  pages  ita-ia4>  <isns  le 
ncaeil  des  Privilèges  de  la  ville  du  Mans. 

ÂFnst  du  Conseil  d'état,  du  27  septembre  i756,  portant 
dmfirmation  de  tordonnance  de  ^intendant  de  Tours , 
ùut  décharge  le  sieur  Leclerc  de  la  Galorihre  du  droit  de 
Jrsmss^^* 

-  Va  aa  Conseil  d'état  du  Roi ,  la  requête  présentée  en 
leelaj  par  le  sieur  Cliarles-Ambroise  Leclerc  de  la  (lalo* 
lien,  procareor  du  Roi  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial 
èi  «BSi  contenant  que  le  Tingt-neuf  décernée  rail  sept 
ifat  cinquante-un ,  Pierre  Louvet ,  sous-fermier  des  do- 
fliatiMi  delà  sénéralité  de  Tours ,  Ta  compris  dans  sa  con- 
tminte  •  ait.  S4f  à  la  somme  de  huit  cent  livres  pour  les 
èivits  de  francs  -6els  de  la  métairie  de  Guébernisson ,  près 
Il  TiUe  du  Mans ,  qui  lui  a  été  donnée  en  mariage  par  le 
riénr  Humard ,  son  beau  père ,  que  sur  Topposition  que  le 
imilant  a  formée  à  cette  contrainte  par  requête  qu'il  a 
piesentée  au  sieur  intendant  de  Tours ,  sur  ce  qu'il  avoit 
lOB doaatdle au  Mans,  ville  privilégiée  et  abonnée  pour 
les  droits  de  Irancs-fiefs  en  taveur  de  tous  les  habitans , 
lotiiriers  de  la  ville  du  Mans ,  après  avoir  entendu  le  direc- 
teur dadit  Louvet ,  il  a  rendu  son  ordonnance  contradic* 
Ittirsle  cinq  juillet  1765,  par  laquelle  il  a  déchargé  le  sup<^ 
|iliant  de  ces  droits  sur  le  fondement  qu'en  sa  qualité  de 
pNKarenr  du  Roi ,  dont  il  étoit  revêtu  avant  cette  conr 
tiainte  «  et  dont  l'exercice  l'attachoit  nécessairement  dans 
telle  Tille ,  on  ne  pou  voit  pas  lui  supposer  un  domicile 
(has  d'antres  lieux  ;  que  d'ailleurs  la  question  se  trouvoit 
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déjà  préjugée  par  une  ordonnance  du  sijéur  de  LeasevilTr^ 
ci-devant  intendant  de  Tours,  rendue  en  1744»  ^°î  *^^ 
déchargé  des  droits  de  (rancs-fiefs-  le  sieur  Surgan  de  h 
Courbe ,  pourvu  depuis  auelquete»psd'u« office d'elea  e» 
l'élection  du  Mans,  quoique  le  sous-fermier  eût  prétcDda 
oue  le  sieur  de  la  Courbe  ne  pouvoit  jouir  decette  «Kenp- 
tion ,  sou»  préteite  que  n'y  ayant  pas  dix  ans  qu'il  demeu- 
roit  au  Mans ,  il  n'avoit  pas  encoie  pu  y  acqueris  son  àorni» 
cilcjque  le  sous-fermier,  après  avoir  interjette  appd de 
cette  ordonnance ,  a  été  obligé  de  l'abandonner  sur  ce  qu'il 
s'est  rendu  certain  qu'ii  ne, pouvoit  pas  réussir  dans  loa 
appel.  Requéroit  à  ces  causes  le  suppliant  au'il  plùilk  Sa 
Majesté,  sans  avoir  égard  à  l'appel  interjette  par  ledit 
1/ouvet  de  l'ordonnance  du  sieur  de  MagMi»¥ille,  rr- 
dcvant  intendant  en  la  gëheralité  de  Tours  y,àm  citiqi  jnilkt 
1755,  dont  il  sera  débouté,  ordonner  que  ladite  ordon- 
nance sera  exccntëe  sefon  sa  forme  et  teneur*,  le  mânoirt 
de  Pierre  Louvet ,  sous-fermier  des  domaines  de  la  éénén- 
lité  de  Tours ,  par  lequel  il  déclare  qu'il  se  désiste  dtl'apptl 
qu'il  a  interjette  par  acte  du  dix-huit  novembre  1^55,  ds 
rordonnance  dndit  sieur  intendant ,.  du  cinq  jwSlel  pifcé* 
dent  ;  vu  aussi  ladite  ordonnance  et  antres^  ptecea,  oitt  k  | 
rapport  du  sieur  Peirre  de  Moras ,  conseilles  d'état  et  ordi» 
naire  au  Conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finanodi.    .     | 

LE  ROI  en  son  Conseil ,  en  conséquence  du  déaisteoMBl  ^ 
de  Pierse  Louvet ,  sous-fermler  des  domames  de  la  génén- 
iité  de  Tours ,  de  l'appel  par  lui  inlerjetté  de  l'eBdomuDC» 
du  sieur  intendant  de  ladite  généralité ,  du  cinq  juillet  nil 
sept  cent  cinquante-cinq»  sans  s'arrêter  audit  appel,  a 
ordonné  et  ordonne  que  ladite  ordonnance  sera  ezeeutéi 
selon  sa  forme  et  teneur.  Fait  au  Conseil  d'état  -du  ]Uh> 
tenu  à  Versailles ,  le  quatorze  septembre  mil  sept  ccat 
cinquante-six.  Signé  DE  VOlfGNY,  et  collationné. 

Le  vingt-sept  septembre  mil  sept  cent  cinquante-sis.-à 
la  requeste  du  sieur  Charlefr-Ambroise  Leclero  de  la  Gakh 
rière  ,  procureur  du  Hoi  en  la  sénéchaussée  du  ManSf  y 
demeurant ,  qui  a  élu  son  domicile  sis  à  Paris ,  en  la  Biaisui 
de  M**  Pean  de  Maison-Neuve ,  procureur  au  ParlesMoU 
'sise  rue  du  haut  des  Ursins ,  paroisse  St.-Landry,  signifit 
et  laissé  copie  du  présent  arrêt  du  Conseil  aux  Gnay  coBte" 
nues,  au  sieur  Pierre  Louvet,  sous-fermier  des  domafiMi 
de  la  .généralité  de  Tours ^  ea  son  bureau^ m 4«  Rick* 
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,  nrUnt  au  portier  dadit  bureau ,  par  nous  huissier 
nâre  du  Roi  en  ses  Conseils.  Si^é,  DENORMANDIË. 
■priné  sur  une  copie  de  trois  pages  d'imprcasion  , 
f*f  déposée  à  la  bibliothèque  de  la  ville. 

maiiondu  Roy  y  du  'i^  juillet  1771 ,  portant  suppression 
..<fe  C exemption  des  droits  des  f'rancs^fiejs. 

Ban  et  arrière-ban. 

m  paieiUes  du  Roi ,  du  12  août  I674  •  pof^nt  conwoeof 
a»  tUi  Ban  et  Arriere'Ban  de  la  province  du  Maine, 

^UlS,par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Natarre: 
m  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Le» 
Éliz  siiocez  que  nos  armes  ont  eus  contre  les  (^tats  gêné- 
At  Provinces  unies  des  païs-llas,  nos  ennemis  decla- 

Knt  donné  de  la  jalousie  au  Roy  catholique  ;  il  les 
ton  seulement  assistez  de  tout  son  pouvoir,  bien 
'ii^eût  aucun  interest  de  se  mester  dans  cette  guerre  ; 
■  aosti  il  auroit  recherché  et  solicité  Tempereur,  et 
■Iqiues  autres  princes  de  TËmpire,  d'y  prendre  part 
loj  :  et  ensuite  après  les  y  avoir  engagez,  et  s'estre 
'avec eux  et  avec  lesdits  Kstats  généraux,  il  nous  auroit 
Itanent  déclaré  la  guerre ,  dans  l'espérance  sans  doute 
leaipant  ainsi  les  traités  de  paix  faits  entre  la  France 
illpAgne ,  et  nous  suscitant  en  mesme  temps  de  si  puis- 
BWiemis ,  il  arresteroit  le  cours  des  progrés  de  nos 
l^ontre  lesdîts  Etats  généraux ,  et  tireroit  luy  mesme 
umIs  avantages  de  cette  guerre.  Et  quoy  que  jusquea 
ÔHf  ayons  avec  nos  seules  forces ,  assiste  de  pui.-sanee 

•  y  non  seulement  lesistéà  leurs  elibrts  et  empêché  lea 
prites  qu'eux  et  ceux  qui  sont  liguez  avec  eux  ,  ont 
tl#  faire  sur  nôtre  estât,  mais  aussi  remporté  sur  eux 
lèloires  considérables ,  soit  par  la  dé!aite  d'aucunes  de 
troapes,  soit  par  la  prise  de  quelques  places,  mesme 
(  ccmqueste  d'une  piovince  entière  ,  par  le  moyen  de 
lUe  ils  pouvoient  nous  faire  le  plus  de  mal,  s'ils  l'eus- 
f^\  conserver  ;  néantmoios ,  quoy  que  des  succez  si 
MX  joints  à  la  justice  de  nostre  cause  ,  nous  deussent 
CÉfterer  de  pouvoir  continuer  à  résister  à  tant  de  foit  ea 
i^èMemble ,  ayant  esté  bien  avertis  que  plusieurs  pris* 
i  riinpire,  sous  prétexte  de  la  liberté  d'ic^uy  et  du 

•  deFAlieinagne,  et  au  préjudice  du  traité  de  paix  de 
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W^tphalie ,  et  de  ceux  que  nous  ayons  avec  eux  «n  porCt-* 
cvliery  se  mettent  en  devoir  de  leyer  des  troupes  pour  le» 
joindre  à  ceUes  de  l'empereur,  et  faire  irruptloii  dans  nos 
estats  ;  nous  nous  trouvone  obligez  de  recourir  aux  moyeu 
les  plus  assenrez  pour  nous  y  opposer,  et  comme  le  meifieUr 
et  le  plus  prompt  que  nous  puissions  trouver  dons  on.bMohi 
si  pressant ,  est  celuy  d'employer  notre  Noblesse ,  noos 
avons  résolu  de  la  convoquer  dans  nostredite  province  ém 
maine,  par  la  forme  accoutumée  du  ban  et  arrîère-btB^ 
ettans  bien  persuadez  par  l'interèst  qu'elle  d<4t  avoir  poor 
la  gloire  de  cette  monarchie  et  le  manilîen  de  nMtre  aotii^ 
rite ,  ainsi  que  pour  son  avantage  particulier,  q«  elle  ne  se 
portera  pas  avec  moins  de  zèle  et  d'affection  pour  notre  atr^ 
vice  en  ce  rencontre ,  qu'il  a  esté  fait  pour  celay  do  £19 
Roy  nostre  trè»-honoré  seigneur  et  père ,  et  des  noîs  BOa 
prédécesseurs ,  qui  ont  esté  toujours  assistez  et  servis  par  h 
Noblesse  en  de  pareilles  occasion»  :  et  tout,  ainsi  qo4  fi^t 
celles  de  nos  provinces  de  Guyenne ,  Poîctou ,  Avinif  et 
Bretagne,  depuis  le  commencement  de 'celte  campagne^ 
pour  garantir  nos  cosles  desdites  provinces,  des  desccates 
et  entreprises  que  les  UoUandois  «voient  nmité  d'y  ùkê 
foire  par  leur  flotte*  Sçavoir  faisons ,  que  pour  ces  caosisil 
autres  à  ce  nous  mouv'ans,  nous  mandons  et  ordcHUMB#«t 
très-^zpressement  enjoijgnons  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main ,  à  tous  nobUs ,  barons ,  chevalliers ,  escayo». 
vassaux  et  autres  tenant  de  nous  des  fiefs  et  arriéra  êm 
sujets  à  nostre  ban  et  arriere-ban  de  nôtre  province  de 
Hlaine ,  qu'ils  ayent  (  toutes  excuses  cessantes  et  sur  peiet 
de  saisie  et  de  confiscation  de  leursdits  fiefs)  à  se  roei&e  m 
armes,  monter  et  équiper  selon  qu^ils  sont  tenus  et  ofaHgiH 
de  faire  pour  nostre  service,  et  se  trouver  preste  au  jonv  il 
au  lieu- qui  leur  sera  designé  par  le  gouverneur,  et  noriit 
lieutenant  {gênerai  en  ladite  province,  pour  sous  le  diefqet 
sera  choisi  d'entr'eux ,  pour  les  commander  suivant  la  foiÎM 
accoutumée ,  aller  joindre  le  corps  des  troupes  que  com- 
mande le  sieur  marquis  de  Rochefort  sur  la  Meuse ,  et  noes 
y  servir  tant  sous  son  authorité,  que  celle  des  autres  ofBc&m 
cenerauxsotts  luy  danslerlit  corps  des  troupes,  et  doieit 
le  temps  de  deux  mois  du  jour  qu  ils  y  seront  arrivez,  peur 
après  et  selon  les  ordres  que  nous  leUr  en  donnerons,  o« 
fierons  donner,  s'en  retourner  en  ladite  province  d«  Maiat^ 
et  se  retirer  chaciui  chez  soy  en  bon  ordres»  et  lans  eitiea 
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^tmffjjB  ma  ptople  t  le  tout  k  peine  aux  deflfaiUant  dV  ^trt 
coBtvainls ,  comme  dit  est,  par  misie  et  conBtcatioii  de 
di  hnn  fie£i ,  et  en  outre  d'estre  procédé  contr'euz  selon  la 
ligMor  des  ordonnances.  Et  parce  qu'il  y  a  apparence  »  retr 
la  ■aaralae  volonté  de  nos  ennemis ,  qu'envieux  de  nos 

n «rites  et  se  Tojant  en  grand  nombre ,  ils  pourront , 
l'espenmee  de  reparer  leurs  pertes ,  et  de  tirer  de  leur 
«■km  de  grands  avantages,  faire  durer  long -temps  la 
iewie,  et  que  pour  cette  considération  nous  desirons  épar- 
rBoatre  ffoolesse,  et  ne  lapas  faire  marclier  toute  entière 
»  dee  années  que  pourroit  durer  cette  guerre ,  nous 
et  entendons  qu'il  n'y  ait  que  la  moitié  de  ceux  qui 
audit  tian  et  arrière-ban ,  oui  soient  convoques 

^._ jber  incessamment  et  joindre  ledit  corps  j  nous 

eonlaalant  que  l'autre  moitié  de  nostredite  Nobieste,  se 
fiÂpare-et  soit  en  estât  de  marcher  seulement  la  campagne 
^^tn-Tlent ,  an  premier  ordre  qu'elle  en  recevra.  Si  donnons 
«inHMmlement  aux  baillis  et  sénéchaux  de  nostredite  pro-» 
^iHbee  da  Maine ,  leurs  lieutenans  et  autres  nos  officiers  qu'il 
4|ipartieDdra ,  que  ces  présentes  nos  lettres  de  convocation 
de  ban  et  arrière-ban ,  ils  ayent  à  faire  publier  à  son  de 
lieaipe  et  cry  public ,  dans  toutes  les  villes ,  chasteaux , 
et  entrée 'lieux  accoutumes  de  leurs  baillages  et  senécfaaus- 
eée^aifiB  qn^aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  et  que 
'^"        an  à  satisfaire  et  obeïr  au  contenu  en  icelles  sur  les 


yiiiiee  anadites ,  et  d'estre  procédé  contre  les  defl'aillans  par 
l»ir«gree  et  ainsi  qu'il  est  accoutumé  en  pareil  cas.  ]Han-< 
àtm  «1  gouverneur  etnostre  lieutenant  gênerai  en  ladite 
ywplaee  iln  Maine  ,  de  faire  incessamment  procéder  à 
Ulfk  cenvooation ,  et  de  faire  marcher  audit  corps  des 
Bf  y  la  BMitié  de  la  Noblesse  de  chaque  bailliage  et 
Hrassée  de  ladite  province,  et  au  surplus  de  tenir  la 
eelott  Fanthorité  de  la  cnarge  à  l'exécution  de  cee 
e  :  vonlons  on'aux  coppies  d'icelles  deUment  coUa- 
I,  foy  soit  ajoutée  comme  k  l'original.  Car  tel  est 
plaisir  :  en  témoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre 
«Hlfe  scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Versailles,  le  dou* 
Mme  jour  d'aonst,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  soixante* 
UltOffM) ,  et  de  nostre  règne  le  trente-deuxième. 
:  ''  Signé,  LOUIS. 

-  Et  rar  le  reply,  fuir  le  Roy,     Lb  TcLLisa ,  et  scellé  d« 
glind  icea»  de  cire  jatme, 

10* 
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'  Nous  mariais  de  Beau«aiioir ,  lieafenafaf  gflnersl^poftr 
Sa  Majesté  dans  ses  pàîsdu  Maine ,  le  P««be,  et  Laval ,  et 
maréchal  de  camp  aan&ses  armées.  Veu  les  lettres patcnlae 
de  Sa  Majesté  cy-dessus ,  et  lettres  de  cachet  dca  ia-«t>t7 
du  mois  d'aoust  dernier,  par  lesqnelUs  entr^autrw  cImm» 
nous  est  enjoint  de  convoquer  une  moitié  de  la  Nobletteda 
ce  gouvernement,  et  reserver  Fautre  moitié  pour  se  tenir 
prête  à  servir  la  campagne  prochaine.  Et  ajFant  j«cé  k  pro- 
pos de  convoquer  pour  cette  année  la  Noblesse  de  l^lectioa 
du  Mans,  et  de  la  province  du  Perche,  et  de  réserver  celle 
des  autres  lieux  de  ce  gouvernement  pour  la  caoqMigBe 

Erochaine.  A  ces  causes  nous  enjoignons  à  tous  Bofales, 
arons ,  chevaliers ,  escuyers,  vassaux  et  autres  tenaDs^ia 
Boy,  fiefs  et  arrierc-Befs ,  sujets  au  ban  et  arrière-ban  ^des 
eslections  du  Chastcau-du-Loir ,  Laval,  Mayenne*  la 
Flèche ,  Chdteau-Goiitier,  et  autres ,  en  ce  qui  eB  est  ae-ee 
gouvernement,  de  se  tenir  en  armes,  montes  et  équipes 
selon  qu'ils  sont  tenus  et  oblijgez  de  faire  ponr  le  tervioe  ds 
Sa  Majesté ,  pour  se  trouver  a  la  revue  qui  en  sera  (aite  >> 
-  dans  cette  ville  du  Mans ,  aux  jours  qu'on  leur  fera  sçaTcnr^ 
et  y  recevoir  les  ordres  qui  leur  seront  par  noua  dônnei, 
en  exécution  de  ceux  qui  nous  ont  esté  et  pourront  eitie 
envoyez  par  Sadite  Majesté,  aux  peines  des  ordcmnancesi 
Enjoignons  pareillement  aux  greffiers  des  eslectkflss  da 
Mans,  Chasleau-du~Loir,  Laval,  May«nse^  la  Flèche, 
et  Chasteau-Gontier,  d'aporter  ou  envoyer  dans  quinsalne, 
après  la  signification  de  uôtre  présente  ordonnance^  antsieur 
Levayer,  lieutenant  gênerai  du  Mans,  un  estât  auTV^» 
signé  et  certifié  d'eux,  des  nobles,  gentilshommeséteMvpli 
de  chacune  paroisse ,  compris  es  rôUes  des  tailles ,  et  au 
procureurs  et  commis  chargez  du  recouvrement  dés  dralK 
de  francs-fiefs  desdites  eslections,  un  estât  de-oeiui'qaâ 
possèdent  des  fiefs  en  icelles ,  et  de  la  valeur  et  re? enu  d«- 
dits  fiefs,  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ^  aupsfc* 
ment  de  laquelle  cnacun  des  défaillans  sera  contrainl  par 
les  voyes  accoustumées  pour  le  service  de  Sa  Majesté  :•  et  i 
ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  ordoBMMf 
.que  ces  présentes  avec  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté ^ 
seront  incessamment  publiées  à  la  diligence  du  procumir 
du  Roy  du  Mans ,  à  l'audience  et  a  son  de  trompe  et  cry 
public ,  tant  dans  cette  ville  du  Mans  ^u'eH  celles  du  Qui*- 
teau-du-Loir^  Laval  ;  Mayenne^  Saint  -  Calais  ^Saiiui: 
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8nzftiiiie«  Sablé,  «t  autres  villes  et  chasteanz  dépendant 
dbce  gouvernement,  où  la  publication  n'a  point. encore 
isIéÊiite. 

Fait  an  Mans,  en  nÀtre  hôtel,  le  quatrième  septembre 
.Bitte  six  cens.soixante  et  quatorze. 

Jacques  Lferayer,  escuyer,  conseiller  du  Roy,  lieutenant 
tmena  en  la  sénéchaussée  de  Maine  et  siège  presidial  du 
bons,  commissaire  de  Sa  Majesté  en  cette  partie  :  i  tous 
•eaa  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  En  exécution 
au  commandement  à  nous  fait  par  Sa  Mairsté,  par  ses 
lettres  patentes  du  douzième  aoust  dernier,  cfonnées  a  Ver* 
laîlles,  signées  LOUIS,  et  sur  le  reply  le  Tëllibs,  et  scellées 
.m  qoettë  du  grand  sceau  de  cire  jaune ,  et  de  Tordonnance 
de  Monsieur  le  marquis  de  Beaumanoir,  lieutenant  gênerai 
pour  le  Roy  en  ses  païs  du  Maine ,  Perche  et  le  comté  de 
Wal ,  en  datte  du  quatrième  des  préseus  mois  et  an ,  enjoi- 
ftnons,  ce  requérant  le  procureur  du  Roy,  tous  nobles. 
Dirons ,  chevaliers ,  escuy ers ,  vassaux  et  autres  tenant  de 
Sa  Majesté  des  fiefs  et  arriores-ûefs ,  sujets  au  ban  et  arrière- 
•ka,  de  cette  sénéchaussée  et  ancien*  ressorts  d'i celle  , 
(autres  que  ceux  de  Telection  du  Mans ,  qui  ont  déjà 
Marché  suivant  l'ordre  qu'ib  ont  eu]  de  se  monter  et  équi- 
per  de  bons  chevaux  et  armes ,  et  de  se  tenir  en  estât  d'aller 
servir  la  campaigne  prochaine,  et  à  «et  elTet  comparoir  en 
cette  ville  an  premier  mandement ,  (  de  Laquelle  comparu- 
tion sera  dressé  par  nous  procez  verbal  )  à  peine  de  coniis- 
.piium  des  6efs,  privation  de  noblesse  et  dégradation  des 
.âmes  contre  les  desobeïssans  :  et  à  ce  qu'aucun  n'en  puisse 
pietendM  cause  d'ignorance  ;  ordonnons  lesdites  lettros 
patentes  estre  d'abondant  leuës  et  publiées ,  l'audience  de 
cette  sénéchaussée  tenant ,  ensemble  ladite  ordonnance  du 
floatriémedu  présent  mois ,  et  la  preseute  imprimées  ,.affi« 
diéetet  publiées  à  ban  etcry  public  aux  carrefours  de  cette 
ville  9  et  envoyées  aux  sièges  dependans  de  cette  senécliauf- 
a£e  eianeiens  ressorts  d'icelle ,  pour  y  estre  fait  le  sembla- 
ble; ce  qui  sera  aussi  leu  et  publié  aux  prônes  des  messes 
yeMÎseialffi  ,  .  dont  les  curez  et  juges  inférieurs  ,  seront 
oUigez  de  nous  certiGer,  et  le  procureur  du  Roy  à  ce  siège , 
liuictaine  après  la  publication ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leurs  propres  et  privez  noms.  Mandons  à  tous  juges  royaux 
en  vertu  du  pouvoir  de  Sa  Majesté  à  nous  attribué  ;  juges  ^ 
'\iBfniean  et.|nintBtre9  de  justice,  sur  ce  requis  :.  faire,  pont 
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FeiocntioÉi  des  présentes  tous  actes  et  exploite 
Donné  au  Mans  par  nous ,  lieutenant  igeneral,  commissure 
susdit ,  le  cinquième  septembre  mil  six  cens  soixante  «i 
quatorze.  Sisnés  LEVAYëR  ,  et  DE  GENNES. 

Ce  jourd'hoy  en  l'audience  des  baux  de  la  senéchaoaaéi 
du  Maine ,  les  plaids  et  juridiction  ordinaire  tenant  y  les 
lettres  patentes  du  Roy  pour  la  conrocation  du  ban  et  ai^» 
vière^ban,  données  à  Versailles  le  doùse  aonst  dernier , 
^ordonnance  de  Monsieur  le  marquis  de  Beaumanoir^lieiH 
tenant  de  Roy ,  au  gouvernement  de  cette  proTince ,  da 
qnatredu  présent  mois,  etla  nostredulendemaincinquiène^ 
ont  esté  leuës  et  publiées  ce  requérant  le  procureur- de  Sa 
Majesté,  auquel  en  a  etté  décerné  acte,  et  ordonné  que  le 
tout  sera  enregistré  au  greflb  de  ce  siège,  imprimé  et  publié 
4  ban  et  cry  public ,  et  affiché  aux  carrefours  ordinaires  dt 
cette  Tille,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  envoyées 
aux  ressorte  pour  y  eistre  fait  le  semblable,  et  exécuté  bo^ 
nobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans 
préjudice  d'icelles,  s'agîssant  de  l'exécution  des  ordres  de 
•adite  Majesté.  Donné  au  Mans,  et  pronnonoé  par  noot* 
Jacques  Levayer ,  escuyer ,  conseiller  du  Roy,  lieutenant 
gênerai  en  ladite  sénéchaussée  et  siège  presidial  du  Maine 
au  Mans,  le  lundy  dixième  septembre  «674* 

Signés ,  I.EVAYER  et  DE  GENNES. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  déposéeé 
lliôtel  de  ville. 

Une  première  ordonnance  du  marquis  de  Beaumanofrj 
du  at  août  1674,  enjoint  à  tous  nobles ,  etc. ,  de  se  -tronwy 
toutes  excuses  cessantes ,  dans  la  ville  du  Mans,  les  ^•*'é. 
s  septembre  prochain ,  en  armes ,  montés  et  équijpés  selon 
qu'ils  sont  tenus  et  obligés  de  faire  pour  le  service  de  Si 
Majesté ,  pour  se  trouver  a  la  reveue  qui  en  sera  faicte.  Il 
recevoir  les  ordres  qui  leur  seront  donnés ,  aux  peines  dtt 
ordonnances;  ordonne  ces  présentes  être  lue» ,  pal)liéesit 
affichées  es  villes*,  bailliaces  et  juridictions  du  bailliage it 
Perche  et  de  l'élection  du  Mans.  (  Les  lettres  natentei  da  lé 
août  1674»  ei  Tordonnance  ci-dessus,  imprimées  en  plaeafd)i 

Ordonnance  de  Jjdimsieur  le  lieutenant  général  de  là  êeni» 
chaussée  du  Maine  et  siège  presidial  du  Mâni,  4i 
1*'  avril  1675,  pour  le  ban  et  arriere-han. 

Sur  la  remontrance  du  procureur  du  &<vy,  qaV 
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f|Q9  pv  les  ordonnancct.,  les  seula  bailU&  €t  tenochavi 
toi«nt  fondés  de  connoUre  de  la  convocation  du  bao  et 
anMve^ban ,  confornieaient  ausquelles  Sa  Majesté ,  par  set 
lelbws  patentes  et  ordres  qu'elle  a  lait  expédier  les  «a  ao«s| 
et  MMier  janvier  derniers ,  pour  la  convocation  do  ban  et 
amèra-ban ,  en  ait  adressé  les  commissions  aux  baillia  et 
Naacfaaux ,  ce  qui  a  esté  aussi  pratiqué  es  années  t635  al 
i639i  esquelles  par  les  reglemens  qui  en  furent  lors  fiîti  , 
laflonncas*ance  dudit  ban  et  arriere-ban  fut  attribuée  aa 
liige  principal  de  chacun  bailliacè  et  sénéchaussée ,  et  icella 
inlBrJile  aux  juges  inférieurs  :  il  a  appris  aue  le  ju^e  de  U 
iiitioa  des  exempts  et  cas  royaux  au  comte  de  Laval,  et  la 
linitooant  au  siège  du  Chàleau-du-l^oir,  pretondans  fair0 
diican  en  leur  ^ard  une  convocation  particulière,  ont 
noea  d«B  déclarations  de  plusieurs  gentils-hommes  qu'ils 
ont  fait  comparoir  devant  eux  ,  bien  qu'ils  n'ayent  droit 
dsce  iaire  ,  d'autant  que  ledit  juge  des  exempts  de  Laval 
n'est  ni  baillif,  ny  senechal,  ny  lieulenant,  mais  un  juge 
iu  putienlier  des  exempts  par  appel ,  et  des  cas  royaux  sans 
■*  Mcan  ressort  ny  juridiction  ordinaire  ;  et  quoy  que  ledit 
*-  lisatenant  au  Chateau-<lu-  l«oir  soit  à  la  vérité  lieutenant 
M     de  Monsieur  le  senerhal  du  Maine  ,  néanmoins  il  ne  Test 

Se  d'un  siège  particulier  et  inférieur.  Que  le  comté  do 
val  et  la  baronnie  du  Château-du-Loir  étans  des  menv 
K  bres  anciens  de  cette  sénéchaussée ,  dont  ils  n'ont  été  dis- 
traits que  pour  les .  appellations  seulement  de  la  justice 
k  ordinaire ,  ils  doivent  encores  connottre  les  olKciers  da 
i  ladite  sénéchaussée  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Mar 
\  j<tlé,  qui  concernent  l'universalitéde  la  province  du  Maine, 
I  comme  est  la  convocation  de  Tarrière  -ban ,  étans  en  service 
^  de  Sa  Majesté  que  tonte  la  Noblesse  d'une  même  senechaus* 
iée  marche  i  son  service  sous  la  conduite  d'un  seul  chel, 

£1  est  le  senechal  :  et  comme  nous  sommes  seuls  fondés 
eonnoltre  de  ladite  convocation ,  nous  le  sommes  aussi 
da  coniiottre  des  circonstances  et  dépendances  dans  toute 
Fdtendaè  de  ladite  sénéchaussée  et  membres  anciens  d'icelle; 
iviTant  les  ordres  que  nous  en  avons  rcceus  de  Sa  Majesté  , 
lesquelles  etitreprises  sont  non  seulement  contraires  aux 
Ofdonnances  et  reglemens ,  mais  aussi  au  service  de  Sa  Ma* 
jestd ,  qui  en  est  retardé ,  ceux  qui  sont  taxés  par  lesdits 
loges  des  exempts  de  Laval  et  lieutenant  du  Chàteao-du- 
tMrpreoans  lears  ordonnances  poor  prétexte  de  le  dit- 
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penser  d'obéir  aux  nôtres  et  de  -comparoltre  devant  nom; 
ReaueraDt  y  estre  pourrû. 

Nous  ayant  égard  à^  ladite  remontrance ,  et  yen  lesditef 
lettres  patentes  dudit  jour  douzième  aoust  16749  et  l'ordiv 
de  Sa  Majesté  dudit  jour  premier  janvier  dernier,  tiflié 
LOUIâ,  et  plus  l>as,  Le  Tbllibr  ,  à  nou»  envoyées, -kf 
ordonnances  rendues  en  conséquence ,  les  OQ  dudit  mti» 
d'aoust,  cinquième  septembre,  !»i  et  a^*  janvier  et  i5ii&- 
Trier  derniers  :  ordonnons  que  les  nobles  et  autre»  pou»* 
dans  fbfs  et  arriere-fiefs  ,  tant  dutUt  comté  de  L«vu-qM 
de  ladite  baronnie  du  CUâteau-du-Loir,  qui  n'ont  cemptva 
devant  nous,  y  comparottront  incessamment  pour  nin 
leurs  déclarations  de  la  valeur  et  revenu  d'iceux  ;  et  À-fiati 
de  ce ,  que  leursdits  fief?  seront  saisie  à  la  requête  dadll 
procureur  dn  Koy;  leur  faisant  deiTenses  de  comparoir  pow 
cet  effet  devant  autres  juges,  et  les-  avon»  déchargés  lis  ■ 
toutes  assignations  et  de  Teffet  des  ordunnaDces  ,  inû 
pourront  avoir  été  rendues  par  lesdils  juges  du  Chàteau-oi»* 
Loir,  et  juge  des  exempts  de  Laval  r  faisant  deffenses-à  toM 
huissiers  de  les  exécuter  à  peine  de  cent  livres  d'ameadif 
et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore ,  ces  présentes  seront  lenëi, 
publiées  et  affichées  ésdites  villes  du  Château  du-lioir  et 
Laval ,  et  partout  eu  besoin  sera,  et  signifiées  aux  ^fàekm 
-desdits  sièges.    . 

Donné  au  Mans,  pardevant  nous  Jaccraes  Levayer,  écoyer,. 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  gênerai  en  la  senechauiiéi 
du  Maine  et  siège  présidial  du  Mans ,.  le  premier  avril  wiï 
-six  cens  soixante-et-quinze. 

Signés  LEVAYER  et  DEGENNEÇ. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  >.d^>oaéliÂ 
l'hôtel  de  yille« 

Âides^. 

Arrêt  àe  la  Cour  des  Aides,  du  7  août  4'625 ,  qm  mâif 
tient  la  ville  du  Mans  dans  t exemption  du  droit  A 
huHihme, 

^  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  ^   du  25  octohre   1653,  fà 
confirme  la  ville  du  Mans  dans,  V exemption  d»  dt^à 
[     d^  huitième. 

'ArrestÂu  ConseiLd'estat,^du  Hdécembrei^b^crnifim^ 
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'  ikt  wrrttU  de  la  Cour  des  A  ydet^  du  7  août  1625  et  35 
'  tiAre  1653^  peur t exemption  du  droit  de  hw'tième, 
•  'filtre  maistrè  Jucaues  André,  fermier  général  des  aydes 
di  France ,  demandeur  en  deux  reouestes ,  saiyant  les 
niMts  du  Conseil ,  intervenus  sur  icelles  les  17  décembre 
fi53  et  16  jtrio  i654)  et  deflentleur  d^ine  part  ;  et  les  maire, 
cidMvins  et  babitans  de  la  ville  du  Mans,  deffendears  et 
dsMndeurs  en  requeste  Tcrbale  par  letlit  procès- verbal  du 
eoMinissaîre  à  cedéfmté,  du  premier  juillet  audit  an,d'aii- 
tM|  et  Pierre  Duval ,  l'un  des  anciens  bourgeois  de  la 
HM'da  Mans,  reçu  parfre  intervenante  par  requeste  du 
•9  Mi  i655;  et  encore  ledit  André,  demandeur  en  requeste 
ptrloy  présentée  au  Conseil  le  to  juillet  dernier,  d'une 
Mrl|  et  lesdits  maire ,  esche  vins  et  babitans  de  la  ville  du 
MM,  defléndeuTS  ,  d'autre  part.  \tv  au  Conseil  du  Rcy 
Mpie  dudit  arrest  du  Conseil ,  du  17  décembre  f65d,  sur  la 
W^ueste dudit  André,  pour  luy  estre  pourvu  sur  la  cassa- 
tioB  par  lui  rt-quise  de  Tarrcsl  de  la  Cour  des  Ajrdes  de 
hnéf  ,-du  ^5  oetf)bre  audit  an  t6ô5,  y  mentionné  ,  donné 
-lesdits  roiiire  et  échevins ,  et  Jean  Duliofs ,  souIm- 
BT  des  aydes  de  ladite  ville  du  Mans,  par  lequel 
diniit  Conseil ,  auroit  esté  ordonné  qu'aux  fins  de 
ladite  requeste ,  lesdits  maire  et  eschevins  seroient  assienés 
Mdit  Conseil,  et  cependant  par  provision ,  sans  préjudice 
liriinNt  des  parties ,  que  les  babitans  de  Iddite  ville  et 
huxiKrargs  du  Mans  payeroient  andit  demandeur  on  à  son 
iMisferraier  les  droits  de  vin  qu'ils  vendroient  eirdétail , 
nitde  leur  cru  ou  autrement ,  tont  ainsi  le  pay oient  aupa- 
ratant  ledit  arrest  de  la  Cour  des  Ajdes.  Ëxploict  d'assi- 
gnation donnée  audit  Conseil ,  en  conséquence  dudit  arreirt 
MBuHts  maire  et  eschevins ,  le  3  janvier  i6ô4  r  copie  d'au^ 
mestdu  Conseil  sur  la  requeste  audit  demanaeur,dtt6  juin 
indit  an ,  tendant  à  ce  qu'il  pinst  à  Sa  Majesté  ordonner 
jae  lesdits  arrests  des  17  décembre  i655  et  4  février  1654» 
woient  exécutés  selon.leur  forme  et  teneur,  ce  faisant  que 
Mits  babitans  de  ladite  ville  et  fàuxbourss  du  ManseOuf- 
ârifont  la  visite  de  leurs  caves  et  marque  de  leurs  vins,  et 
ptiaront  le  droict  d'iceux ,  ainsi  qn'il  se  payoit  auparavant 
Itidits  arrests  de  ladite  Cour  des  Aydes ,  du  a5  octobre  1653, 
ft:qnpl  faire  ib' seront  contraints  par  les  voyes  aecoustuniéet 
panr  Ici  deniers  et  affaires  de  Sa  Majesté ,  nonobstant  oj^^ 
dtifent  >  «mpesdiemeaa  quelconques  5  enjoinctaux  ofiicMii 
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de  ladite  âectioir  da  Mans  d*j  tenir  la  maîii  à  peina  d'itw 
tardiction ,  et  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  pr^réf 
noms  solidairement  de  la  perte  etdiHiinution  desdita  droita, 
et  attendu  qu'à  cause  des  désobéissances  et  rebellions  daé* 
dits  escbevins  et  babitans,  ledit  demandeur  et  souba-^Brr 
mier,  n'ont  pu  recevoir  aucuns  droicts  des  vins  par  ewK 
.Tendus  pendant  le  quartier  de  janvier  i654y  et  que  cette 
perte,  eu  esj^ard  au  nombre  de  plus  de  deux  cents  habiteasy 
qui  ont  fait  durant  ledit  temps  un  grand  débit  de  leme 
Tins  ,  tient  lieu  de  plus  de  bnict  mille  livres ,  oondaniBir 
solidairement  lesdits  deffendems  à  leur  payer  laditesomme 
de  buict  mille  livres  par  les  vuyes  accoutumées  pour  les 
affaires  de  Sa  Majesté ,  sauf  à  raporter  ladite  somma ,  i^il 
98t  ainsi  ordonné  en  fin  de  cause,  par  lequel  arrestaoreit 
esté  ordonné  que  les  precedens  seroient  eakécutés,  et  qai 
lesdits  deffendeurs  souffriraient  la  visite  et  marque  de  leaif 
Tins,  et  qu'au  surplus  les  parties  seroient  sommairameat 
ouïes  par  devant  le  rapporteur* 

Signification  d|icelle  à  l'advocat  desdits  deffendean^dt 
96  dudit  mois  de  juin  ;  requeste  verbale  desdita  deifendeHS 
insérée  audit  pro«ès-tverbsrl,  dudit  jour  premier  juillet  t€54i 
tendant  à  ce  que  sans  avoir  égard  aux  susdits  arrasis  m 
Gknseil  obtenus  par  ledit  demandeur,,  les.  partie»  fusMut 
renvoyées  en.  ladite  Cour  des  Aydes  de  Paria,  pour  JP^  ji 
oéder  en  exécution  dudit  arrest  intervenu  en  icelle ,  et  tM  j 
demandeur  condamné  en  tous  les  despens  doaamagssst  { 
intérests ,  et  lesdits  babitans  maintenus  en  la  posaessiua^ 
laquelle  ils  sont  de  tout  temps ,  et  suivant  leur^  priviléf^ 
de  ne  point  payer  droict  de  nuictiesme  ;  appointemaet  éi 
règlement  sur  lesdites  requestes  par  escrit  et  veriMlepri» 
entre  les  parties ,  le  t4  février  et  premier  juillet  i654l  cofis 
imprimée  du  bail  général  des  aides  fait  par  Sa  Hajostéaw 
demandeur ,  pour  neuf  années  commencées  au.  preiaiv 
juillet  ft653,  et  qui  finiront  le  dernier  juin  ifiOa,  moyse- 
nant  le  prix  et  aux  charges ,  clause^  et  conditions  y  easts?  jf 
nues,  du  a  août  i653.  Copie  de  soubs-bail  passé  par  Jmi 
Roux ,  fondé  de  procuration  dudit  demandeur,  à  Jssa 
pinçon ,  bourgeois  de  Paris^,  dudit  jour  aS  octobre  mbi 
fA.  Arrest  contradictoirement  rendu  entre  lesdits  eschtflv 
et  le  nommé  Dubois ,  sonbs-fermier  desdits  drôicti,  pv 
Uauel ,  entre  autres  dioses  sur  Popposition  formée  psr 
ledit  Dubois  à  l'enregistrement  des  lettres  de  confinoitwa 


i 
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des  prÎTiléges  dcfdito  deffendenrs ,  et  sur  les  appelbtioiif 
de  requeste  civile  y  mentionnée  obtenue  par  ledit  Dnbole 
contre  les  arrests  de  ladite  Cour  des  Aydes ,  des  7  août  t6a5 
eiaS  octobre  i653,  les  parties  auroient  esté  mites  hors  dt 
Cour  ei  de  procès ,  et  lesdits  escheyins  et  babitans  du  Mana 
■MÔntenus  en  l'exemption  du  droict  de  buictiesme,  ying* 
tiesme  du  yin  de  leur  creu  en  la  proyince  et  pays  du  Mainep 
et  qu'ils  ?endroient  en  détail  à  pot  et  à  pinte  seulement , 
lans  assiette ,  en  ladite  ville  et  f«uibour{;s  du  Mans.  Au 
btt  dndit  arrest ,  sous  lesdites  lettres  de  con6rmation  enre- 
gistrées en  ladite  Cour  des  Aydes,  ledit  jour  a5  octobre 
i6ai5  :  procès  verbal  de  rébellion  commis  par  lesdits  babi* 
tans  du  Mans  les  i5, 16  et  17  janvier  i654 ,  de  Texecutiol^ 
de  Farrest  dodit  Conseil ,  du  17  septembre  i65d:  sentence 
de  ladite  élection  du  Mans ,  du  t6  dudit  mois  ae  janvier 
16549  portant  acte  auxdits  escheyins  de  leur  opposition 
k  Fei^ecution  dudit  arrest  du  17  décembre,  et  que  sur 
icdle  les  paKies  se  pourvoieroient  comme  elles  aviseroien^ 
boa  estre;  procès  verbaux  des  refus  faits  par  les  babitans 
de  la  ville  au  Maiis  aux  commis  des  aydes ,  de  faire  ouver- 
ture de  leurs  caves  pour  visiter  et  marquer  leurs  vins ,  det 
«0,  ao,  91  et  aa  février  audit  an  t6â4-  Requeste  dudii 
fxnçon  présentée  aux  esleus  le  oA  dudil  mois  de  febvrier, 
k  eè  (prattendu  lesdits  reffus,  u  fust  ordonné  que  Tun 
desdits  eslos  se  transporteroit  poui^  faire  ouvrir  les  caves; 
an  baa  ,  sont  les  conclusions  du  procureur  de  Sa  Majesté  en 
tedile  élection  et  la  sentence  desdits  esleus ,  portant  qve 
Ictdits  arrests  du  Conseil  des  17  décembre  t65j  et  4  dudit 
jBoia  de  febvrier  i654,  seroient  registres  et  exécutés  par 
provision .  sans  préjudice  du  droict  des  parties  au  princi- 
pal {  Vexploict  de  commandement  faict  ausdits  babitans  du 
]ffansr'y  dénommés,  de  faire  ouverture  de  leurs  caves  et 
4!aUeraa  bureau  du  fermier  faire  declarstion  du  vin  par 
enz.  vendu  depuis  le  premier  jour  de  janvier,  avec  protes* 
tation  de  les  rendre  responsables  solidairement  de  la  perte 
et  diminution  du  droict  de  la  ferme  ,  du  16  febvrier  t654. 
ProoM-verbal  des  commis  et  huissiers  travaillant  à  Fexer- 
dp^  des  aydes  faisant  mention  du  reffus  fait  par  les  bour- 
ffiitAê  du  Mans,  d'ouvrir  leurs  caves,  et  des  abus  qu'ils  com* 
lacttent  soubs  prétexte  de  leurs  privileces ,  dudit  jour 
96  février.  Autre  requeste  dudit  Pinron  ,  du  a  mars  audit 
•»!  ans  lins  de  faire  transporter  un  des  esleus  pour  ûiire 
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fdire  ouverture  des  catcs.  Les  coQclusions  dcr  procurenr  Af 
i$;  M.,  et  la  sentence  desdits  esleus  portant  permission  de 
faire  foire  ouverture  desdites  caves  et  celliers  des  vendemy 
de  vin  qui  feroient  refl'us  de  souffrir  la  visite  et  marque^ 

Î)ar  le  premier  serrurier.  Procès-verbal  de  reffus  fait  par 
esdits  serruriers  de  la  ville  du  Mans  de  &ire  ouvertm» 
desdites  caves  desdits  habitans  ,  du  3  dudit  mois. 

Arrest  du  (>onseil ,  du  ai  décembre  i6ai ,  contradictoi- 
rement  rendu  entre  lesdits  esclievins,  svndic  et  habitansde 
ladite  ville  du  Muns,  et  M."  Simon  Alix ,  lors  fermier  des 
aydes  et  buictiesme  de  la  généralité  de  Tourafne, jptr 
lequel  les  parties  auroient  esté  renvoyées  en  ladite  Cour 
des  Aydes .  pour  y  procéder  sur  le  procès  et  différents  pour 
raison  de  l'exécution  dudit  droict  de  buictieroe  dn  via 
vendu  à  pot  et  à  pinte ,  sans  assiette ,  par  lesdits  eschevinii 
syndic  et  habitans ,  et  les  faire  jouir  de  Texemption  suivant 
leurs  privilèges ,  s'il  apparoissoit  que  de  tous  tempp  et 
ancienneté  ils  en  eussent  bien  et  duement  joui.  Commissioii 
sur  ledit  arrest  dudit  jour.  Lettres  patenta  du  aS  novembre 
"1616,  obtenues  par  lesdits  habitans  de  ladite  ville  et  fau- 
bourgs du  Mans,  adressantes  à  ladite  Cour  des  Ajdes ,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  auroit  mandé  à  ladite  Cour  qœ  fâ 
lui  apparoist  que  lesdits  habitans  de  ladite  ville  et  fin- 
bourgs  du  Mans  et  leurs  prédécesseurs  eussent  de  loa 
temps  et  ancienneté  joui  de  ladite  exemption  dn  droict  d6 
buictiesme ,  sans  en  avoir  payé  aucune  chose  aux  prëèëdent 
fermiers ,  en  ce  cas  ladite  Cour  ait  à  les  maintenir  en  ladite 
exemption  ,  comme  S.  M.  les  y  avoit  maintenus  et  les  j 
maintenoit.  Arrest  de  ladite  Cour  des  Aydes,  contradio* 
toirement  rendu  entre  ledit  Alix  et  lesdits  eschevins ,  mo- 
cureur  syndic  et  habitans ,  par  lequel  auparavant  faire 
droict,  auroit  esté  ordonné  que  par  devant  le  rapporteur 
dudit  arrest,  il  seroit  informé  Je  Tnsage,  jouissance  et 
exemption  prétendue  du  droict  de  huictiesme  du  vin  pro- 
venant du  cru  desdits  habitansde  ladite  ville  et  fauxbooigi^ 
par  eux.  vendu  en  détail ,  à  pot  et  à  |)inte,  sans  assiette, 
Vils  en  avoient  de  temps  immémorial  joui  et  usé ,  pour  ce 
fait  rapporté  et  communiqué  au  procureur  général  de  ladite 
Conr,  et  veu  par  icelle  estre  fait  droit  aux  parties ,  tind 
qu'il  appartiendra  par  raison,  du  7  août  1610   Procès vei^ 
bal  du  sieur  Uauapier,  conseiller  en  ladite  Cour,  rapportear 
du  procès,  par  lequel^  après  qu'eu  exéculioa  du  susdit 


ivreit  Interloctitolret  il  se  seroit  transporté  sar  leslieàx 
^Ottr  {aire  ladite  information ,  et  oui  plusieurs  personnes 
Vu  ce  anjet ,  du  to  octobre  audit  an  ,  et  autres  jours  sui- 
ms.  L'euqnesie  faite  par  ledit  sieur  Hanapier  sur  la  jouis- 
■nce  de'laaite  eiLemption ,  du  7  dudit  mois  d'octobre  audit 
a».  Antre  arrest  de  ladite  Cour  des  Aydes  ,  du  a6  janvier 
IÔ19,  par  lequel  ladite  requote  auroit  esté  reçue  et  les 

^^168  apoiiitées  à  produire  commandement.  Antre  arrest 
ladite  Cour  des  Ajrdes,  du  n  août  163 S,  contradictoire- 
iiMfit  rendu  entre  ledit  Alix  et  lesditscschevins ,  procureur 
qrndie  et  habitans ,  par  lequel  ayant  égard  aux  lettres  ob» 
tanaés  par  lesdits  eschevins  et  habitans  de  ladite  Yille  du 
JiàBset  faubourgs  d'icelle  ,  ils  auroient  e&té  maintenus  en 
la  poasession  et  jouissance  de  Texemption  du  droict  debuic* 
Hernie  da  vin  provenant  du  creu ,  qu'ils  vendroient  en 
détail  k  pot  et  à  pinte  seulement,  sans  assiette,  dans  ladite 
▼iÛe  et  fauxbourgs  du  Maus.  Arrest  dudit.  Conseil  ^  du 
Ils  décembre  i65),  sur  la  production  sommaire  desdits  def- 
indears  portant  rétention  du  procès  et  différend  des  parties 
-teeependant  par  provision  les  fins  et  conclusions  dudit 
dnuukdeur  àlui  adjugées.  Signification  d'icelui  i  l'advocat 
daadits  deffendeurs ,  du  a  janvier  i655  ;  autre  arrest  dudit 
GoBieil  du  14  a^nl  «655 ,  sur  les  requestrs  respectivement 
pvéïentées    desdits  demandeurs  et  desdits  deffendeurs  ^ 
par  lequel  lesdits  maire,  eschevins  et  habitans  de  ladite 
"Ville  du  Mans  auroient  esté  reçus  à  escrire  et  produire 
«B  Finstance  d'entre  les  parties',  pour  estre  de  nouveau 
pneédé  au  jugement  d'icelle,  ce  quMls  seroient  tenus  de 
JUie  dans  trois  jours,  pendant. quel  temps  snrseoiroit  à 
fe&écntion  de  l'arresi  dudit  Conseil  du  aa  décembre  der- 
'llier^  k  la  charge  par  lesdits  habitans  de  souffrir  les  visites, 
Marque  et  inventaire  (\eè  commis  du  fermier,  jusqu'à  ce 
qn*aitfiement  par  Sa  Majesté  en  eust  été  ordonné.  Signifi- 
CiUlon  dudit  aiTest  à  l'advocat  dudit  deman4eur,  du  aS  mal 
MHd  dernier. 

Scqueste  duditDuval ,  du  i3  dudit  mois  de  mai,  à  ce  qu'il 
^deusl  k  S.  M.  le  recevoir  partie  intervenante  en  l'instance 
ventre  les  demandeurs  et  deffendeurs,  et  opposant  à  la 
)imcdiire  violente  contre  lui  faite,à  la  requeste  dudit  André 
et- isisant  droit  sur  ladite  intervention  et  opposition,  décla* 
t« l'emprisonnement  fait  de  sa  personne  injurieux,tortion* 
Mdce  et  déraisonnable  ^  ordonner  que  l'ecrou  sera  rayé  et 


^ 


t  236  ) 

biffé.  Condamner  ledit  André  aux  despenset  interestsdndil 
intervenant  et  aux  deqpens.  Ladite  requeste  employée  avec 
unarrest  de  sauf-conduit;  la  signification  dlcelaiet  l'ex* 
traictdnditécrou  pour  tous  moyens  d'intenrention  ,  eicri» 
tnres  et  productions  ;  Fordonnance  dudit  Conseil  estant  m 
bas  de  ladite  requeste  dudit  jour  i3  mai  dernier^  par  1*: 

3uelleleditDuva]  avoit  esté  reçu  partie  intervenante  ;  aott 
e  remploi,  et  au  surplus  en  jugeant,  signification  d'icdle 
du  14  audit  mois  ;  ledit  arrest  de  saufcondiiit  obteun  aq 
Conseil  par  ledit  Duval  le  i6marst655;signi6cationd'i€etlt 
faite  audit  demandeur,  le  17  dudit  mois  ;  extrait  de  récRMi 
d'emprisonnement  dudit  Duval  es  prisons  du  Petit  Omm» 
ielet ,  à  la  requeste  dudit  André,  faute  de  pajrement  dek 
fomme  de  six  mille  livres ,  à  quoi  lesdits  habitans  de  la  vjlk 
du  Mans  auroient  esté  solidairement  condamnés  par  Iwiit 
arrest  du  aa  octobre  i654  ;  ledit  esciou  du  ao  mars  t655t 
escritures  et  productions  desdites  parties. 
Requeste  audit  André,  à  ce  qu'il  pleustà  S.  M.  ordonMr 
ne  les  lettres  patentes  obtenues  par  lesdits  babltans  è$ 
lanSyle  ao  novemln-e  t6t6,  et  mois  de  janvier  iGSo^teraittl 
rapportées  comme  contraires  aux  anciennes  lettres ,  de  11 
confirmation  desquelles  il  s'agissait  et  sans  7  avoir  égsnt» 
ni  aux  autres  données  en  conséquence  d'iceUes  ;  çondaaiitr 
lesdits  babitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  dn  MaAii     ! 
ipaver  les  droits  d'aydes  suivant  les  conclusions  prises  piir     | 
ledit  André  en  Tinstance;  l'ordonnance  du  Conseil  ftf     ■ 
ladite  requeste,  portant  qu'elle  seroit  mise  au  sac,  du  8  dudil     - 
mois  de  juin.   Arrest   dudit  Conseil  contradictoinoMit     J 
rendu  entre  les  parties ,  le  t6  dudit  mois  de  juin  den^t     J 
portant  rétention  du  différent  des  parties,  et  pour  y  fiilrt 
droit  qu'elles  ajouteroient  à  leurs  productions  dana  trcHf.    f 
jours  tout  ce  que  bon  leur  sembleroit,  pour,  au  rapport  éi 
commissaire  député ,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait     } 
par  raison  ;  signification  dudit  arrest  du  3o  audit  nioisdt     ^ 
juin  ;  productions  des  parties  sur  lesquelles  ledit  arteit  lit     * 
Intervenu.  Requeste  desdits  escbevins -lu  Mans ,  du  premier     * 
juillet  audit  an  ,  employée  pour  additions  et  proauctiefif     ' 
avec  ce  qu'ils  ont  escrit  et  produit ,  à  ce  qu'il  plust  i  IS.  M*     | 
en  les  maintenant  d'abondance  en  leur  exemption  dont  ilf    r 
x>nt  esté  gratifiés  par  ses  prédécesseurs  Roy  s  >  depuis  tevpi 
immémorial,  en  la  jouissance  de  laquelle  S.  M.  les  a  cas* 
firmes^  faire  deffeuses  audit  demandeur  de  ne  aejlil 


( 


», 
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pMnTDÎr  audit  Conseil  contra  lesdits  deffendeors  pour 
raîaon  de  ccraox  peines  qu'ils  plairait  à  S.  M.  limiter;  re- 
▼oqncr  l'arrêt  da  aa  deceml^re  i654  ;  ordonner  qne  Fran- 
çois Roberty  l'on  des  habitants  de  lad.  rille ,  retenu  prison- 
nier en  Terta  d'icelui ,  auroit  main  levée  pure  et  simple  de 


préjudice  de  l'ârrest  de  saufcondui t  qu' 
mit  lait  signifier  audit  André,  serait  déclaré  yiolentet 
tnjnrieuK  ;  ooe  son  nom  serait  rave  et  bifTé  sur  Tescrou  du 
PMItCliasteiet;  lesdits  André  et  sicard  solidairement  con- 
éaouiét  en  répuatloo ,  dommages  et  interests ,  selon  le  bon 
Blaislr  de  S.  M.,  et  aux  despens.  L'ordonnance  dudit 
Coosdl  estant  an  bas  de  ladite  requeste  dudit  jour  premier 
jaiUety  portant  acte  de  l'emploi ,  et  au  surplus  en  jugeant, 
dgnification  de  ladite  requeste  du  3  dudit  mois.  Acte 
de  l'emploi  pour  addition  de  production  dudit  André 
in  to Juillet  i655  ;  requeste  présentée  au  Conseil  par  ledit 
André  y  tendant  k  ce  qu'il  plust  à  S.  M.  ordonner  que 
lesdites  lettres  patentef  du  ao  novembra  t6i6,  et  du  mois 
*:  éenrin  t65o,  seroient  rapportées  comme  contraires  aux 
inâeM  titres  de  la  confirmation  desquelles  il  s'agissait;  et 
l  «Bs  T  avoir  écurd ,  ni  aux  arrests  donnés  en  conséquence 
j  AcéUes  •  condamner  lesdits  habitants  de  la  rilla  et  fau- 
^  kmrgs  ou  Mans ,  à  payer  le  droit  d'aydes ,  suivant  les 
^  coneMslons  par  lui  prises  en  l'instance.  Ordonnance  du 
^  Conseil  estant  au  bas  de  ladite  requeste ,  portant  qu'aux  finjr 
^  d'Ieelle  les  parties  seroient  sommairement  ouics,  ou  i  o  Ml» 
,  let  dernier,  signifiée  le  i3  dudit  mois.  Procès-rerbai  du 
(  fienr  Heliand ,  avec  son  ordonnance  ensuite ,  par  laquelle 
Q  auroit  réglé  les  parties  à  escrùre  et  produire  dans  trois 
jours  sur  les  fins  oe  ladite  requeste  et  joincfàrinstance 
trincipale  du  i3  dudit  mois  de  juillet  a  écritnres  et  nroduo- 
noBs  audit  André  sur  ladite  requeste  au  Ib  juillet  aemier, 
I  et  règlement  intervenu  sur  iceue.  Acte  par  lequel  lesdits 
p  ttdra  ^  eschevins  et  babitans  du  Mané  ont  déclaré  que  pour 
I  latisfiiire  audit  règlement  ils  emploient  le  contenu  au  pro- 
î  ces  verbal  du  sieur  Meliand ,  avec  ce  qu'ils  ont  escnt  et 
P  pioduit  en  Hnstance  du  tg  dudit  mois  de  juillet  Requeste 
y  nésentée  audit  Conseil  par  ledit  André ,  employée  pour 
^  iillense  contra  Tintervestion  dudit  Doval  ^  du  11  aoust  i 
^      iigiiifiée  ie  ta  dudit  mois.  Plusieurs  lettres  patentes  des 
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Boys  prédécesseurs  de  S.  M.,  contenant  les  priTilagai.  cï 
coaGrDiations  d'iceux  accordés  aux  liabitans  de  ladite  :itttl|; 
du  Mans.  Extrait  tiré  de  la  Chambre  des  Comptea  de  Pew 
de  plusieurs  articles  de  pièces  employées  ez  comptes  rendus 
en  ladite  Chambre  des  Aydes  du  Mans,  des  années  t6o%.i56t 
et  1 503  pour  le  huictiesme  du  vin  et  autres  breuyages  ypndas 


5  aoust  audit  an.  Kequeste  présentée  au  Conseil ,  par  ledit 
André ,  pour  avoir  permission  d'ajouter  ledit  extrait  à  si 
production  avec  Tordonnance  du  Conseil  au  bas,  qui  liiy 
permet,  du  deux  septembre  i655,  signilié  le  même  jour,  et 
tout  ce  qui  a  été  mis ,  escrit  et  produit  par  devers  le  sienr 
Bouchu ,  conseiller  du  Boy  en  ses  Conseils ,  et  malstre  or- 
dinaire des  requestes  de  son  hostel ,  commissaire  à  ce  dé- 
puté; oui  son  rappoit  après  en  avoir  communiqué  m, 
sieurs  commissaires  à  ce  députés,  et  tout  considéré,  £E 
BÔY  en  son  Conseil  faisant  droit  sur. le  tout ,  sans  s'aires^ 
ter  à  Tarrest  du  Conseil  sur  requeste  ,  du  aa  décembre 
i654f  a  mis  et  met  les  parties  sur  la  cassation  hors  de  cour 
et  de  procez  :  ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  las 
nrrests  de  la  Cfour  des  Aydes  de  Paris ,  des  7  aoust  i6s5 
et  a3  octobre  i653  ,  seront  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur;  et  en  conscauence  a  fait  pleine  et  entière  main* 
levée  audit  Bol)ert  de  sa  ]|)ersoiinc  ,  et  déchargé  ses  caa>< 
tions  de  le  représenter ,  a  la  charge  par  les  eschevioi,      * 
manans  et  habitans  de  la  ville  et  fauxbourgs  du  îfau     ^ 
de  bailler  déclaration  de  la  quantité  des  vignes  qu'ils  pes-     ^ 
•èdent ,  dans  trois  mois ,  et  des  vins  qu'ils  y  recueilleroot     ^ 
chacune  année  ;  souffrir  la  marque ,  visite  et  inventaire  dei     ji 
commis  du  fermier,  qu'ils  avertiront ,  lors  de  la  venle'     K 
desdits  vins,   et  vendront  iceux  vins  de  leur  creu  sans     9 
fraude  à  pot  et  sans  assiette ,  suivant  les  reglemens ,  sans     i 
que  pour  ladite  vente  des  vins  de  leur  creu ,  ledit  fermier     t 
puisse  percevoir  le  droit  de  huitième ,  sans  despens.  Fai^     1^ 
au  Conseil  d'état  du  Boy,  tenu  à  Parb  ,  le  unzième  jour     ^ 
djB  décembre  mil  six  cens  cinquante -cinq.  CollatioBiié.     p 

%/ié  GALLAND.  ^ 

Et  plus  bas  est  escrit  l'au  mil  six  cens  cinquante-diMIi 
le  Yingt-neu?ième  décembre  j  à  la  requeste  aes  cscbefiBi. 


\ 
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de  la  TiUe  du  Mmu  ,  le  présent  arrest  a  esté  montré  » 
âgnifSé  9  dloeloy  baillé  copie  aux  uns  y  contenues  ,  â 
£^  iaccnies  André,  fermier  général  des  aydes  y  de« 
ftonimé.  Ce  fidt  au  domicile  de  ni,'  Jean  RegnauU ,  son 
avocat  et  conseil ,  parlant  à  Marc ,  son  clerc ,  en  son  domi- 
dlt  k  Paris ,  par  moy,  liuissier  audiencier  soussigné. 

Sl'§^  RlMQUCBOEUr. 

L'arrett  ^-dessus  a  esté  len  et  publié  en  Taurlience  de 
Vdection  do  Mana ,  ce  requérant  M.*  Amoul  Pillon , 
idTOcat  procureur ,  syndic  du  corps  de  cette  ylUe  du  Mans, 
et  ony  sur  ce  l'advocat  du  Roy;  ordonné  que  ledit  arrest 
sera  registre  k  noitre  greflfe  pour  y  avoir  recours  et  estre  ezé* 
cirté  selon  sa  forme  et  teneur.  Prononcé  en  ladite  audience 
de  ladite  élection ,  par  nous  Pierre  Roulllet ,  sieur  de  La 
Grtgre ,  conseiller  do  Roy  et  président  audit  sit^ge.  Ce  vingt 
^atre  janvier  mil  six  cent  cinquante-six.   Signé  GaArriN. 

L'orieinal  demeuré  à  Vb6tel  ae  ville.  Sfgné     Vabarrr. 

imprimé  iur  une  copie  manuscrite,  déposée  à  la  mairie. 

Arrêt  du  Conteil  tFéuUf  du  4  juillet  1663.  portant  dèfenst» 
tm  fermier  des  aides  de  contraindre  les  habitons  du  Mans 
à  p«f  er  ie  droit  de  huictième, 

Sor  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  les 
iscbevins,  syndic  et  habitans  de  la  ville  du  Mans ,  conte- 
nait qu'encore  que  par  divers  arrests  tafit  du  Conseil  que 
de  la  lk>ur  des  Aydes ,  notamment  par  un  contradictoire 
du  onze  décembre  i655y  ils  ont  esté  déchargés  du  droit  de 
iiuictiesme  et  autres  droits  du  vin  de  leur  cru  qu'ils  vendent 
4  pot  et  k  pinte,  et  sans  assiette  ;  néanmoins  maistre  Jean 
Dubosc ,  ferteier  des  Aydes  de  la  ville ,  faubourgs  et  quinte 
du  Blans ,  et  des  vingt  cinq  sols  sur  muid  de  vin  vendu  en 
ddailëa  dite  ville  et  Miubourgs,sous  prétexte  d'un  arrest  par 
ddSliut  quHl  a  obtenu  contre  les  supplians  i  la  Cour  des 
Aydes  de  Paris  le  ao  septembre  t6oa,  les  poursuit  et  les 
eontraint  rigoureusement  à  payer  des  sommes  considérables 
auxqndles  il  prétend  faire  monter  lesdits  vingt-cinq  sols 
Sur  muid  de  vin ,  dont  ils  sont  exempts  par  lettres  patentes 
ë!t  j^lusieurtf  arrests.  Requéroient  à  ces  causes  qu'U  plaise  à 
Sa  najesté  sur  ce  leur  pourvoir,  ce  faisant  sans  s'.-irrester 
andit  arrest  rendu  par  defTaut  à  la  Cour  des  Avdes ,  les 
décharger  des.  demandes  et  poursuites  duditDunosc:  lui 
filait  deffeases  et  i  t<ras  autres  de  fidre  pour  ndson  de  ce 
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Aucunes  poursuites  et  contraintes  à  rencontre  désdltitttp" 

Slians ,  à  peine  de  trois  milles  livres  d'amende  et  de  toca 
•pens ,  dommages  et  interests.  Vbo  ladite  requcste  ,  ledit 
arrest  contradictoire  da  Conseil ,  du  onze  décembre  t655, 
celui  de  ladite  Cour  des  Aydes,  du  ao  septembre  i66a, 
exploits  de  contraintes  faites  auxdits  suppliants  en  Tertu 
d'icelui  ;  Oui  le  rapport  du  sieur  commissaire  k  ce  dépeté 
et  tou  t.  considéré ,  LE  ROY  en  son  Conseil  a  ordonné  et 
Ordonne  au'aux  fins  de  sadite  requeste  ledit  Duboïc  et 
autres  qu'il  appartiendra  seront  assignés  audit  Conseil, 
pour  eatre  les  parties  sommairement  onies  par  devant  le 
commissaire  qui  sera  à  ce  député  et  leur  estre  fait  <M| 
ainsi  que  de  raison;  et  cependant  fait  Sa  Majesté  deftnei 
audit  Unbosc  et  autres  de  taire  aucunes  ponrsaites  et  cc»- 
traintes  à  Vencontre  desdits  supplîans  jusqnes  à  ce  qi^aii- 
trementjnar  Sa  Majesté,  parties  ouies,  en  ait  esté  oroonné. 
Fait  au  Conseil  d'estat  du  Ro;^  tenu  à  Paris ,  le  quatricsBe 
Jour  de  juillet  mil  six  cent  soixante-trois.  Collatlonné 

Signé  BERRYBR. 
LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roj  de  France  et  de  Navim     ■ 
au  premier  des  iiuissiers  de  nostre  Conseil  on  autre  hoiaier 
ou  sergent  sur  ce  requis ,  nous  te  mandons  et  commandow     ^ 

Sue  l'arrest  dont  l'extraict  est  cv  attaché  soubs  le  contreml     * 
e  nostre  chancellerie ,  ce  jourd'hui  donné  en  nostre  r^--^i 


» 


ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  les  assignes  en 
nostredit  Conseil  pour  estre  sommairement  ouis  aux  fiM  ) 
du«lit  arrest  et  fais  pour  rentière  exécution  d'iceln^tooi  h 
commandemens ,  sommations  ,  deffenses ,  sur  les  peuM  j  \ 
contenues  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires ,  sans  antre  'i 
permission;  et  sera  adjousté  fov  comme  aux  originaux ,  au 
copies  dudit  arrest  et  des  présentes  coUationnées  par  l'on 
de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires.  Car  tel  flit 
nostre  plaisir.  Bonne  à  Paris  le  quatriesme  jour  de  juUleti  |] 
l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-trois  :  et  de  noftie  tèpê 
le  yingt-uniesme.  Par  le  Roy  en  son  Con«eil. 

Signé  BËRRl  £R.  Et  scellé. 
L'original  demeuré  à  l'hostel  de  ville.  5/ané  Yasaiii* 
Imprimé  sur  une  copie  manuscrite  certifiée  •  dépotés i 
rhôUl  de  vUle. 


(9M) 

méL'ébi  ConMèd  tPétat  du  mois  et  1671  ^  portant 

£fU  ne  Mra  P^^  9"^  ^"^  ^^  /*'"'  P^P^  ^^  ^^^t  nonoh- 
mtme  la  jauge  soit  de  4^4  ptntes  et  ia  jauge  de  PariSf 
oisApinteâf  et  fa  litfret  pour  le  débit  par  les  hotellierSf 
«WML  permissioH  atuc  bourgeois  de  vendre  le  vin  de  leur 
éràirpot  et  à  pinte  sans  assiette, 

iijk  de  la  Cour  des  Aydes  du  27  auril  i673,  çui  maintient 
'JU  ville  du  Mans  dans  Vexemption  du  droit  de  huitième 
peur  le  vin  du  crû  vendu  en  détail  et  sans  assiette, 

lia^  par  la  Cour  la  requeste  à  elle  présentée  par  Nicolas 
i||Hia»advooat  et  procureur  au  siège  presidial  du  Mans  ; 
htede  la  Briere ,  veuve  maître  rienre  Fresneau ,  aussi 
y  et  Louise  Tbulier,  veuve  Gabriel  Cormier,  tous 
îs  et  habitans  de  ladite  ville  du  Mans ,  contenant 

étoieat  fet  les  autres  habitans  de  ladite   yiUe), 

MWts  »  par  lettres  patentes  vérifiées  en  la  cour  ;  arrests 
ifiSe  et  ou  Conseil»  du  droit  de  huitième ,  de  tous  les 
■ide  leur  cru  ,  qu'ils  pou  voient  vendre  en  détail  à  pot  et 
M  «Miette,  à  la  reserve  des  nonveaua  droits  ,  qui  sont  le 
mU^9  donae  et  sia  deniers,  revenans  à  quatre  livres  un 
A  hnit  deniers  pour  pippe  ;  ncantmoins  maître  François 
liiitiin  ,  sous-fermier  des  aides  de  ladite  ville ,  voulant 
iHBher  occasion  de  troubler  les  supplians  et  les  autres 
ll^tans,  Auroit  donné  une  requeste  aux  esleus  du  Mans , 
?«|itena  leur  ordonnance ,  le  5  novembre  1670,  portant 
■tileicUta  habitans  serment  tenus  de  faire  déclaration  de 
M.vignesetvins ,  dans  le  temps  y  porté,  à  peine  de  dé- 
iéMice  de  leurs  privilèges  ;  depuis  laquelle  ordonnance 
■dSta  9sleu8  auroient  rendu  leur  sentence  le  aa  décembre 
iiit'aa^  portant  quolesdits  habitans  seroient  tenus  de 
jrs'déclarations  des  vins  qu'ils  recueil leroi en t  en  chacune 
■née ,  dans  le  premier  décembre  d'iccUe ,  à  peine  de  dé- 
lémrn  de  leurs  privilèges  :  ensuite  desquelles  ordonnance 
^.Miiteiice,  les  supplians  auroient  fait  tournir  audit  Mou- 
WifWi  set  procureurs,  leurs  déclarations  des  vignes  qu'ils 
«Moient  en  propre;  même  des  vins  qu'ils  auroient  re- 
■eiilis  es  années  1070,  1671  et  167  a.  Et  sous  prétexte  que 
»  rapplians  n'avoient  fourni  leurs  déclarations  de  leurs 
ina  «juins  le  premier  décembre  de  chacune  année ,  ledit 
SBMÎer.auroit  foitxontraindrc  et  s'eflurcoit  de  poursuivre 
et  lapiplians  pour  le  payement  de  dix  livres  pour  chacune 
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pippd  de  vin ,  par  eux  depuis  vendue  à  pot  et  sans  assiette , 
8oud  prétexte  dudit  retardement ,  encore  qu'ils  n'en  doivent 
toucher  que  quatre  livres  un  sol  huit  deniers,  lesquelles 
or<lonnauce  et  sentence  ne  se  pou  voient  soutenir  ;  c'est 
pourquoi  les  supplians  requeroicnt  qu'il  plût  a  ladite  Cour 
leâ  recevoir  appellans descfites  ordonnance  et  sentence,  des 
5  novembre  et  'ài  décembre  1670.  Ensemble  les  contraintes 
faites  en  vertu  d'icelles,  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi , 
les  tenir  pour  bien  relevez ,  leur  permettre  faire  intimer 
qui  bon  leur  sembleroit.  £t  cependant  faire  defiFenses  de 
mettre  lesdites  ordonnance ,  sentence  et  contraintes  à  exe-^ 
cution ,  ni  de  contraindre  les  supplians  au  pajceméht  da 
plus  grand  droit  que  de  quatre  livres  un  sol  huit  deniers 
pour  chacune  pippe  de  vin  ,  du  crû  des  bourgeois ,  Tendu 
en  détail ,  à  pot  et  sans  assiette,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende ,  dépens ,  dommages  et  interests  :  et  en  consé- 
quence, lai  re  main  levée  aux  supplians  des  meul^les  sut 
eux  exécutez ,  à  la  restitution  desquels  seroient  les  gardiens 
contraints  par  corps  ;  ce  faisant  décnargez.  Veu  aussi  lesdites 
ordonnance  ,  sentence ,  exploits  d'exécution  et  saisies ,  et 
autres  pièces  attachées  à  ladite  requeste  |  conclusions  du 
procureur  gtineral  :  oiiy'le  rapport  de  mattre  Jean  le  Bel, 
(xniseiller,  tout  considéré,  LA  COUR  a  receu  et  reçoit  lei 
suppliants ,  appellans  des  sentence  et  ordonnance  renduëi 
par  les  esleus  du  Mans,  les  5  novembre  et  2a  décembre  167e. 
Saisie  faite  en  conséquence  et- de  tout  ce  qui  s'en  est 
«msuivi,  tenus  pour  bien  relevez,  permis  dlntimerqpi 
lM>n  leur  semblera  sur  ledit  appel,  sur  lequel  les  parties 
auront  audience  au  premier  jour.  Et  cependant  a  fait  inhi- 
bitions et  défenses  de  mettre  lesdites  sentence  et  ordon- 
nance à  exécution ,  et  de  contraindre  les  supplians  au  paj'e- 
ment  du  droit  de  huitième ,  des  vins  provenans  de  leur 
crû ,  en  faisant  par  eux  les  déclarations  des  vins  qu'ils 
auront  recueillis  ,  quand  ils  en  seront  requis,  et  fournissant 
pareillement  déclaration  des  vignes  qu'ils  auront  en  propiei 
ou  acquereront,   et  payant  les  nouveaux  droits  suivant 
leurs  offres  ;  le  tout  en  la  manière  accoutumée  ,  et  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  edits  du  Roy ,  arrests  et  reglemens 
ae  la  Cour,  et  en  conséquence  a  fait  main-levée  aux  sup' 
])lians  des  choses  sur  eux  saisies  et  non  vendues ,  à  la  res- 
titution desquelles  les  dépositaires  et  gardiens  seront  con- 
traints par  toutes  voyes  deuës  e%  raisonnables  |  méin^  ptf 
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corpf  ;  qooj  faisant  Us  en  demeureront  bien  et  valable- 
«eut  décharge!.  Fait  en  la  Cour  des  Aides ,  le  27  ayrii  mil 
tUcans  loUanU)  et  treize. 

LOUIS  PAE  LA  GEACI  01  DlEC  RoT  01  FtAllCC  BT  NI  Na- 

TARta ,  etc. 

Le  sixième  jour  de  roay  mil  six  cens  soixante  et  treize, 
après  midy  :  ft  1*^  reqneste  de  maître  Nicolas  Hossard, 
fiocat  an  siège  presidial  du  Mans  ;  Marie  de  la  Briere  , 
reove  maître  Pierre  Fresneau  ,  aussi  vivant  avocat ,  et 
loAise  Tliulier ,  veuve  Gabriel  Cormier,  bourgeois  de  la 
Ville  do  Mans ,  v  demeurans  ;  scavoir  ledit  Hossard  ,  pa- 
roisae  de  Saint-Benoist ,  et  lesd'its  Fresneau  et  Tbulier, 
paroisse  de  la  Conlture ,  lesquels  ont  nommé  et  constitué 
pour  leorpTocureur  en  la  Cour  des  Aides  à  Parts  maître 
SauUiere  .  demeurant  k  Paris  ;  j'ai  l'arrest  de 
nosseignears  de  ladite  Cour  des  Aides ,  et  commission  sur 
iorlny,  en  datte  des  ^n  et  ag  avril  dernier,  signet  Boucher 
et  Boucot ,  et  scellé  ;  le  tout  cj-attaché,  signifiez  et  deuë- 
nent  foit  sçavoir  à  maître  François  Mouton ,  sieur  de  VEê^ 
piuiere ,  receveur  des  aides  de  la  ville  et  quinte  du  Mans , 
j  demeurant ,  susdite  paroisse  de  Ja  Coulture ,  à  ce  qu'il 
n'en  ignore ,  et  luy  aj  fait  les  défenses  y  contenues  :  et  par 
vertu  d'iceux  fait  commandement  de  par  le  Roy  nâtre  Sire 
de  rendre  et  restituera  ladite  veuve  Cormier,  les  fourchettes 
Argent  qu'il  a  sur  elle  fait  exécuter  ;  protestant  à  faute  de 
ce  f«ire  ,  que  luy  et  son  sergent  exécuteur,  y  seront  con-  ' 
traints  et  par  corps  :  et  outre  i'ai  donné  assignation  audit 
liear  Mouton ,  é  comparoir  d'huy  eu  quatre  semaines , 
Murderant  noeseicneurs  de  la  Cour  des  Aides ,  pour  répon- 
dre tar  et  aux  fins  dudit  arrest  :  et  en  outre  comme  de 
raison ,  et  estre  ledit  sieur  Mouton  condamné  aux  dom- 
mages, interests  et  dépens.  Fait  par  moy  Raoul  Pleuvry, 
huisaier,  audiencier  au  siège  criminel  et  senécbaussétfdu 
Marne  au  Mans ,  y  demenrant  paroisse  de  Saint-Nicolas  i 
ee  nlt  an  domicile  dudit  sieur  Mouton ,  parlant  à 
Gamier  son  commis,  auquel  j'ay  baillé,  et  laissé  copie 
detdits  arrests  et  commission ,  avec  autant  du  présent. 

Signé  PLEUVRA. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  déposée  i 
rhôtel  de  viUe.  r  i     r 
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Arrest  du  Conseil ^ estât  j  dn  i.*'  août  1711,  aeeordant  au- 
fermier  des  arfdes  une  dîmînutton  du  prix  d'ad/udioatiok 
pour  la  S*'  année;  et  diminution  sur'le  prix  des  ttctroiê  des^ 
villes  du  Rions,  la  Ferle-Bernard  ^  Sillé-le-GuiliaMime , 
Beaumont-le~Vicomte  et  Fresnay, 

Sur  la  requête  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par 
Armand  Sondai  ,  bourgeois  de  Paris ,  contenant  qu'il  est 
fermier  des  aydes  des  élections  du  Mans  et  de  Château- dn- 
Xoir,  moyennant  le  prix  et  somme  de  cent  dix  mil  livres 
par  an ,  et  que  par  bienséance  il  s'est  rendu  adjudicataire 
de  la  ferme  de  la  aeconde  moitié  des  octroys.  appartenante 
aux  communautez  de  plusieurs  villes  et  lieux  desdites 
élections  pour  le  temps  de  son  bail  desdites  ajdes ,  à  com- 
mencer au  premier  octobre  inil  sept  cent  six ,  sçaypir  de  la 
deuxième  moitié  des  octroys  de  la  yille.du  Mans,  moyen- 
nant treize  ceofi  cinauante  livres ,  y  compris  soixante  livret 
•  de  bougie ,  de  celle  de  la  Ferté  Bernard .  moyennant  quatee 
cent  quinze  livres. ,  de  celle  deSlUéle  Guiliaumey  moyen- 
nant cinq  cent  soixante  livres ,  de  celle  de  Beaumont  le 
Vicomte ,  moyennant  cent  quatre  vingt  livres ,  et  de  celle 
de  Fresnay,  moyennant  cent  quatre  vingt  livres ,  quoy 

3u'il  ait  perdu  sur  les  deux  premières  années  échues  an 
ernier  septembre  mil  sept  cent  huit  $  cependant  il  a  payé 
le.  prix  en  entier  desdits  baux  ;  mais  attendu  les  pertes 
'  extraoMlinaires  qu'il  a  souffertes,  tant  sur  lesditesaydea.qne 
sur  lesdites  fermes  de  la  deuxième  moitié  des  octroya,  non 
seulement  du  fonds  de  ses  avances  ,  mais  encore  des  fonds 
d'emprunt  qu'il  a  faits  au  public  pour  faire  ses  payementSyi 
cause  des  sterilitez  et  manque  de  récolte  des  anuées  mil  sept 

.^««..^^   ^^i^^^A,      M^««l     ^^^m^^   ^^r%wr%^    rn^mm»^  ^%^    vw««1     A^kV^fr    A«k««^  w%^%mmw    «w«««     «a'^^wbA 


requêtes 

jesté  pour  leur  être  pourvu  :  surquoy  Sa  Majesté  auroit 
commencé  à  rendre  lustice  ausditssonsfermiers,  en  leur 
accordant  par  anest  ae  son  conseil ,  du  dix  septembre  mil 
sept  cent  neuf,  des  surséances  sur  la  troisième  année  de 
leurs  baux ,  échiie  au  dernier  septembre  mil  sept  ceot 
neuf,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  droit  sur  leurs  demandes, 
parce  que  les  surseances  n'approchent  pas,à  beaucoup  près, 
dejeurs  pertes,  en  sorte  que  sur  le  prix  de  la  ferme  du 
suppliant  de  ladite  troisième  année,-montant,comme  dît  est 
à  cent  dix  mil  livres  ;  Sa  Majesté  luy  aurait  accordé  p*r 
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provision  une  sunéance  de  trente  cinq  mil  livres ,  qui 
n'eatpftSy  à  beaucoup  près,  sulfisante,  pour  Tindeinniser 
àdhi  perte  qu'il  a  sou flfer te  pendant  ladite  année  :  aussi  es- 
pèi«H-ilqae  Sa  Majesté  aura  la  bonté  de  luy  accorder  une 
plus  grande  diminution;  mai  «comme  la  ferme  de  ladeu* 
liéme  moitié  des  octrois  a  pareillement  souffert  ))ar  la 
«térilité  et  le  manque  de  récolte,  il  est  du  aussi  au  suppliant 
une  diminution  proportionnée  à  celle  que  Sa  Majesté  a 
eu  la  bonté  de  luy  accorder  sur  sa  ferme  des  aides,  ce  que 
néanmoins  les  communautés  desdits  lieux,  luy  refusent,  ce 
qui  l'oblige  d'aroir  recours  à  Sa  Majesté.  A  ces  causes  re- 
qoeroU  qvil  luy  plût  ordonner  qu'il  sera  fait  diminution 
audit  suppliant  sur  la  troisième  année  de  ses  baux   de 
Jadite  seconde  moitié  des  octrois  d'une  somme  proportion* 
née  à  cdile  qui  luy  a  été  faite  par  Sa  Majesté,  eu  égard  au 
prix  des  baux,  si  mieux  n'aiment  les  communautez  rece- 
Nroir  le  suppliant  à  compter  de  clerc  à  maître,  du  jour  qu'il 
a  commencé  à  jotiir  desdites  fermes,  et  luy  rendre  et  res- 
titiier  ce  qu'il  se  trouvera  avoir  payé  de  trop ,  ou  luy  pré- 
cooftpHer  sur  la  quatrième  année,  dont  il  sera  pareillement 
ï«çù  à  compter  de  clerc  à  maître ,  ensemble  de  la  cinq  et 
sixième  année,  si  le  suppliant  les  régit,  ou  que  lesdites 
commanauteK ,  ne  veuillent  dès  à  présent  consentir  la 
^^éflblutioii  desdits  baux  et  cependant  faire  dél'enses  aus- 
«Jites  communautez ,    et  à  tous  autres  ,  de  faire  alenr 
«sontre  du  suppliant,  ses  cautions,  et  commis,  aucunes 
poarsuites  pour  le  payement  desdites  fermes  ,  à   peine 
âe  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts.   Veu  ladite  re^ 
5|tiét6,   l'arrest  du  conseil  v  mentionné,  les  baux  et  ad- 
Jodicafions  de  ladite  seconde  moitié  des  octrois  ,  et  l'avis 
«lu   aîenr  Chauvelin  ,  Intendant  et  Commissaire  départi 
viela  généralité  de  Tours.  Oiiy  le  rapport  du  sieur  Des- 
Xsaretz,  Conseiller  ordinaire  royal  ,  controlleur  général 
(des  finances.  LE  ROY  en  son  Conseil ,   conformément  à 
l's^TÎa  dudit  sieur  Chauvelin ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
arnr  le  prix  de  la  troisième  année  des  baux  de  la  seconda 
Hioitié  des  octrois  de  la  ville  du  Mans,  lu  Fertc-Bernard , 
SiUé-le-Guillaume  ,    lleaumont-le-Vicomte  et  Fresnay  , 
il  sera  fait  diminution  au  suppliant, de  la  somme  de  buit 
cent  aiiatre  vingt  quinze  livres ,  à  laquelle  Sa  B1ajest«*  a 
t^lé  l'indemnité  par  luy  prétendiic  ,  sçavoir  sur  celuy 
4»  la  ville  du  Mans,  do  quatre  cent  cinquante  livres. 
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mr  celuy  de  la  Ferté-Bernard ,  de  cent  trente  six  Uinê 
six  sols  huit  deniers,  sur  celuy  de  Sillé-le-GuillauiBe, 
de  cent  quatre  vingt  six  livres  treize  sols  qoatfe  deniers, 
sur  celuy  de  Beaumont-le- Vicomte  ,  de  soixante  iirres, 
et  sur  celuy  de  Fresnay,  de  pareille  somme  de  soixante 
livres  ,  le  tout  à  la  charge  par  ledit  suppliant  de  payer  le 
surplus  des  baux  ,  à  quoy  faire  il  sera  contraint  parles 
voyes  portées  par  iceux.  Fuit  au  conseil  d'état  du  Roy  tenu 
à  Fontainebleau,  le  premier  jour  d'août  mil  sept  cent 
onze.  Collationné.  Signé  RANCHIN. 

Collationné  par  nous ,  ecuyer  conseiller  secrétaire  dn 
Roy  ,  maison ,  couronne  de  France  et  de  ses  Gnances. 

Signé  GAlSNii. 

Imprimé  sur  une  copie  manuscrite  j  coUationnée  «  dép(K 
séeùTHôlelde  Ville. 

Ordonnance  du  3o  am/  1727  ,  convoquant  les  haàitans  en 
assemblée  pour  maintenir  leur  droit  de  t^emlre  vin  dis 
cru  en  détail  et  sans  assiettes 

Pierre  Tahureau  chevalier,  seigneur  delà  chevalerie , 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier  au  siège  présl- 
dial  de  la  sénéchaussée  du  Mans. 

Au  révérend  évéque  du  Mans. 

Aux  vénérables  doyen ,  chanoines  et  chapitre  de  Fcglise 
du  Mans. 

Aux  anciens  echevins  ;  notables  bourgeois  ,  manans  et 
habitans  lays  des  seize  paroisses  de  la  ville  et  faux- 
bourgs. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  mahtre  Julien  Gaul*' 
tftr  ,  avocat  procureur  du  gênerai  des  habilans  de  cette 
ville,  qu'au    préjudice    des   privilèges  accordés   .ausJits 
liabitans  parle  Roy  Louis  XI  en  i43i  et  i483  ,   conGrmés 
par  le  Roy  Charles  VI 11  en  1488,  et  par  les  Roys  leurssuo 
cesseurs  sans  aucune  interruption ,  jusqu'à  présent ,  les 
interresscz  dans  les  aides,  après  avoir  tente  diflferente» 
fois  de  faire  déchoir  lesdits  habitans  du  droit  qui  leur 
est  accordé  de  vendre  dans  ladite  ville  le  vin  de  leur  cni 
exempt  des  anciens  droits  de  huitième ,  et  voiant  que  leors 
entreprises  ont  échoiié  en  tous  temps ,  qu'il  y  en  a  plu- 
sieurs décisions  tant  du  Conseil  d'état  du  Roy ,  cjue  de 
sa  Cour  des  aides ,  dont  ils  ont  une  parfaite  connoissance 
et  qu'ils  sçavent  être  au  chartrier  de  l'hôtel  commua  é» 
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Jadite  ville  y  ils  ont  cru  medltans  de  renouveler  leurs  an> 
doBBet  et  frivoles  prctcntions ,  ne  devoir  pas  les  faire 
écbler  tout  à  coup,  mais  donner  d'abord  quel(|ue8  légères 
atteintes  à  ce  privile;!P,  esperans  qu'insensiblement  et  par 
succession  des  temps  ils  le  feront  tomber  en  entier  ;  que 
pour  Feieculion  de  ce  dessein,  le  sieur  Cordier  ci-de-* 
Tant  char{;é  de  la  re^^^ic  des  fermes  unies  de  France  , 
fit  décerner  l'an  dernier  des  contraintes  contre  les  sieurs 
Martin  de  la  Fuye  et  11  ermé bourgeois  de  cette  ville,  de 
la  somme  de  dix  huit  livres  par  pipe  de  vin,  aulieu  d» 
huit  livres  douze  sols ,  quoique  le  vin  par  eux,  vendu  à 
pot  et  sans  assiete  fût  de  leur  crû  ,  suivant  leurs  déclara» 
tions  faites  au  bureau  des  aides  de  cette  ville ,  desquellcit 
contraintes  ledit  sieur  G)rdier  s'étant  trouvé  dans  la  suite 
obligé  de  déduire  les  causes,  et  ayant  dit  dans  l'instance 
d'oposition  qui  a  été  portée  devant  les  sieurs  officiers  de 
l'dection  de  cette  ville  ,  que  les  sieurs  Hermé  et  la  Fuye 
ne  ponvoient  jouir  du  privilège  de  bourgeois  pour  le 
vin  par  eux  vendu  ,  quoiqu'il  fut  de  leur  crû ,  parce 

3u'il  n'avoit  pas  été  débité  dans  la  cave  de  leur  maison 
'habitation,  celte  explication  ainsi  donnée  et  venue  à 
Connoissance  des  sieurs  oiliciers  dudit  hôtel  de  ville  ,  ils 
crûrent  ne  pouvoir  diiferer  d'intervenir  dans  ladite  ins- 
tance ,  d'autant  plus  que  les  Roys  n'ont  mis  aucunes  bor- 
nes au  privilège,  et  qu'il  n'en  a  souffert  aucune  depuis 
346  ans  ;  qu'il  y  est  porté  en  termes  précis  ,  que  les  liabi- 
tans  joilîiront  du  privilège  dans  toute  la  ville  pour  le  vin 
de  leur  cru,  que  sur  cette  contestation  sentence  étant  in- 
tervenue le  ai  juillet  i^aO,  qui  décharge  de  la  contrainte 
loodits  sieurs  Martin  et  Uermé  avec  dépends ,  ledit  sieur 
Cordier  joint  avec  les  sieurs  Bourgeois  et  Yvon  interresscz 
dans  les  aides ,  ont  sur  leur  requête  obtenu  arrest  du 
Conseil  d'état  du  Koy  le  onze  février  dernier,  par  lequel 
il  est  ordonné  que  les  babitans  de  cette  ville  ne  joijiront 
à  l'avenir  du  privilège  à  eux  accordé  par  l'ordonnance  des 
aides  de  iG^^o,  que  lors  qu'il  vendront  du  vin  de  leur  crû 
à  pot  dans  leur  seule  maison  d'habitation ,  et  que  s'iln 
en  vendent  dans  d'autres  caves,  celiers  ou  lieux  .  quanrl 
même  ils  en  scroient  propriétaires,  lisseront  tenus  d'en 
payer  les  droicts  en  entier,  que  cet  arrest  étant  signifiii 
anx  officiers  de  l'Iiôtcl  de  ville  à  la  requête  desdits  sieurs 
Cofdiery  Bourgeois  et  Yvon ,  il  est  indispensable  d'aviser 
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dans  nu  Conseil  gênerai  de  ladite  ville  sur  les  ittoieiM 
d'opposition  que  le  gênerai  peut  employer  contre  cet  ar* 

'  rest,  sur  la  conduite  qu'il  est  à  propos  de  tenir,  et  la  dé- 
pense qu'il  conviendra  d'employer  dans  la  poursuite. 

Comme  aussi  ledit  procureur  du  gênerai  a  crû  devoir 
nous  présenter  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de  faire  renoi>- 
Teler  sous  ce  nouveau  règne  la  confirmation  desdits  pri- 
vilèges ,  que  même  il  a  été  fait  commandement  le  vingt- 
huit  décembre  mil  sept  cens  vingt-six  au  bureau  dirait 
bétel  de  ville,  rcqueste  de  Jean  Grillao  chargé  du  re- 

.  couvrement  du  droit  de  confirmation  de  payer  les  sommes 
de  3io  liv  4^0  liv.  400  liv.  et  i5oo  livres  pour  le  droit  de 
confirmation  des  pr»vilege8  de  ladite  ville  ,  pourquoy  a 
requis  suivant  la  permission  de  monsienr  de  Fommereu 
intendant  de  cette  généralité,  qu'il  nous  plaise  ordonner 
la  convocation  d'une  assemblée  générale  en  la  manière 
accoutumée ,  dans  laquelle  il  sera  avisé  si  on  deputefa 

2uelques  notables ,  tant  pour  les  causes  expliquées  ci- 
essus  qu'antres  non  moins  importantes. 

%/>é,J.  GAULTIER. 
Nons  oiii  le  procureur  du  Roy  â  ce  siège  vous  maiidmis 
de  vous  assembler  dimanche  prochain  quatrième  Inay ,  à 
l'issue  des  messes  paroissiales  après  le  son  de  la  cloche  en 
la  manière  accoutumée,  pour  nommer  des  députez,  d'entre 
TOUS  afin  d'assister  à  l'assemblée  générale  qui  se  tiendra 
le  mardi  suivant,  sixième  dudit  mois  deux  heures  de  rde- 
yée  dans  l'hôtel  de  ville  ,  pour  délibérer  sur  l'affaire  ex- 
pliquée dans  la  remontrance  ci-dessus,  de  raporter  de 
'  chaque  paroisse  un  résultat  en  forme ,  contenant  pouvoir 
de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ,  auquel  effet  ces  pré- 
sentes seront  imprimées,  lues,  publiées  et  notifiées  ou 
et  à  qui  il  appartiendra ,  et  affichées  aux  caré£(Mir8  etlieux 
ordinaires  ue  cette  ville. 

Doqné  au  Mans  devant  nous  juge  susdit  le  dernier  avrU 
mil  sept  cens  vingt-sept.  Signé ,  TAUUREAU» 

DËGUILLEMAUX.    Guy,  greffier. 

Proces-Verhal  de  tassemhlée  de  la  paroisse  Saint  Gilles, 
en  conséquence  de  l'ordonnance  ci-dessus ,  écHt  au  dos 
de  cette  pièce. 

Nous  habi tans  de  la  paroisse  de  Saint  Gilles  avons  fait 
assemblée ,  à  Tlssue  de  la  messe  paroissiale,  à  1»  maoièie 
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•OGOOtoiMée,  suivant  votre  ordonnance  d'autre  part,  avons 
■ommé  Jean  Fousard  pour  député,  pour  aller  à  rassemblée 
f^énérale  qui  se  lait  à  1  hôtel  de  ville  le  mardi  6  du  présent 
mois  y  à  une  heure  après  midi.  Jean  Fousard  ,  prê- 
tent 5  Pierre  le  Haleux,  présent;  Marin  Planchais,  pré-7 
ient;  Julien  Frogé,  présent;  René  Cabaret,  présent. 

Sigiyr  ffiené  Cabaret;  P.  Gàgteeux;  Jean  Biuor bac. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  certifié 
par  Gàicaot,  greffier  secrétaire  ,   déposée  à  l'hôtel  de 
Tille. 

Ordonnance  de  monsieur  Hérault  intendant  de  Touraine  ,'- 
i^tt  10  novembre  l'j^i  ,  {fui  permet  aux  bourgeois  du 
Mans ,  le  transport  du  vin  en  barils  et  bouteilles  à 
leurs  maisons  de  campagne ,  et  d^ en  fournir  aux  ouvriers- 

-  (qu'ils  ejTiplojfent  àdeur  recolle, 

A.]Ionseigneur  l'intendant  de  la  généralité  de  Tours ,  ou 
monsieur  le  subdélégué  en  l'élection  du  Mans. 

Supplient  humblement  les  cclievins  de  l'hôtel  commun 
de  cette  ville ,  ce  requérant  et  poursuivant  m**.  René  do 
It  Vigne  piocureur  du  gênerai  des  habitans,  et  vous  re- 
montrent ,  qu'ajrant  été  inforjnés  par  les  plaintes  de  plu- 
ùeurs  habitans  ,  que  le  sieur  Boëtton  directeur  des  aydes, 
OMBaçoil  publiquement  de  faire  saisir  le  vin  que  les  ha- 
bitans propriétaires  de  vignes  situées  aux  environs  de  cette 
TiBe ,  feraient  porter  en  bouteille  pour  faire  leurs  ven- 
(bojges,  etc. 

Ven  la  présente  requeste ,  le  procez-verbal  dressé  par 
Itteommisde  la  ville  du  01  ans  le  dix-neuf  octobre  der- 
nier ,  à  la  requeste  de  Charles  Cordier  pour  les  causes  j 
énoncées  ,  l'ordonnance  du  sieur  Tahureau  nôtre  subde- 
Ic^é,  dudit  jour,  portant  main-levée  provisoire  du  via. 
nisi  par  Icsdits  commis  :  la  requeste  des  maire  et  echevins 
h  ladite  ville ,  sur  laquelle  ledit  sieur  Tahureau  auroit 
roidu  son  ordonnance  le  dix-huit  dudit  mois ,  signiBée 
fu  receveur  des  aydes  pour  l'absence  du  directeur ,  ledit 
jour  :  Veu  aussi  l'article  3  du  titre  quatre  de  l'ordonnance 
de  mil  six  cens  quatre-vingt  concernant  le  barillaae , 
laquelle  ne  deffend  le  transport  des  barils  ut  bouteilles 

Su  à  l'entrée  des  villes  ,  et  non  à  la  sortie  :  la  déclaration 
1  Roy,  du  vingt  mars  mil  sept  cens  quatorze,  qui  permet 
m  bourgeois  des  villes,  de  transporter  à  leurs  maisons 

11* 
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de  campacne ,  et  foamir  du  vin  aux  oayrien  qu'ils  eih^ 

{»lo7ent  à  leur  récolte  ,  sans  en  payer  aucuns  droits,  et 
'arrest  du  Conseil ,  du  quinze  septembre  mil  sept  cens 
seize,  qui  permet  aux  bourgeois  de  faire  entrer  gralis 
des  raisins  en  panniers ,  et  consequemment  des  fruits  à 
couteau  pour  leur  table.  Tout  considéré. 

Nous  maître  des  requestes,  et  intendant ,  ordonnons 
que  lesdits  ordonnance ,  déclaration  ,  et  arrests  ci-dessus 
nattez  ,  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en 
conséquence  avons   fait  main-levée  deffinitiye  du  baril 
devin,  et  fruits  saisis  par  ledit  procez-verbal  du  dix- 
neuf  octobre  dernier,  au  préjudice  et  nonobstant  le  juge* 
ment  dudit sieur  Tahunau  du  jour  précèdent^  et  delà 
signification  d'iceluy  ;  condamnons  le  fermier  anz  dépens 
liquidez  par  nous  à  cent  sols.  Faisons  deffenses  au  direc- 
teur des  aydes  du  Mans ,  et  ù  tous  autres  ,  de  faire  à  l'ave- 
nir de  semblables  demandes ,  de  troubler  ni  inquietter 
les  bourgeois  de  ladite  ville ,  dans  les  pi  ivileges  et  exemp- 
tions accordés  par  Sa  Majesté,  à  peine  de  tous  dépens | 
dommages  et  intérêts,  et  sera  nôtre,  présente  ordonnance 
exécutée  ,    nonobstant  oppositions  et  apellatlons  quel- 
conques, et  sans  y  prejudicier,  mémo  publiée  et  afficnée, 
à  ce  qu'il  n'en  puisse  être  ignoré. 
Fait  à  Tours  le  dix  novembre  mil  sept  cent  viiigt-deux* 

Signé,  HERAULT.  Par  monseigneur fBiLLkVhX, 
Imprimé  d'après  les  Privilèges  de  la  ville  du  Mans,  p.  107* 

Arrêt  du  Conseil  d* état,  du  26  décembre  \']^o,  portant  qii'd 
sera  procédé  à  répaiement  des  vaisseaux  en  usage  dans 
Sélection  du  Mans  ,  et  proces-verbal  d'épalement. 

LE  ROY  s'etant  fait  représenter  en  fon  Conseil  l'arrest 
rendu  en  iceluy  le. douze  décembre  mil  six  cens  quatre- 
vingt  dix ,  par  lequel  Sa-Majesté  avoît  ordonné  que  1» 
droits  d'aydc ,  ensemble  de  jauge  des  vins  et  boissons  qai 
se  débitent  et  consomment  dans  la  ville  et  élection  du  Mans, 
seront  payez  sur  le  pied  du  muid ,  jauge  de  Paris,  et  qu'il 
seroit  procédé  à  un  épalement  des  vaisseaux  qui  étoienten 
usage  dans  ladite  élection  du  Mans ,  pour  en  régler  la  coû- 
tinance ,  etc. 

Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les  droits  cî'Aydes  ,  et  ceux  rétablis  sur  les  vins  et  boissçwii 
qui  se  débitent  et  consomment  dans  la  ville  et  élection  du 
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Mans,  seront  percens  conformément  à  l'ordonnance  He  mil 
«2  cens  qiiatre-vin^t ,  et  reglemens  rendus  en  conséquence, 
m  le  pied  dn  miiid  jauge  de  Taris ,  de  la  continance  de 
treQte>six  septiers  ,  et  de  huit  pintes  au  scplier  mesure  de 
Paris  f  et  pour  cet  effet  qu'il  sera  procédé  par  le  sieur  inten- 
dant et  commissaire  départi  en  la  généralité  de  Tours ,  en 
présence  des  officiers  de  ladite  élection,  des  maire  eteche- 
vins,  et rabaretiers  de  ladite  ville,  et  des  commis  du  fer- 
mier des  aydes ,  ou  eux  di'iëment  apellez ,  à  un  nouvel 
épalement  des  vaisseaux  qui  sont  en  usage  en  ladite  élec- 
tion, en  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable ,  eu 
égard  à  la  différente  qualité  desdits  vaisseaux  qu'il  se  tcra 
représenter,  et  de  chacun  desi^uels  la  continence  sera  ré- 
glée et  fixt^e  suivant  ledit  épalemcnt ,  sur  le  pied  du  muicl 
jaage  do  Paris,  duquel  épalemènt  sera  dressé  procez-verbal 
par  ledit  sieur  intendant ,  Inquel  sera  enregistré  sans  fraiA 
ao  greffe  de  Felection  du   Aians,   et  en  attendant  qu'il 
puisse  estre  fait,  ordonne  Sa  Majesté  que  toutes  les  futailles 
tant  de  ladite  ville  ft  elfction ,  que  celles  qui  y  seront  apor- 
i|      tées  des  élections  voisines,  seront  jaugées  par  les  commis 
i{      an  fermier  avec  une  vellc  de  fer,  en  présence  des  cabarc- 
>j      tieisou  de  ceux  ausquels  les  boissons  apartirndront ,  on. 
«Qxduëmcnt  apellez,  ce  qu'ils  srrunt  tenus  de  souffrir,  pour 
;       estre  les  droits  perçeus  sur  le  pied  de  la  juste  continance 
desdits  vaisseaux  ,  et  ce  à  commencer  du  jour  de  l'enreg^is- 
f.      trenent  du  présent  arrest ,  qui  sera  fait  sans  frais  au  greffe 
.i      del'election  et  de  l'hostel  de  ville  ,  à  la  rliligence  des  pro- 
CQreurs  de  Sa  Majesté  :  et  s'il  intervenoit  des  contestations 
*i      entre  le  fermier  et  les  hahitans  de  ladite  ville  et  élection 
da  Mans,  pour  raison  dudit  jaugage,  les  parties  ne  pour-^ 
ttïnl  pioceder  qu'au  Conseil ,  Sa-Majesté  s'en  reservant  la 
^      connoissance ,  etc.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy,  tenu  à 
I      Versailles ,  le  vingt-six  décembre  mil  sept  cens  trente. 

Signé  EY.NARD. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Na- 
'arre ,  au  premier  nôtre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis ♦ 
nous  te  mandons  de  signifier  l'arrest  ci-attaehé  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra ,  à  ce  fjue  personne  n'en  ignore  ,  elc. 
Uonné à  Versailles,  le  vingt-six  décembre  l'an degrace  jniî 
^      lept  cent  trente.  Et  de  notre  règne  le  seize. 

ç  Signé ,  par  le  Roy,  EYN  ARB. 


■ 
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Mlchel-Genrais-Robertde  Pommereuil ,  cheralier,  mar* 

Suis  des  Riceys ,  conseiller  du  Roy  en.  ses  conseils ,  maistn 
es  requestes  ordinaires  de  son  bostel,  intendant  de  justice^ 
police  et  finances  en  la  généralité  de. Tours,  vu  Farrest 
cy-dessus  et  commission  sur  icelny,  nous  ordonnons  qnll 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence 
ayons  commis  et  subdelegné  le  sieur  Tahureau ,  nôtre  aob- 
deleguéau  Mans,  pour  procéder  au  nouvel  épalement  oi>- 
donné  par  ledit  arrest ,  et  en  dresser  procez-verbal.  Fait  â 
Tours,  ce  yingt  janvier  mil  sept  cens  trente-nn. 

Signé,  DE  POMMËRBUIL. 

Aujourd'hoy  quatre  février  mil  sept  cens  trenle>un  y.  va 
par  nous  Pierre  Tahureau  de  la  Chevalerie ,  chevalier,  con- 
seiller du  Roy,  lieutenant  particulier  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  du  AJans,  commissaire  subdelegué  de  iii^i&- 
sieur  Pintendant  de  Tours  en  cette  partie ,  grosse  de  Parrest 
du  vingt-six  décembre  mil  sept  cent  trente ,  qui  ordonna 
un  nouvel  épalement  pour>  régler  la  continance  des  fu- 
tailles ,  et  la  perception  des  droits  d^aydes  sur  le  pied  du 
muid  jauge  de  Paris,  de  la  continance  de  trente-six  septien 
et  de  nuit  pintes  au  septier  mesure  de  Paris.  CQmmissioD 
sur  ledit  arrest ,  et  l'ordonnance  de  monsieur  Pintendant, 
nous  en  acceptant  ladite  commission,  disons  qu'il  sera 
procédé  audit  épalement ,  auquel  les  sieurs  oificiers  de  IV 
lection  ,  maire  et  echevins ,  seront  intimez ,  samedi  prcH 
chai n,  etc. 

Le  samedi  dix  février  audit  an  mil  sept  cent  trente, 
devant  nous  lieutenant  paiticulier  et  subdelegué  susdit, 
sont  comparus  les  sieurs  maire  et  eschevins  de.  cette  ville, 
les  sieurs  officiers  de  Pelection  ,  la  communauté  des  eaba- 
retiers  ,  et  le  sieur  Bouchet,  procureur  de  maistre  Charles 
Yvon^  fermier  des  aydes  en  la  généralité  de  Tours,  avec 
lesquels  a  été  procédé  audit  épalement,  etc.  Et  le  treizième 
février  audit  an  mil  sept  cent  trente ,  devant  nous  commis- 
saire subdelegué  susdit ,  a  été  procédé  à  la  continuation  de 
nôtre  procès- verbal ,  etc.  Kt  le  quatorze  février  et  an  qoe 
dessus  ,  devant  nous  commissaire  et  subdelegué  susdit,  t^c, 
JVous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  comparutions, 
dires ,  déclarations ,  réquisitions,  protestations  etconseii- 
temens,  dont  les  jugeons  :  et  en  conséquence,  disons  que 
les  droits  d'aydes  seront  perçeus  en  cette  ville  et  electîim 
du  Mans ,  suivant  ledit  arrest  du  jingt-six  décembre  mil 
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cept  cent  trente ,  sur  le  pied  du  muid  jauge  de  Paris ,  de  U 
continence  de  trente-six  septicFS,  et  de  huit  pintes  ao 
•eptier,  mesure  de  Paris  ;  ce  faisant  que  l'epalement  fait  par 
nôtre  présent  procez-yerbal  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  et  faisant  droit  sur  la  réquisition  dudit  sieur  direc* 
teor,  nous  avons  enjoint  aux  maiitres  tonneliers  de  cette 
ville,  même  à  tous  les  tonneliers  de  cette  élection ,  de  faire 
à  l'avenir  leurs  tonneaux  conformément  audit  épalement . 
etde  les  marquer  prés  la  bonde  d'iceux  ,  d'une  empreinte  a 
feu  contenant  les  lettres  de  leurs  noms ,  à  peine  de  confis- 
cation des  tonneaux  et  d'amende ,  au  surplus  de  garder 
lears  statuts ,  de  laquelle  empreinte  il  sera  mis  par  chacun 
desdits  maistres  tonneliers  autant  au  greffe  de  police  de 
cette  ville  ,  lesdits  tonneaux  contenant  : 

La  pipe  soixante-cinq  septiers  et  cinq  pintes  mesure  de 
Paris ,  faisant  au  total  cinq  cens  vingt-cinq  pintes  de  ladite 
mesure  de  Paris,  ladite  pipe  contenant  auatre  cens  quatre 
pintes  mesure  de  la  pinte  royale  du  Mans,  le  fust  de 
ladite  pipe  ayant  quatre  pieds  un  pouce  de  longueur  de 
nerrain  ,  et  de  diamètre  nar  les  fonds  entre  les  aouves  en 
dehors  et  an  dessus  des  ianles.  deux  pieds  de  Roy,  et  de 
circonférence  par  la  bonde  en  dehors  des  douves ,  sept  pieds 
onze  pouces,  et  les  jables  à  chaque  bout  de  ladite  pipe, 
dixhuit  lignes  de  hauteur,  le  merrain  de  ladite  pipe  ayant 
à  la  bonde  huit  lignes  d'épaisseur. 

Et  la  busse  ou  poinçon  contenant  trente-deux  septiers  six 
pintes  et  demie  mesure  de  Paris,  faisant  deux  cens  soixante- 
deux  pintes  et  demie  de  ladite  mesure  de  Paris,  et  à  la 
mesure  de  la  pinte  royale  du  Mans ,  deux  cens  deux  pintes , 
le  fast  de  ladite  busse  ayant  de  longueur  de  merrain  deux 
pieds  onze  poulces  trois  lignes  ,  de  dia mettre  par  les  fonds 
entre  les  douves  en  dehors  et  audessus  des  jables ,  un  pied 
hoitponlces  sept  lignes,  etde  circonférence  parla  bonde 
en  deiiors  de  lauite  busse,  six  pieds  neuf  pouces  trois  lignes , 
et  les  jables  à  chaque  bout  dMcelle  d'un  poulce  de  hauteur, 
et  le  merrain  de  ladite  busse  ayant  à  la  boude  sept  lignes 
d'épaisseur. 

Le  quart  contenant  seize  septiers  trois  pintes  et  un  quart 
de  pinte  mesure  de  Paris ,  taisant  cent  trente-une  pintes  et 
unqaart  de  pinte  mesure  de  Paris  ,  et  à  la  mesure  de  la 
pinte  royale  au  Mans  cent  une  pinte ,  etc. 

Et  au  regard  des  anciens  tonneaux  ,  disons  du  consente» 


nent  dudit  siear  directeur  pour  ledit  maistrè  Ytoil»  dieoM 

aue  les  habitans  de  cette  Tille  et  élection  pourront  te  •ervir  * 
'iceux  en  payant  les  droits  suivant  leur  continance ,  le»« 
quels  seront  réglez  suivant  le  jaugeage  qui  en  sera  fattavee 
la  velte  de  fer  réglée  par  nôtre  présent  procez-verbal  t 
comme  aussi  que  lesdits  habitans  pourront  se  servir  det 
tonneaux  dans  lesquels  il  aura  été  voiture  des  vins  étran- 
gers ,  pour  y  mettre  le  vin  qui  sera  cueillj  en  cette  elec- 
von ,  en  payant  les  droits  d'aydes  suivant  leur  continance  : 
et  avons  jugé  ledit  sieur  directeur  de  ses  offres  de  noof 
remettre  un  tarif  des  droits  que  le  fermier  est  fondé  de 
percevoir  à  proportion  du  présent  épalement,  qui  sera  avee 
la  velte  et  nôtre  présent  procei-vcroal ,  déposé  au  greffe  d9 
riiostcl  de  ville  et  de  l'élection  ,  etc*  Fait  et  arresté  en  nôtro 
hostel,  par  nous  subdelegué  susdit,  lesdits  jour  et  an. 

Signez,  TAUURKAUetGoouDifi. 

A  Monseigneur  l'intendant  de  la  généralité  de  Tours,  on 
Monsieur  son  subdelegué  ùu  Mans. 

Supplie  humblement  Charles  Yvon  ,  fermier  des  aydeset 
droits  y  joints  de  lu  généralité  de  Tours ,  ce  requérant 
messire  Louis  Leferon  Chevalier ,  son  procureur  et  direc- 
teur de  l'élection  du  Mans,  et  vous  remontre  qu'an  préju- 
dice de  l'arrest  du  vingt-six  décembre  mil  sppt  cens  trente^ 
3ui  ordonne  un  nouvel  épalement  pour  régler  la  per<.eptioa 
esdits  droits  et  la  continance  des  tonneaux ,  du  procez- 
verbal  d'épalement  fait  devant  vous  les  dix  ,  treize  et  qua- 
torze février  mil  sept  cens  trente-un ,  neanmoi^  plusieurs 
habitans  et  bourgeois  de  la  ville  du  Mans,  et  tonnelierS) 
fabriquent  des  tonneaux  d'une  grandeur  excédante  celle 
marquée  par  ledit  procez-verbal ,  et  y  contreviennent  coor* 
tinuellemcnt,  etc. 

Ce  considéré  Monseigneur,  il  vous  plaise  ordonner  que 
ledit  arrest,  et  voslre  -  dit  procez- verbal  d'épalement» 
seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur,  et  permettre  de 
saisir  les  tonneaux  qui  ne  se  trouveront  point  conformes 
audit  procez-verbal,  et  condamner  les  contrevenans  en  trois 
cens  livres  d'amende  au  profit  du  suppliant,  etvousferei 
justice.  Signé  LEFEROjV. 

Soit  communiqué  aux  sieurs  ecnevins  et  procureur  de 
ville  pour  y  repondre  inccj;samment,  et  sur  leur  réponse 
estre  statué  ce  que  de  droit.  Au  Mans  ,  ce  seize  aoust  mil 
sept  cens  trente-deux. 

Signé ,    DE  SAMSON  DE  LORCHERE. 
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Us  eclievins  et  procureur  du  genieral  des  habitans  de  la 
ville <ia  Mans,  qui  ont  pris  communication  de  la  présente 
requeste  et  des  pièces  y  jointes ,  disent  sous  le  hou  plaisir 
de  Monseigneur  l'intendant ,  qu'ils  n'ont  moyen  d'empé- 
dier  l'exécution  de  l'arreiit  du  Conseil  du  vinct-siz  décem- 
bre mil  sept  cens  trente  ,  et  du  procez-vcrbuf  d'épalemenC 
£iiten  conséquence  les  dix  ,  treize  et  quatorze  février  mil 
sept  cens  treute-nn  ,  requcruns  seulement  que  là  oîi  aucuns 
des  habitans  et  tonneliers  de  cette  ville  auroient  fabriqué 
oa  fait  fabriquer  des  tonneaux  dans  l'année  présente ,  d'une 
oontinanre  plus  grande  que  celle  portée  par  ledit  procez> 
verbal  d'épalenient ,  il  vous  plaise  letir  accorder  un  tcms  de 
qaatre  semaines  peur  les  réduire  et  reformer,  et  a  ce  qu'ils 
n'en  ignorent ,  que  l'ordonnar.ce  qui  interviendra  sera  lùë, 
publiée  et  affichée  partout  où  il  appartiendra. 
Signez  LE  BRKTON ,  DE  LAIGIVE,  RICHER,  NOUET, 
VKaON  et  RAlSOiN. 

Vu  la  présente,  l'arrest  du  Conseil,  du  vingb-six  décem- 
bre mil  sept  cens  trente-nn  ,  nos  ordonnances  étant  ait 
pied ,  nôtre  ordonnance  de  soit  communiqué  aux  erhevius 

•  et  procureur  du  gênerai  des  habitans  ,  du  seize  aoust  pré- 
sent mois  ,  et  leur  repon-e  du  dix-huit  ensuivant  :  disons 
que  ledit  arrest ,  et  nos  précédentes  ordonnances  seront  exe- 

f      cutées  selon  leur  forme  et  teneur  :   et  en  conséquence  ; 

"■  avons  enjoint  aux  mattres  tonneliers  de  cette  ville  Je  faire , 
et  aux  habitans  de  faire  faire  hurs  tonneaux  conformément 

':  è répaiement  porté  par  nôtredit  procez-vcrbal ,  et  ausdits 
tonneliers  de  les  marquer  prés  la  bonde  d'iceux  d'une  em- 

'       prpinte  à  feu  contenant  les  lettres  de  leur  nom  ,  et  de  dé- 

'  poser,  si  fait  n'ont,  autant  de  ladite  empreinte  au  greffe  de 
police  de  cette  ville  ,  à  peine  de  confiscation  des  tonneaux 
et  de  vingt  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  : 
comme  aussi  sous  les  mêmes  peines ,  avons  enjoint  à  tous 
les  tonneliers  et  habitans  de  cette  élection,  de  fabriquer  et 
faire  fabriquer  leurs  tonneaux  conformément  audit  épale- 
nient ,  et  de  les  marquer  prés  la  bonde  d'iceux  ,  aune 
empreinte  à  feu  contenant  les  lettres  de  leurs  noms  ,  dont 
lesdits  tonneliers  de  campagne  et  autres  villes  de  cette 
élection ,  seront  tenus  de  mettre  et  déposer  autant  huitaine 
après  la  publication  de  nôtre  présente  ordonnance  ,  au 
bureau  des  aydes  de  leur  arondissemcnt ,  dont  le  receveur 
leur  donnera  sa  reconnaissance  sans  frais  :  et  où  aucuns 
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desdits  habitans  on  tonneliers ,  auroient  fabriqué  on  fiiif 
fabriquer  des  tonneaax  dans  ]a  présente  année ,  d'une  cun-r 
tinance  plus  jgrande  que  celle  portée  par  ledit  épalement,- 
leur  avons  enjoint  du  consentement  du  suppliant,  derofor^ 
mer  et  réduire  lesdits  tonneauic  dans  quinzaine  de  la  public 
cation  de  nôtre  présente  ordonnance ,  à  peine  de  ylngt 
livres  d'amende ,  et  de  confiscation  des  tonneaux  et  bois- 
sons y  contenues ,  auquel  effet  avons  permis  au  suppliant 
après  ledit  temps  passé ,  de  saisir  et  de  confisquer  lesdils 
tonneaux  et  boissons,  et  à  ses  commis  après  ledit  temps, 
d'entrer  dans  les  maisons  desdits  habitans  pour  y  faire  leurs 
visites ,  même  dans  les  coromunautez ,  en  se  combrmant  au 
règlement  à  ce  sujet    Et  sera  nôtre  présente  ordonnance 
exécutée  nonobstant   opositions  ou  apellations  quelcon- 
ques ,  et  sans  préjudice  d'icelles  :  et  sera  lùë ,  publiée  et 
affichée  partout  ou  besoin  sera ,  avec  un  e&trait  diidit  arrest 
du  Conseil ,  et  procez  verbal  d'épalement. 

Donné  au  Alans ,  devant  nous  Alexandre-Paul-Loiiis- 
François  de  Samson ,  chevalier,  seigneur  de  Lorchere^ 
conseiller  du  Koy,  lieutenant  gênerai  en  la  sénéchaussée  da 
Mayne  et  siège  présidial  du  Mans,  maire  perpétuel  et  coD' 
sprvateur  des  privilèges  de  ladite  ville  ,.  et  subdelesuéde 
Monsieur  l'intendant,  le  dix-huitiémè  jour  du  moisasoiuit 
mil  sept  cens  trente-deux. 

Signez  DE  SAMSON  DE  LORCHERE  et  LEFERON. 

Nota.  Le  Septier  ou  Velte  du  Mans, contient  huit  pintes 
de  Paris,  ce  qui  est  égal  à  six  pintes  un  sixième  du  Mans. 
(  Privilèges  du  Mans ,  1 1  o  ). 

Les  pièces  relatives  à  répaiement ,  imprimées  sur  une 
copie  imprimée  en  placard  ,  déposée  à  l'hôtel  de  ville. 
Vente  du  vin  du  crû  à  pot  et  pinte, 

UEMOIRE   CONCERNANT  LES    PRIVILEGES  DE  MESSIEURS  LES  BOCK* 
GEOIS  DE    LA   VILLE   DU  MANS, 

Art.  I.  Les  habitans  originaires  de*  Iq  ville  du  Mans, 
pourront  vendre  le  vin  de  leur  crû  dans  leur  maison  d'ba- 
bitalionà  huis  coupé  et  pot  renversé,  en  ne  payant  que 
vingt-huit  sols  par  muid  pour  droit  de  détail ,  sans  pré- 
judice des  autres  droits  auxquels  ih  sont  assujettis,  soit 
3u'ils  fassent  valoir  leurs  vignes  par  leurs  mains,  ou  celle» 
e  leurs  domestiques,  soit  que  leurs  vignes  soient  lotiécj 
à  moitié ,  et  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  jouiront  du  privilège 
que  sur  la  moite  qui  leur  appartiendra^  laquelle  sera 
spécifiée  dans  leur  déclaration* 
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.  Les  parlicaliers  Don  originaires  de  la  ville  da 
gai  y  font  leur  résidence  ,  ne  pourront  vendre 
lear  crû  provenant  des  vignes  qu'ils  font  valoir 


HBridédîz  ans,  conformément  à  Tarrét  du  Conseil 
e  juin  i6d8 ,  rendu  pour  l.yon  ,  et  à  celuy  rendu 
1er  17*^7,  pour  la  ville  d'Angers. 
11.  i/n  particulier  non  originaire  de  la  ville  du 
t  Tondra  s'y  établir  pour  avoir  la  liberté  de  ven- 
ta par  privilège,  et  qui  pour  cet  effet  s^y  fera  im- 
me  taille  modique ,  et  qui  outre  cela  payera  la 
ni  la  paroisse  de  son  domicile ,  ne  joiiira  point 
2fe. 

^  Un  particulier  soit  originaire  de  la  ville  du 
reconnu  bourgeois  par  les  oflicicrs  de  ville  et  qui 
loini  one  résidence  de  sept  mois  chaque  année 
Ite  ville,  ne  joiiira  point  du  privilège,  à  moins 
loit  ofiicii'r  dans  les  troupes  du  lloy. 
•  Les  ecclésiastiques  non  originaires  de  la  ville  du 
t  auront  des  vignes  qu'ils  feront  valoir  par  leurs 
net,  ou  loiiées  à  moitié,  soit  de  patrimoine  ou 
ites  de  leur  bénéfice ,  ne  jotiiront  du  prtvilége  de 
mr  vin  on  détail  en  ne  payant  que  vingt-huit 
Buid.qu'à  commencer  du  jour  qu  ils  auront  ac^ 
toit  de  bourgeoisie ,  et  seront  reconnus  bourgeois 
léf  autres  particuliers  laïcs ,  et  faire  corps  avec 
onformement  à  Varrest  contradictoire  du  Conseil 
llet  17^7,  rendu  pour  les  beneficiers  de  la  ville  de 
t  MTont  tenus  do  ra porter  un  certiHcat  de  prise 
sien  de  leur  bénéfice  ,  pour  prou-ver  qu'il  y  a 
iiUls  en  sont  pourvus. 

I.  Les  religieux  et  communautez  régulières  qui 
ignés  ne  pourront  vendre  le  vin  de  leur  crû  eit 
l'a  condition  de  payer  les  droits  en  entier  con- 
dt  à  l'arrest  contradictoire  du  Conseil  du  deux 
^5  ,  lesdites  communautez  n'étant  point  regar^ 
ne  bourgeois. 

'l.  Les  bourgeois  de  la  ville  du  Mans  seront  tenus 
ir  de  ^eur  privilège  de  raporter  tous  les  ans  un 
du  curé  ou  de  deux  des  principaux  baLitans  des 
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taruf  des  droits  i 


ESPECES  DE  FUTAILLES. 


•■  «  • 


Vin  en  détail ,  à  assiette  -y  à  la  busse  du  Mans.  •  . 

Vin  ù  pot,  au  Mans .^•.■.«•. 

Vin  de  privilège ,  à  huis  coupé ,  pot  renversé.  .  « 
Cidre,  a  assiette,  an  Mans.  ..••.•••...••..« 

Cidre  à  pot,  au  Mans ••• • 

Poiré  à  assiette ,  au  Mans. ...••. 

Poiré  à  pot,  au  Mans »  * 

Bière,  en  détail ,  dans  la  ville  et. l'élection  (i) • 

Vin  de  liqueur,  à  assîette^  ou  à  pot , iru  Mans • 

Eau-de-vie  en  détail ,.  dans  la  ville  «t  élection 

Vin  en  détail  a  assiette ,  poinçon  de  Tour» ,  au  Mail».  .  # 

Via  en  détail,  à  pot,  idem,  au  Mans •  •  •  • 

Vin  à  assiette ,  bus&e  de  Chàteau-du-Loir  «t  d'Anjou.  . 

Vin  à  pot ,  idem ,  au  Mans ••..••  t 

Cidre  a  assiette ,  idem ,  au  Mans »...••• 

Cidre  à  pot,,  idem,  au  Mans    .».•»...».»•»•. 

Poiré  a  assiette,  idem,  au  Mans 

Poi  ré  à  pot,  i^m,  au  Mans 

Vin  ù  assiette ,  poinçon  d'Orléans ,  Blois ,  etc. ,  au  MaïUi 

Vin  à  pot ,  idem ,  au  Mans 

Cidre  a  assiette ,  zWcm ,  au  Alans 

Cidre  à  pot,  rWém,  au  Mans 

Poiré  à  assiette  ,  idem,  au  Mans 

Poiré  à  pot,  idem ,  au  Mans.  .«...;•••»..••  I 

(i)  Le  droit  de  contrôle  de  la  Inère  au  brassage  est  (U 
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Droit  de  détail  des  boissons  vendues  dans  les 


ESPECES  DE  FUTAILLES. 


Via  à  assiette ,  à  la  campagne ,  busse  du  MaDs. 

Poinçon  de  Tours. 

Busse'  de  Chàteau-du-Loir  et  d'Anjou. 

Poinçon  d'Orléans  y  Blois ,  etc 

Septier  de  Paris 

Vin  à  pot  y  k  la  campagne ,  busse  du  Mans 

Pofnçon  de  Tours 

Busse  de  Cbâteau-du-Ix>ir  et  d'Anjov. 

Poiçon  d'Orléans,  etc.  ...' 

Septier  de  Paris 

Cidre  à  assiette  >  &  la  campaenc ,  busse  du  Mans.  .  .  .  ^  • 

Poinçon  de  Tours « 

Busse  de  Cliateau-du-Loir  et  d'Anjou. 

Poinçon  d'Orléans,  Blois,  etc 

Septier  de  Paris 

Cidre  à  pot  |  à  la  campagne ,  busse  du  Mans • 

Poinfon  de  Tours 

Busse*  de  Château-du-Loir  etc.  '•  .  .  . 

Poinçon  d'Orléans ,  etc 

Septier  de  Paris •.  -  •  • 

foiré  à  assiette ,  à  la  campagne ,  busse  du  Mans 

Poinçon  de  Tours «  •  •  . 

Busse  de  Chàteau-du-Loir,  etc.  •  .  .  • 

Poinçon  d'Orléans ,  etc 

Septier  de  Paris :.... 

Poiré  à  pot ,  busse  du  Mans •  •  >  •. 

Poinçon  de  Tours 

Busse  de  Chàteau-du-Loir,  etc.  .  i  .  • 

Poinçon  d'Orléans,  etc 

Septier  de  Paris 

A  tirer  les  quatre  sols  pour  livre  des  droits  d'aides. 
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PREMIERE  MOITIÉ  D'OCTROI  AU  DETAIL. 

Outre  les  droits  ci-dessus ,  il  est  dû  une  première  moitié 
d^octroi  de  la  ferme  dés  aides  à  faire  pa^er  et  joindre 
aux.  droits  de  huitième  réglé ,  subvention ,  jauge  et  cour- 
tage ,  dans  les  quatre  villes  ci-aprés. 

BEÀOMOirr   ET   S1LLÉ-LE-GJDILI.À1I1IB* 

Villes  où  l'octroi  est  égal 
Busse  sans  distinction  de  jange. 
Vin*  ••••••••••••••«••••     iX*   os»  Su* 

Gdre  et  poiré »    la     6 

LÀ  rEKTA-BERHÀftO. 

Vin »    17     6 

Cidre  et  poiré. »      6     9 

FRESKAT. 

Vin • •    »    i5     s 

Cidre  et  poiré.  •« •••    9      7     6^ 

Tirer  les  quatre  sols  pour  livre  de  cette  première  moitié 
d'ootroi ,  jointe  à  la  ferme  des  aides.  La  seconde  moitié 
d'octroi  appartenant  à  ces  villes ,  est  une  ferme  partico- 
lière. 

l.es  commis  aux  aides  de  ces  quatre  Tilles ,  tireront 
la  .première  moitié  d'octroi  avec  le  huitième ,  sulrvention, 
jauge  et  courtage,  dans  leurs  états  de  produit , -pont  ce 
qui  concerne  chaque  ville. 

Ces  tableaux  sont  extraits  d'un  cahier  ayant  pour  titre  : 
Tari/' des  droits  d^aydes  à  la  vente  en  détail ,  dan»  la  viik 
et  élection  du  Mans ,  Si  pages  d'imnression  y  petit  in-folio. 
Au  Mans,  Jacques  Ysambart,  17^1. 

Ordonnance  de  thotel  de  ville  du  Mans  ,  du  13  février 
il  b'è  j  faisant  connaître  le  tarif  arrêté  au  Conseil  d^était 
pour  le  paiement  du  don  gratuit  annuel  de  16,000  /iivvi> 

Le  public  est  averti  que  pour  lui  faciliter  le  payement 
du  don  eratuit  de  seize  mille  livres  par  an ,  il  a  été  arr^ 
un  tarif  au  Conseil  d'état  du  Roy  ,  le  trois  janvier  mil 
sept  cent  quarante-neuf,  qui  Qxe  le  droit  qui  ietfk  peiçù 
sur  chacune  des  boissons,  bestiaux  et  marchandises çy- 
après ,  qui  entreront  dans  la  ville  et  fauiibourgs  duManSi 
pour  la  consommation  des  tiaJsttans , 
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'fer «itîdde  fin  mesinre de Parb,  trente tob. 
CM|iilfeffapourlâpipe,meturedanaiiSyCy.  al.i4t.8d. 

Par  muidde  cidre ,  qninze'sols. 
FaUant  poar  la  pipe»  mesare  da  Mans,  cjr.  i      74 

Par  mitid  de  Poiré ,  sept  aoU  aix  deniers , 
Fiisant  poar  la  pipe,  mesure  da  Muns,  cj,  9    i3    % 

La  veite  d^eaH-de*vie.  ••• »      8    9 

,Par  BBaid  de  vin  de  liqueur.  .•••.•••  6      »    » 
El  pour  les  antres  vaisseaux  à  proportion  de 
knr  continence ,  et  des  droits  cy-dessus* 

-Krbfmfsetipndies. 9      9    v 

Farveasxi  génisses  et  pores •  .  »    i3    4 

«Par  mourons  «  brebis  ou  chèvres »      5    » 

.Kt  poar  les  pièces  et  norceaas  desditet 
vlMules,  à  proportion» 

■  ^*-   ■  Boîs9t  Foin. 

Jt9Ê  cliarrstée  et  toute  espèce  de  bois  ouvré  à 
••ffiar  et  â  brûler ,  et  de  /oin »    «o    » 

Jhur demi  charrttét» 9     5*» 

^.PoMr  les  aommes  ou  charges  à  proportion  , 
l%|Ue  proportion  réglée  à »      »    6 

.^      .  JI.  Bureaux  de  percepîifin, 

\|4lJpMnMption  detjdroits  se  fera  aoji  bureaux  d'entrées, 
^'Masp#r  lesaydes,  où  personne  n'en  sera  dispensé,  a 

[lie  de  confiscation  et  de  aoo  livres  d'amende  ,  d'y  faire 
tâ^on  à  l'arrivée  des  boissons ,  provisions  et  mar- 
lises  cy-dessus  expliquées ,  qu'ils  feront  entrer  d.ins 
l^jJKt»  Yîl&e  et  kiuxbourgB ,  et  d y  acquitter  les  droits, 
Mlbirmément  à  l'art.  6  de  la  déclaration  àm  Roy  dn  3 

III.  Heurei  pour  Ventrée  des  marehandises, 

9e  ponrront'pareillement  l«»dites  boissons  et  marchan- 
dtoa  destinées  pour  la  ville ,  arriver  par  d'autres  riies  que 
Oillct  ou  sont  établis  les  bureaux  ,  et  aux  heures  cy-aprés , 
iÇ«¥oir,  avant  cinq  heures  du  matin  ,  et  après  huit  du 
fôlr,  pmUikt  les  mois  de  nuiy ,  juin ,  juillet,  août  et  sep- 
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tcmbre ,  et  pendant  les  autres  mois ,  avant  sept  heuret  du 
uiatin  ,  et  après  cinq  heures  du  soir. 

Quant  aux  boissons ,  proTisions  et  marchandises  des- 
tinées pour  les  Cuix^ug^-fi.,  elles  ne  pcmrtDot  soqs-  J^ 
mêmes  peines  être  diéckargées  que  la  déclamtiaiLB'ea  ait 
étti' faite  aùxdits  bureaux ,  et  les  droits  payés. 

'•  IV.  Bouchers  et  Chaircutiers,  ' 
A  regard  des  bœufs,  vaches ,  veaux,  génisses,  modtons', 
chèvres  et  psorcs ,  les  bouchers ,  chaircutiers  ,  tôDneliien'^ 
et  généralement-  tous  particuliers,  seront  tenus  avant  la 
massacre  d'en  iaire  déclaration  au  hnreaa  général  dès 
aydes ,  et  d^  acquitter  les  droits. 

V.  BcclésiasUqueSm 

Comme  Varrêt  du  Conseil  d'état  du  Roy,  du  5  décembre 
1708 ,  et  lettres  patentes  sur  iceluy ,  déoitvgent  leseodé- 
stastiques  et  )es  communautés  religieuses  »  séculières  tt 
régulières,  du  payement  desdits  droits  sur  Im  ^«rortf 
et  marchandises  provenants  du-  crû  de  leurs'  bénéices', 
])our  leur  consommation  seulement ,  ils  seront  ténias  pour 
pouvoir  jouir  de  ladite  exemption  de  fournir  avant  rarri- 
vée  dédites  boissons,  bois  et  foin,  au  bureau  des  ajdâ., 
une  déclaration  de  leurs  C{uantités  et  quftliiéz,  du'hom  dut 
bénéfice  dont  elles  proviennent ,  et  de  celuy  de  la  portif 
par  laquelle  elles  doivmt  arriver,  au  moyen  de  laquelle 
déclaration  il  leur  sera  délivré  an  laissé  passer  qn'ik 
remettront  au  bureai»  d'entrée;  ils  seront  par^lHmeàt 
tenus  en  cas  de  vente  en  gros  ou  en  détail  desdites  boif- 
sona,  bois  et  foin,  d'en  faire  déclaration  an  bureau  général,, 
et  d'y  payer  les  droits,  tout  ce  que  dessus  sera  exécuté  ÉiHâr 
les  peines  portées  à  l'article  deux  des  présentes. 

Leê  droits  cy-dessus  réglés  seront  perçus  à  comoMiMSflr 
du  •  lundy  1 7  février  de  la  présente  année  1 769. 

Fait  et  arrêté  an  bureau  extraordinaire  de  lliAtei  de 
ville,  au  Mans  ce  i3  février  1759.  Signée  y  LAsaitr, 
Lambert  de  la  Vannerie ,  Desceanges  ,  Vxaon  ov  TEaasft , 

FeuKDSSON  ,  UuPOfICBAD  BT  ChAMTBLOU* 

imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard. 

Arrest  du  Conseil  d'état  du  Roi,  pour  assurer  danâ  la  vUkê 
et  lieux  de  la  généralité  de  Tours,  les  fonds  nécessaires 
aux  besoins  des  hôpitaux  y  du  ^  de  may  1725. 
LE  ROI  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  Véé^i  da 
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neis  d'août  1709,  portant  création  et  riîtablîssement  des  ^ 
oflkes  municipaux,  et  états-majors  dans  toutes  les  villes  et 
Unix  du  royaume  I  avec  attribution  de  gages  au  denier  5o, 
&  prendre  sur  les  revenus  et  octrois  des  villes  et  commu- 
nautés, conformément  à  Fan  et  du  Conseil,  du  sixième 
septembre  suivant ,  les  arrêts  du^  Conseil  des  a6  avril  et 
Saovembre  17*5,  trente*-uniémc  janvier,  premier  février, 

i^Riars,  4  ^^  ^^  '^^'^^  y  ^^  ^^  î^™  ^y^l?  portant  établis- 
sement de  nouveaux  octrois  dans  les  villes  et  lieux  d'An-. 
gen,  d'Amiwise,  deBeaulieu,  de  Beaufort,de  Cbinon, 
deCornterf,  de  Ligueil ,  de  Loudun^  delà  Haye,  de  Locbes , 
de  Mireiseau  ,  de  IHontrichard  ,  de  flondoubleau  ,  de 
Fnoilly ,  de  Sainte  Maure ,  de  Tours ,  de  Chollet  ^lè  Craon 
d'Emée,  de  Laral ,  de  Vihiers ,  de  Bourgeuil ,  dé  Boilé ,  de 
Sattmar,  de  Bonnestable ,  de  Beauroont-le-Vicomte  ,  de 
Fiesaay ,  de  la  Ferlè-Bemard  ,  de  Sillé-le-GuiUaume  et  de 
Miyeiliie  ,  toutes  de  la  généralité  de  Tours  ,  pour  le  pro- 
duit en  provenant ,  être  cmpluyé  au  payement  desdîts 
gtiges,  attendu  que  les  anciens  octrois  et  revenus  patrimo- 
niiax  n'étoienl  pas  suffîsans  pour  y  satisfaire,  avec  Içs 
cliMgm  ordinaires  detidites  viiles  et  lieux  ;  l'edit  dii  moi» 
dejuillet  179^,  portant  suppression  desdits  offices,  et  de  la 
DMlié  de  leurs  gages,  par  le(|uel  il  est  ordonné  que  l'autre 
BMitlé  dcsdits  gages ,  à  compter  du  jour  de  In  publication 
dndit  edit ,  sera  et  demeurera  réservée  aux  b6pitaux ,  pour 
subvenir  à  la  subsistanre  des  mandians  qui  y  sero;it  rcn- 
iiennëa  en  exécution  de  la  dec-laratloti  du  18  audit  mois  de 
hriUet  «  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné,  eî 
rttffét  au  Conseil ,  du  troisième  octobre  1724^  qui  commet 
Miitin'CpIrard  pour  faire  la  régie  ,  recette  et  perception  de 
la  Moitié  des  'drbils  d'octrois ,  dont  le  total  étoit  destine 
au'paTMient  des  gages  desdîts  offices  :  mais  Sa  Majestu 
étant  uifornée ,  que  suîrant  l'édit  de  sappression  desdlt;» 
offibes ,  du  mois  de  juillet  1734*  qui  réduit  a  moitié  IcsdiU 
droite  établis,  te  produit  de  cette  moitié  ne  sufKt  pas  tu 
plusieart  endroits  pour  sntisfuîrc  ,  tant  à  ladite  m(nti(:  Jç 
ga^ réservée  ausditsliopitaiii ,  qu'aux  arr(îr.i{',cs  on  cntuj 
oui-tont  dûs  depuis  lepremi«r  odohrc  179.?.,  jusqnViVjoiu- 
Je  la  suppression  desdits  oliu:e9  ,  et  doslince  tanl  au  pay(  - 
ment  de*  gages  dûs  aux  acqaûrcum  d'aucuns  desdits  oflices, 
qu'auK  bejoins  des  hôpitaux  à  qui  8a  Mnjcstjc  a  fitit-dcn 
par.arrct  du  ConscU  du  7  iioycaibrc  17:^,  dfe  la  portion  qni< 


•\ 
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jM>iivolt  lui  en  appartenir  ;  qu'il  y  en  a  m^e  d*aQtret  où 
Tes  dispositions  énoncé&i  dans  lesdits  arrêts  d'établissemeat 
ne  peiiventavoir  lieu  aujourd'hui ,  par  rapport -à  la  desti- 
nation de  cette  partie  ;  et  entin ,  qu'il  reste  à  former  Jet 
étiiblisseniens  dans  toutes  les  autres  villes  et  lieux  d«  la  ,- 
gépérallté,  qui  doivent  (soit  par  leurs  revenus,  commerce  p 
firoe  ou  rucuités),  contribuer  aux.  secours  et  à  l'entretien 
de^  hôpitaux,  et  à  l'exécution  de  ladite  diéclaration ,  qui 
ordonne  le  renfermement  des  mandians ,  à  quoi  étant  né- 
cessuire  de  pourvoir.  Vu  lesdits  édita,  déclarât iona^t  arrêts , 
ensjemble  l'avis  du  sieur  Hérault,  commissaire  départi  pour  . 
1  exécution  de  ses  ordres  en  la  généralité  de  Tours  $  oui  le  ■ 
r.iport  du  slenr  Dodun,  conseiller  ordinaire  an  Conseil 
royal ,  contrôleur  général  des  finances ,  La  Aoi  br  sm 
Cu^fSKiL ,  voulant  aasurer  un  fonds  qui  puisée  tenir  lieu  de 
la  moitié  des  gages  desdits  offices,  reserFéeau^.  hôpitaux, 
ensemble  des  arrérages  eo  entier  échus  depuis  le  premier 
octobre  17'ka ,  jusqu'au  jour  de  la  suppression  ,  destinée, 
tant  au  payement  oes  gages  d^  acquéreurs  d'aucuns  desditi 
offices ,  qu'aux  besoins  des  hôpitaux  ,  i  qui  Sa  Majesté  en  * 
a  fait  dcm  par  arrêt  du  Conseil ,  du  septiémA  novembn 
1 7^4,  et  de  ceux  de  ladite  moitié  réservée  depuia  la  »np- 
jiression  desdijts  offices ,  et  sans  aucunement  déroger  amdits 
arrêts  du  Conseil  «  des  yiogt^ix  avril  et  cinquième  B0« 
v«*.mbrc  17-2%  trente-un  janvier,  premier  février,  ta  man, 
4  et  24  ^vril  ;  et  1 3  juin  1714,  portant  établissement  ae  non* 
▼eaux  octrois  dans  lesdites  vflles  et  lieux  qui  y  sont  dési- 
gnés ,  qui  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce 
qu'il  n  j  ser9  point  dérogé  par  le  présent  arrêt ,  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  perçu  et  levé  dans  lesdites  villes  et 
lieux,  et  dans  ceux  ou  celljes  où  il  n'j  a  pas  encore  été  ■ 
pourvu  ,  pendant  le  tenips  de  huit  années  consécutives  »  à 
commencer  du  premier  juillet  de  Ut  présente  année  17^5, 
sur  tous  les  bourgeois  et  liabj tans  des  villes,  &uxbourgs  el 
lieux  de  la  généralité  de  Tours,  ci-après  nommés,.méme  les 
ecclésiastiques,  nobles,  gentilshommes  et  autres  privilégiés 
et  non  privilégiés,  exemtset  nonexemts,  et  sur  tous  ceux  qui 
prétendent  devoir  être  compris  sous  lesdites  dénominations 

scAvoia. 

* 

Dani0  la  ville  et  fanxbourgs  de  Tours  ;  deux  sois  sur  du* 
que  lièvre  de  marchandise  de  soye  fabriquée  en  ladite 
T^le  ;  nn  soi  snr  chaque  livre  de  marchandise  mêlée  dfi 


(  ^9) 

-QotoB,  61  on'flearet,  d  quatre  sols  sur  chaque  livre  d« 
moire  Jarmée  cFor  et  d'argent  ,  qni  sortiront  de  ladite 
lilleet  iduxbodr&s,  fais«int  moitié  desoi-trois  portés  audit 
arrêt da  Conseil  du  premier  février  i^^) ,  à  Tefleide  (Utot 
il  sera  établi  un  bureau  dans  l'endroit  le  plus  couveiiaole, 
oà  toutes  les  mtfrchandises  de  soye  fabriquées  seront 
portées ,  avant  de  les  faire  sort  if  de  la  ville  et  fuu.x bourgs , 
|>our  V  être  |>esces,  el  chaque  oi^e  plomU^e  du  ^loinb 
(kint  rempreinte  sera  feglée  par  le  sîpiit  intendant  et  roiO' 
,-iiiiBair9  départi  ptiur  ladite  gênérulité  ,  et  te  dioit  p^i^é 
k  Martin  Girard ,  ou  ses  préposés ,  le  tout  à  [teîue  ûe 
'cenfiacaition  des  marchandises  qui  ^e  trouveront  sorties  de 
ladite  ville  et  faux.bourss  eu  fraude ,  sans  avoir  été  plotn- 
béetf  et  aaus  qne  les  droits  ayent  été  payes,  el  de  deux 
rent  Kvres  d'amende  pour  chaque  conlraveiHioii. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  d'Azay^le-Kideau,  vin^-.t 
dfiq  sols  par  chaque  poinçon  de  vin  qui  y  entrera ,  et 
^i  se  trouvera  compris  dans  les  inventaires,  de  la  uièiiic 
Manière  qu'il  se  pratique  pour  les  drorta  d'aydes. 

O^ns  le  bourg  d'Azay<^ur-Clier ,  il  sera  aussi  percû 
0t  levé  par  forme  d'octroi,  les  deux  tiers  en  sus  des  droits 
êecoertiera-iaugeurs  et  inspecteurs  aoa  boissons 

Diana  celui  de  Cliàteau-Iiegnault ,  quatre  sols  par  poin- 
çon de  viu  qui  entrera  dans  ledit  bourg,  et  sujet  aux 
inventaires. 

Dnna  celui  de  Cinqmarcqs  ,  moitié  en  sus  des  droits  de 
courtiers-jaugenrs  et  inspecteurs  anx  boissons. 

Dana  cedx  de  Fundette  et  Vouvray  ,  le  quart  en  stis 
des  droits  de  courtîeis-jaugeurs  ,    et  inspecteurs  aux 


Dans  la  ville  de  Langeais,  trois  cent  livres  par  an ,  qui 
seront  imposées  au  marc  la  livre  de  la  capitation  ,  et 
remises  par  le»  collecteurs  en  exercice  à  Martin  Girard  , 
ses. commis  ou  préposés,  sur  leurs  simples  quittances  ,  eu 
vertu  desquelles,  et  du  présent  arrêt,  ils  en  demeureront 
bien  et  valablement  quittes  et  déchargés. 

Dans  la  ville  de  AlonthaKon  ,  moitié  en  sus  des  droits 
de  courtiers  jaugeurs  et  Inspecteurs  anx  boisions. 

Dans  la  ville  et  fauxbours  d'Amboise^  il  sera  perçu  et 
levé,  conformément  à  l'edit  du  mois  de  juillet  fji^^f]». 
moitié  des  droits  qui  y  ont  été  établis,  et  qui  sont  fixes 
féw  l'arrêt  du  Conseil  du  3i  janvier  de  la  même  anuce 
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scaToir,  cinq  sois  par  pipe  de  vin ,  et  trente  aols  par  pipe 
d'eau-de-vie,  <|ui  y  entreront,  et  seront  sujettes  aa&  Uh 
ventaires;  deux  sols  six  deniers  par  pièce  dedrogHet, 
ctamine  et  serge  de  Loude ,  et  trois  sols  neuf  deniers  par 
pièce  de  petit  drap  ,  provenant  des  manofactuns  de  Uuite 
ville  et  lauxbourgSy  lesquels  droits  sur  leditea  étoffes, 
seront  perçus  et  levés  en  la  même  forme. et  manière 
qu'il  est  prescrit  pour  ceux  à  lever  dans  la  ville  de  Tours. 
Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Bleré,  vingt-cinq  sols 
par  pipe  de  vin  qui  y  entrera,  et  sera  sujette  auji  iaveu^ 
taires. 

Dans  la  ville  de  Montrichard ,  dix  sols  par  pipe  de  via 
aiilieu  des  quinze  fiols  portés,  par  ledit  arrêt  c|a  ConseîL 
du  trente-unième  ;janvier  mil  sept  cent  viiigt-quatre  ^ 
pour  être  perçus  d^ns  la  même  forme  et  manière  qa& 
i:i-<!essus. 

Dans  les  villes  de  JiOçhes,  Beaulieu»  Cormery»  LigçeiK 
et  Preuilly  ,  il  sera  pareillement  perçu  et  levé  |a  mpitiÂ 
(les  droits  fixés  par  rarrét  du  Conseil  du  treote-uniéisi» 
jauviei  172^ ,  sçavoir ,  dans  celle  de  Loclies,  quarante- 
sols;  dans  celle  de  Beaulieu,  vingt-cinq  sols^  danacello 
de  Cormery,  quinze  sols^  dans  celle  de  Ugueil,  quinze' 
sols;  et  dans  ce>lede  Preuillv,  vingt-cinq  sob,  par  CMqœ 
poinçon  de  vin  ven^in  en  détail ,  par  les  hôtes  et  csabar»- 
tiers'y  et  autres  débitans  de  vin  aesdites  viUes  et .  foui.— 
bourgs  y   lesquels  droits  seront  levés  et  perçus  Ion  des 
entrées  des  vins ,  et  lors  des  inventaires.  , 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Chinon ,  il  sera  aussi 
perçu  et  levé  les  trois  quarts  du  doublement  des  droits 
des  anciens  cinq  sols,  et  d'inspecteurs  aux  entrées  des 
vins,  eaux-de-vic,  et  autres  boissons, ordonnés  parFarrét 
du  Conseil  du  3t  janvier  1724  ;  et  dans  celles.de  la  Ha^e 
et  de  Sainte  Maure  ,  la  moitié  du  doublement  defdUi 
droits,  ordonné  par  ledit  arrêt  du  Conseil  du  SijaH' 
vier  1724. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  do  Loudun ,  il  bera  aussi 
perçu  et  levé  sept  sols  neuf  deniers  par  chaque  sol  que 
se  vend  la  ninte  de  vin  par  les  cabaretiers  et  débituos 
de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  faisant  moitié  du  double- 
ment  de  la  seconde  moitié  des  octrois  de  ladite  villi) 
ordonnée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3i  janvier  1724. 
Dans  la  yiUe  et  fauxbourgs  de  Mlrebeau^  il  sert  aussi' 
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^jéparlMhAtesetcabaretiers,  et  autres  dcbifans  vfn  Je  la- 
dite Tflle  et  fduxbourgs ,  sept  sols  cinq  dentcrspar  cliat^uo 
èel  que  se  vend  la  pinte  de  vin  ,  faisant  moitié  du  droit 
Ordonné  pur  ledit  arrêt  du  Conseil  di|  trente-un  jauviei: 
t7a4y1eqoel  droit  sera  levé  lôr»  des  entrées  desdits  \ia8, 
et  lors  des  inventaires. 

Dans  celle  de  Ctiampigny  stir  Vcude ,  le  tiers  en  sus 
<)es  droits  de  courtiers-jaugeuri  et  ln»|>ecteurs  aux  bois- 
ions. 

Quant  à  la  partie  des  gages  dont  la  ville  d'Angers  doit 
^tre  tenue  envers  les  hôpîtauï,  veut  Sa  Majesté  que  pour 
en  tenir  lieu ,  et  pour  éviter  toutes  discussions  entre  la- 
dite Tille  et  lesdits  hôpitaux,  il  sera  perçu  et  levé  au 
JMTofit  descKts  hôpitaux  ,  moitié  de  l'octroi  dé  ladite  ville, 
^ont  la  levée  est  continuée  par  arrêt  du  Conseil  du  36 
avril  1 7^3  ,  pour  être  perçu  conformément  à  l'arrêt  dti 
Conseil  du  13  mai  1716;  et  qu'à  cet  elfct  les  maire  et 
ccfaevins,  r&djudicafaire  dudit  octroi,  et  tous  autres, 
•oient  tenus  décompter  delatfite  moitié  à  Murtin  Girard, 
ses  commis  et  préposé»,  et  de  leur  en  remettre  le  produit 
•ur  leurs  simples  quittances ,  en  vertu  desquelles  et  du 
présent  arrêt,  ils  en  demeureront  bien  et  valablement 
quil^  et  déchargés  ;  au  moyen  de  quoi  ladite  ville  d'An- 
gers jouira  en  entier  de  la  rente  que  le  Roi  doit  lui  faire 
de  la  somme  par  elle  payée  pour  .l'abonnement  et  rachat 
qu'elle  a  voit  fait  des  uuices  des  états- majors  et  munici- 
patfx  qni  y  avoient  été  créés. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté,  que  dans  la  ville  de  Beaufort 
11  sera  përçù  et  levé  trente  sols  sur  chaque  pipe  de  vin  qui 


Dans  les  villes  de  Brissac  et  del[^hamptoccaux,  etdaiis 
le  bourg  de  Corné,  il  sera  perçu  et  l»»vé  par  forme  d'octroi , 
le  tiers  en  sus  des  droits  de  courlicrs-jaugeurs  et  inspec- 
teurs Aux  boissons. 

Dans  la  ville  de  Chalonnc ,  les  denx  tiers  en  sus ,  et 
clans  celle  de  Sainte  Croix  de  Rochefort,  le  quart  en  sus 
desdits  droits  de  courtiers-jaugcurs  et  ins|)ecteur8  aux 
boissons. 

Il  sera  aussi  payé  par  les  hôtes  y  cabaretiers  et  débi^an» 
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âû  vin ,  tant  de  la  Tille  et  Ciuxbourgt  de  Chollet ,  cm  da 
boarg  de  Saint  Pierre ,  qui  y  estcontigu,  Ureote.  iub  par 
pipe  de  vin }  et  par  rèux  de  la  ville  et  &ii&boiirgi  de 
VihierSyles  mêmes  trois  livres  quinze  sols  par  «haqne pipe 
de  vin  venihië  en  détail  par  lesdits  liâtes  et  cabaretiers , 
ordonnés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  14  mars  1724  »  attendu 

Sue  la  moitié  n'auroit  pas  suffi  pour  satisfaire  à.  la  partie 
es  gages  réservés  aux.  hôpitaux. 

Dan.s  les  villes  de  Bourj^ueil ,  de  Saint  Pierre  de  Poiîé, 

et  deSaumur,  il  sera  aussi  percù  et  levé  dix  sols  par  pt|)e 

'  de  vin  qui  entreront  dans  lesdites  villes  et  (auxbourgs 

f»our  y  être  consommés ,  même  ceux  destinés  pour  d'autres 
ieux  qui  y  seront  voitures  par  entrepôt,  et  qui  y  «ejour- 
nerout  plus  de  trois  jours  venans  par  terre.,  et  plus  de 
huit ,  arrivant  pnr  eau ,  faisant  moitié  des  droite  or- 
donnés par  les  arrêts  du  Conseil  des  qu<itre  et  vingt-quatre 
avril  17^4* 

11  sera  pareillement  payé  par  les  hôtes,  cabaretiert 
et  débitans  de  vin  et  cidres  de  la  ville  et  fauxbourgs 
de  Craon  ,  cinquante  sols  par  chaqnue  pipe  de  vin  bUne, 
pareille  somme  par  chaque  pipe  de  vin  rouge  étranger, 
quarante  sols  par  chaque  pipe  de  vin  rouge  du  pays, et 
vingt-cinq  sols  par  chaque  pipe  de  cidre  vendue  en  dé- 
tail par  lesdits  hôtes  et  cabaretiers ,  faisant  moitié  des 
droits  ordonnés  par  Farrét  du  Conseil  du  14  mara  17a}; 
Veut  en  outre  Sa  Majesté ,  qu'il  soit  pris  aunuelleoiei)t 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  anciens  octrois,  qni 
seront  payés  par  les  adjudicataires  desdits  octrois  k 
Martin  Girard ,  ses  commis  et  préposés  ,  et  sur  les  ocdon-  .1 
nances  du  sieur  commissaire  départi ,  et  les  mandeoiens  \i 
des  maire  et  echevins  de  ladite  ville  ,  en  rapportant  j 
'  lesdites  ordonnances  et  mandemens  quittances  dudit  Gi*  ;| 
rard ,  ou  ses  préposés ,  ladite  somme  ae  q5o  liv.  leur  sera  i 
passée  et  allouée  dans  leurs  comptes.  ^  ,] 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Chàteau-Gontier,  il  sera  perçu  et  levé  quinse 
sols  par  chaque  poinçon  de  vin  ,  sept  sols  six  deuieis  .  '^ 
par  chaque  noiii(,:on  tl'e  cidre  et  poiré,  et  trente  sols  pr  1 
niuîd  d'eau-de-vic  qui  entreront  duns  ladite  ville  et /auxr 
bourgs  pour  y  être  consommés  et  qui  seront  misilansles 
caves  de  la  cfistance  de  trois  cent  pas  des  murs  de  ladlle 
\i)le  et  fauxbourgs.  V 

£t  dans  le  bourg  de  Saint  Denis  d'Anjou  ^  il  sera  perça 
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«t  lev^  le  tien  en  sus  des  droits  de  cour(iers<^jaugeurs  cft' 

iiispeclears  aux  boiraons. 
^    '  Dawiê  la  ville,  faaxbourg»  et  quinte  de  Bairgé,  il  sera 

pareillement  perçu  et  levé  trente  suis  par  chaque  pipe  de 
•  irin  c{ui  entrera  dans  ladite  ville,  i'anxbotirus  et  quinte  , 

|Kiur  j  être  consommé,  lequel  droit  sera  levé  lors  des 

enlrées  des  vins,  et  lors  des  inventaires,  de  la  même  ma- 
-  liiere  qu'il  se  pratique  pour  les  droits  d'avdes. 

Dans  la  ville  et  fauxbourcs  de  la  Flèche ,  y  compris 
'  celai  de  la  liufferie  ,  il  sera  de  même  per(:ù  et  levé  vin^t- 

cinq  sob  par  chaque  pipe  de  vin  qui  entrera  dans  ladite 

ville  el  faH&bourfi>s  |M>ur  y  être  consommé ,  lequel  droit 

-  sera  levé  aiusi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Dans  bonr^  ae  Moyen ,  moitié  en  sus ,  et  dans  celui  de 
'  Vaae ,  le  tiers  en  sus  des  droits  de  courtiers-jaugeurs  et 

-  inspecteurs  aux  boissons. 

'  Dans  la  ville  et  fauxbourgs  dn  Mans,  fl  sera  aussi  levé 
tt  perçu  par  augmentation  doctrtii,  douze  sols  six  deniers 
par  chaque  poinçon  ou  busse  de  vin  ;  cinq  sols  par  chaque 

'MftM  de  cidre,  et  cinquante  sols  par  chaque  poinçon 
é'eau-de-vie ,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  pour  y  être  consommés ,   lesquels  droits  seront' 

'  perças  lors  des  entrées  et  des  inventaires. 

lîans  les  villes  et  fauxbourgs  de  Bonnes! able  ,  de  Feau- 
mont-le-Vicom(e  •  de  Fresnay,  la  Ferté- Bernard  et  SiDé- 
U-lxuillaume  ,  ri  sera  aussi  perçu  et  levé  au  urolit  ditsdith 
àM&(4taux ,  la  moitié  des  droits  qui  ont  étéordonnés  {>ar  les 
•rréts  du  Conseil  du  i'i  juin  1724  ,  sçavoir  ;  dans  la  ville 
•t  Uuxbonrgs  de  Bonnestable ,  douze  sols  si.\  deniers  par 
chaque  pipe  de  vin  ,  et  sept  sols  six  deniers  par  chaque 
pipe  de  cidre;  dam  celle  de  Ueaumont-le- Vicomte  ,  dix 
loli  par  chaque  pipe  de  vin  ,  et  cinq  sols  par  chaque  pif>e 
ée  cidre  ;  dans  celle  de  Fresnay,  sept  sols  six  deniers  par 

Îipe  de  vin ,  et  quatre  sols  par  pipe  de  cidre  ;  dans  celln 
e  la  Ferté-Bernard ,  quinze  sols  par  pipe  de  vin  ,  et  cinq 
fois  par  pipe  de  cidre  ;  el  dans  celte  de  Sillé-le-Guillaume, 
'dix  sols  par  pipe  de  vin  ,  et  cinq  sols  par  pipe  de  cidre  , 
eoi  entreront  dans  lesdites  villes  et  fauxbourgs,  pour  y 
être  consommés ,  lesquels  droits  seront  perçus  aux  entrées 
et  lors  des  inventaires. 

•    Dans  la  ville  et  iauxbourgs  de  Mamers  ,  il  sera  aussi 
perça  et  levé  par  forme  d'octroi ,  vingt  sols  par  chaque 
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pipe  de  vin ,  «t  dix  sois  par  chaque  pipe  de  cidre  qui 
entreront  dans  ladite  ville  et  faux  bourgs  pour  y  être  con- 
sommés^ lesquels  droits  seront  perçus  dans  la  forme  ci« 
dessus  expliquée.. 

Dans  le  bourg  de  S.  Pierre  des  Nids,  ilsera{>ercà  et  \t?é, 
aussi  par  forme  d'octroi ,  moitié  en  sus  des  droits  de  cour- 
tiers-jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boissons;  et  dans  ceux 
de  Savigné-FEvesque ,  de  Saint-Georges  et  de  Saint- 
Mars  de  Ballon,  le  tiers  en  sus  desdifs  droits. 

Jl  sera  aussi  perçu  et  levé  sur  les  hôtes,  cabaretiers et 
débttans  vin  des  villes  et  fauxbourgs  de  Mayenne  et 
d^Ërnée,  la  moitié  des  droits  ordonna  par  les  arrêts  du  ' 
Conseil  des  5  novembre  i^aS,  et  14  mars  1704,  qui  sub- 
sisteront ,  sçavoir  :  pour  la  ville  de  Mayenne  ,  deux 
deniers  par  pinte  de  vin ,  un  denier  et  demi  par  pjutede 
cidre  ou  poiré,  et  sept  deniers  et  demi  par  pinte  deau-df- 
vie  ;  et  pour  la  ville  d'firnée  un  denier  et  demi  par  piote  de 
vin ,  un  denier  par  pinte  de  cidre  et  un  sol  trois  deniers  par 
chaque  pot  d'eau-de-vie  vendu  en  détail  par  lesdits  hôtes 
et  cabaretiers ,  lesquels  droits  seront  levés  lors  des  entrées 
desdits  vins ,  et  loré  des  inventaires  dans  lesdites  villes  et 
•  fauxbourgs  de  Mayenne  et  d'Ëroée.     - 

Et  dans  le  bourg  de  S.  Denis  de  Gastines,  moitié  en  sai 
des  droits  de  courtiers-jaugeurs  et  inspecteurs  aux  boissons. 

Ordonne  pareillement  ba  Majesté  que  dans  la  ville  et 
comté  de  Laval ,  il  sera  perçu  et  levé ,  et  ce  par  iiugmenta* 
tion  d'octroi ,  et  pour  tenir  lieu  de  la  partie  de  gages  ré- 
servée aux  hôpitaux ,  les  deux  tiers  en  sus  du  droit  4c 
pavage  qui  se  perçoit  sur  les  vins  qui  sont  conduits  delà 
ville  d'Angers,  et  d'autres  lieux  circon voisins  en  ladite 
ville  et  comté  de  Lavul,  tant  par  bateau  que  par  chaneUft 
ensemble  du  droit  de  dixième  qui  se  levé  sur  lesviAlft 
cidres  qui  se  vendent  en  détail  dans  ladite  ville  et  hsft* 
lieuë,  lesquels  droits  seront  perçus  et  levés  ainsi  qu'il  ie 
pratique  pour  les  droits  d'aides,  nonobstant  ce  qui  eit 
porté  par  l'arrêt  du  Conseil  du  14  mars  17^* 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Mondoubleau,  il  sera 
aussi  perçu  et  levé  dix  sols  par  chaque  sol  que  se.vsQii4 
la  pinte  de  vin ,  et  en  augmentant  à  proportion  sur  cbaqsc 

f»|pe  de  vin  vendu  en  détail  par  les  hôtes  et  cabaretiers  de 
adlte  ville  et  fauxbourgs ,  au  lieu  de  sept  sols  six  denien 
pour  moitié  des  quinze  sols  ordonnes  par  l'arrêt  du  3i 
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{aiiTier  172$ ,  attendu  qae  cette  moîtîé  n'itnraît  pn«  «at»»- 
fait  i  la  partie  des  gages  réservée  ausdifs  hôpitaux  par 
VhAii  do  roots  de  juillet  1714  «  lesquels  droits  de  dix  soU 
KTont  levés  lora  des  entrées  desdits  vins  ,*  et  lors  des  ii- 
ventaires  ,  de  la  même  manière   qu'il  est  eiipliqué  ci* 

Dans  la  ville  et  fiuxlMurgs  de  Cbâteau-do-Tioir,  il  sera 
pei^  et  levé  par  forme  d'octroi ,  trente  sols  par  pipe  de 
Tin,  trot»  livres  par  pipe  d'eau-de-  vie ,  et  quinze  sols  par 
pipe  de  ddre,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  faux- 
Donrga ,  pour  y  être  consommés  ,  lesquels  droits  seront 
perçus  lors  des  entrées  et  lors  des  inventaires. 

b'anâ  le  bourg  dlîscommoi ,  le  Tiers  en  sus  de»  droits 
de  court  iert-jaugeurs  et  ins^iecteors  aux  boisson». 

Ton»  lesquels  droits  seront  levés  et  perçu»  en  la  même 
ibrme  et  manii^e ,  et  conformément  aux  ordonnances  , 
edils,  dédariUîons,  arrêt»  et  reglemen»  rendus  sur  le  fait 
des  droits  d'aides  et  droits  rétablis ,  et  ftous  les  mêmes 
peine»  et  amende».  Permet  Sa  Majesté  à  Martin  Girard  , 
di»rgé  par  arrêt  du  Conseil,  du  3  octobre  17^»  de  la 
ré^ie,  recette  et  perception  desdits  droits,  d'étaolir  i]*^ 
roiniui»  dans  tons  les  lieux  011  il  jtigera  à  propos  et  du 
fifre  faire  la  dite  ré^ie  et  perception  par  tous  les  commis 
et  employés  anx  aides,  ou  des  autres  droits,  qui  seront 
tentt»  d'en   faire  ladite   régie  et  perception    a  la  pre- 
mière réquisition  dudit  Girard  ,  et  de  lui  en  compter,  ou 
à  BCB  préposés ,  à  la  déduction  de  la  remise  qui  leur  sera 
«ocorclée  silr  le  produit  deAilits  droits.  Pourra  aussi  ledit 
Girard ,  requérir  devant  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi 9  les  adjudications  desdits  droits,  dans  les  licuc 
où  il  le  jugera  convenable,  au  plus  offrant  et  derniei* 
enchérisseur,  et  dans  la  forme  prescrite ,  suivant  les  or« 
domiance»  et  réglemens,  pour  être  le  prix  des  adjudica- 
tions remis  audit  Gii-ard,  ses  commis  et  préposés.  Permis 
aasai  andit  Giiard  de  résilier,  s'il  le  jugea  propos,  toutes 
oa    partie  des  adjudications  desdits  nouveaux  droits  e( 
octroi» ,  qui  ont  été  faits  en  conséquence  des  arrêts  du 
Conseil  qui  en  ont  ordonné  la  levée  et  perception  ;  défend 
aox  adjudicataires  desdits  droits  d'en  continuer  la  per- 
(Deption  après  la  signiâcation  qui  leur  sera  faite  du  présent 
arrêt ,  et  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  la  requête 
dndit  Girard  ;  ordonne  Sa  Majesté  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  audit  Girard^  ses  préposés^  sur  leurssimples  quittant 
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C€S>  le  montant  du  prix  de  leurs  a4judicaUons  sur  le  pied  do 
total ,  et  de  la  réduction  à  moitié  depuis  la  suppression 
ordonnée  par  Tédit  du  mois  de  juillet  1724  '  au  moyeQ 
desquelles  ,    et  de  copie  coUatiounée  du  présent  arrêt  | 
lendits  adjudicataires  demeureront  bien  et  valablement 
quittes  et  déchargés  ,  de  même  que  les  receveurs  ,  commis 
et  préposés  qui  ont  fait  la  régie ,  recette  et  perc^tion  &<6% 
nouveauji  octrois ,  pour  lesquels  il  n'a  point  été  Ëiit  d'ad« 
indications  avant  ladite  suppression ,  qui  seront  pareille- 
ment  tenus  d'en  compter  audit  Girard  ^  ou  ses  préposés, 
depuis  ladite  suppression.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté 
que  les  contestations  et  dilférens  qui  naîtront  pour  raison 
Je  la  régie ,  recette  et  perception  desdits  droits,  ordonnés 
^tre  levés  par  le  présent  arrêt,  pour  être  employés  à  ioumir 
.les  secours  nécessaires  aux  hôpitaux  ,  seront  jugés  par  le 
liieur  intendant  et  commissaire  départi  en  laaite  genàr*> 
lité  de  Tours,  auquel  Sa  Majesté  en  a  attribué  et  attribue 
tonte   connoissance  et  jurisdiction ,  icelle  interdisant  à 
toutes  ses  cours  et  autres  juges.  Knjoint  Sa  Majesté  au 
sieur  Hérault,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du.  présent 
arrêt ,  qui  sera  liî ,  publié ,  afiiché  et  exécuté ,  nonobstant 
toutes  oppositions  on  autres  empêchemens  quelconqnes , 
et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  serout  expéaiéet* 
Fait  au  Conseil  d'état  du  Koy ,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Versailles  le  trentième  juur  de  mai  17*^5.  Collationn» 

Sigfiéf  Phbltpbaox. 
Imprimé  sur  la  copie  publiée,  pa^es 8 10-818  du  Recueil 
(les  privilèges  de  la  Ville  et  Mairie  a  Angers,  i  vol.  in-l" 
de  i34o,  pages  d'impression.  Angers  17/10. 

Arrest  du  Conseil  d'état  du  Roi ,  çui  ordonne  tadJudieaUon 
de  la  totalité  des  droits  qui  se  perçoivent  dans  la  gène» 
ralité  de  Tours ,  en  conséquence  dé  Varrét  du  al  i'hi/i 
1 733 ,  et  du  doublement  de  partie  dUceux  y  pour  /àeiliter 
la  réunion  des  offices  municipaux ,  du  'y  de  mars  17^7. 

LE  ROI  étant  informé  qu'il  reste  encore  à  lever  plusieurs 
offices  municipaux  de  la  création  du  mois  de  novenibre 
1733,  dans  aucunes  des  villes  de  la  généralité  de  Tours, 

2uoique  Sa  Majesté  en  ait  réiuit  le  prix  par  arrêt  de  sou 
onseil,  du  31  décembre  i7^,aux  deux  cioc^uièmes  dei 
finances,  ausqucls  ils  ont  été  fixés  par  états  qui  en  ont  été 
arrêtés  en  1734)  et  que  le  seul  moyen  de  procurer  i  Sa 
Majesté  les  recours  qu'elle  attend  de  la  vente  de  ces  offices; 
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tst  de  kt  réonfr  kux  corps  des  villes  et  coromnnantez  de 
Wile  généialité;  mais  que  ces  FÎilfs  n'étant  point  en  état 
<le  payer  1<&  somme  de  sept  cent  vingt-^ix  mule  neuf  cent 
deux  liyreêy  à  laquelle  se  trouve  monter  la  finance,  et 
deux  sols  pour  livre  d  icelle  desdits  offices  restens  à  ven^ 
dre ,  il  serull  nécessaire  de  leur  accorder  la  jouissitnce  des 
droits  qui  se  lèvent  aotuelleioeiit  sur  leurs  habitans  >  en 
etôcatiou  de  Tarrét  du  a),  juin  1733,  et  de  la  déclaration  du 
14  juin  1739,  et  ordonner  que  l'adjudication  de  ces  drôitf 
4era£ùte  par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en 
la  généralité  de  Tours,  pour  le  tems  nécessaire  au  paye- 
Btent  de  ladite  somme  de  sept  cent  vinei-six  mille  ntufcent 
dntxlit^res^  laquelle  seroit  pavée  par  radjudicatairedesdils 
droits»  aux  reveiius  casuels  de  Sa  Majesté  ,  à  la  décharge 
desdites  villes  et  commuuautez;  et  sur  ce  qui  auroit  été 
'd*aiilenri  représentée  Sa  Majesté,  que  le  produit  desdits 
droite  perçus ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  *i3  juin  1733  , 
tte  eeroit  pas  suffisant    pour  rembourser  et  indemniser 
l'adiuilirataired'iGeux,  du  payement  qu'il  seroit  obligé  de 
.laire  deadites  finances,  et  deux  sols  pour  livre  d'icelle», 
•.&  Majesté  auroit  résolu  d'y  pourvoir.  Vu  l'état  desdits 
•»fTicas  restans  à  vendre  dans  les  villes  et  coromunautex  de 
.ladite  généralité  de  Tours ,  le  montant  de  leurs  finances , 
la  produit  annuel  desdi i s  droits ,  l'arrêt  du  93  juin  1733» 
et  la  déclaration  du  14  juin  17^9  :  Oui  le  raport  du  sieur 
de  Macbault,  conseiller  ordinaire  au  Couseil  royal,  coa- 
trùleur  général  des  finances,  Lr  Roi  irAur  kh  son  CoMSfciL  , 
.a  ordonné  et  ordonne,  que  les  offices  municipaux  restans 
à  vendre,  do  la  création  du  mois  de  novembre  1733,  dans 
les  villes  et  communautez  de  la  généralité  de  Tours  ,  seront 
et  demeureront  réunis  au  corps  desdites  villes  et  commu- 
nautez ;  et  que  pour  faciliter  le  payement  des  finances 
desdits  office»,  eideux  so/s  pour  livre  d'icelles ,  montent 
ensemble  à  sept  cent  uingtsix  mille  neuf  cent  deux  Hures  , 
■les  droits  établis,  en  exécution  de  l'arrêt  de  sou  Conseil  du 
a3  jnin  1733 ,  et  de  la  déclaration  du  t4  juin  i^Sq»  seront 
à  commencer  du  premier  mai  1747 ,  levés  et  perçus«sur  le 
.pied  ci-après* 

SÇAVOIR. 

.  Dans  la  ville  et  fanxbourgs  de  Tours  ,  huit  sols  par 
poinçon  de  vin ,  entrant  dans  ladite  ville  ;  vingt  sols  par 
chaque  cent  de  fagots  ,  dix  sols  par  cbaque  charroi  de 
bucnet;  et  un  sol  par  cbaque  quintal  de  foin. 
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Dans  la  yllle  et  fauxbonrg»  d'Assay  lé  RhIeAn  ,  dôme  soh 
six  deniers  par  chaque  poinçoin  de  vin  ,  entrant ,  et  snjet 
AUX  inTentaires. 

Dans  le  bourg  d'Azay  sur  Cher,  les  deux  tier»  en  $vn  des 
droits  de  court iers-jaugeurs. 

Dans  celui  de  Château renault,  ^n^re  Ws  par  poinçon 
de  vin  ,  entrant,  et  sujet  aux.  inventaires. 

Dans  celui  de  Cinq-Mars,  moitié  en  sus  des  droit»  de 
courtiers-jaugeurs. 

Dans  ceux  de  Pondettes  et  de  Vouvray ,  le  quart  en  siA 
des  droits  de  courtiers- jaugenrs. 

Dans  la  ville  de  Langeais ,  trois  cent  livres ,  imposées  par 
an ,  avec  ta  capitatiun. 

Dans  la  ville  de  Montbazon ,  moitié  en  sns  des  droits  de 
courtiers-jaugeurs  et  dMnapecteurs- aux  boissons. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  d'Amboise,  rfi'x  «o/x  par  pipe 
de  vinj  trois  livres  par  pipe  d*eaa-de-vie  ,  etttront,  el 
sujette  aux  inventaires  ;  cinq  sols  par  pièce  de  drognet^ 
étamine  et  serge  de  Londei  sept  sols  six  denier»  par  piéct 
de  petit  drap,  conformément  à  l'arrêt  du  3t  janvier  i'pi» 

Dans  la  ville  et  fauiLbourgs  de  Bleré,  inngt^intf  sots  f&t 
chaque  pipe  de  vin ,  entrant ,  et  sujet  aux  inventalreé^ 

Dans  la  ville  de  Montrichard ,  \nngt  sols  par  pipe  de  viiT, 
qui  seront  perçus  sur  les  vins ,  tant  aux  entrées  y  qn'aax 
inventaires.       *  '    ' 

Dans  les  villes  de  Loches ,  Beanlieu  /  Corroei^.  Ligdeil  et 
Preiiillv ,  il  sera  perçu  par  poinçon  de  vin  vendu  en  détail 
par  les  notes  ,  cabaret'iers  et  autres  débitans  de  vin  desdités 
villes  et  fauxboors ,  soit  de  leur  crû  ou  d'achat ,  Sçavou. 

Dans  celle  de  Loches ,  quarante  sols. 

Dans  celle  de  Beaulieu,  vingt-cinq  sols. 

Dans  celle  de  Cormery,  quinze  sols. 

Dans  celle  de  Ligueil ,  une  lii^re  dix  sols,  ■ 

£t  dans  celle  de  rreûilly,  uinet-cinq  sols. 

Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Chirton  ,  il  sera  perça  le 
doublement  et  .moitié  en  sus  des  anciens  cinq  sols,  et  des 
trois  sols  d'inspecteurs  aux  boissons ,  aux  entrées  des  vin», 
eaux-de-vie  et  autres  boissons ,  ordonné  par  l'arrêt  dU 
3i  janvier  f)i/{. 

Dans  les  villes  de  la  Haye  et  de  Sainte  Maure,  le  dou- 
blement desdits  droits  ,  aux  entrées  des  vins,  eau-de-vie  <t 
autres  boissons,  ordonné  par  ledit  arrêt. 
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Dans  là  ville  et  faaxbourgs  de  IiOnJon ,  quinze  soti  six 
émiert  par  chaque  sol  que  se  Tend  la  pinte  de  vin  par  les 
ubaretiers  et  debitans  de  ladite  ville  et  lanxbourgs. 

Dans  la  la  ville  et  fauxbourgs  de  Mirebeaa  ,  quatorze  sols 
ûx  deniers  par  chaque  sol  que  se  vend  la  pinte  de  vin  par 
les  hâtes ,  cabaretiers  et  autres  debitans  le  vin  de  ladite 
Tille  et  £aaxbourss ,  soit  de  leur  crû ,  ou  d'achat. 

Dans  la  ville  de  Champigny  sur  Veude,  le  tiers  en  sus 
Âes  droits  de  courtiers- jaugea rs. 

Dans  la  ville  de  Beaufort ,  trois  livres  par  chaque  pipe 
de  vin  qui  entrera  dans  ladite  ville  et  fauxbour^s  ,  et  qui 
le  trouvera  comprise  dans  les  inventaires. 

Dans  la  ville  de  Brissac ,  le  tiers  en  sus  des  droits  dt 
conrtiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 

Dans  la  ville  de  Cbamptuceaux  et  le  bourg  de  Corné , 
le  tiers  en  sus  des  droits  (Je  courtiers-iaugeurs. 

Dans  la  ville  de  Chàlonne ,  les  deux  tiers  en  sus  des 
droits  de  courtiers-jangeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 

Dans  la  ville  d«  Sainte-Croix  de  Kochetbrt ,  les  deux  tiers 
en  sus  des  droits  de  conrtiers-jangeurs. 

Dans  la  ville  et  lauxbourgs  de  Cholet  et  dans  le  bourg 
deSaint  f  ierre qui  est  contigu  ,  trente  sols  par  pipe  de  vin 
Tendu  en  détail  par  les.  hôtes ,  cabaretiers  et  dêbitaiis  viii. 

Dans  la  ville  et  fauxbourg  de  Vihiers  ,  uihgt-cinq  sols 
par  pipe  de  vin  vendu  en  détail  par  les  li6tes  et  cabaretiers. 
■  Dans  les  villes  de  Bourgueiiii,  Saint  Pierre  de  Dotié  et 
Saumur,  il  sera  perçu  >  par  pi()e  de  vin  qui  entrera  dans 
lesdttes  villes  et  faûxbourgs,  pour  y  être  consommée, 
même  sur  celles  destinées  pour  d'autres  lieux  ,  qui  y  seront 
Voiturées  par  entrepôt ,  et  qui  séjourneront  plus  de  trois 
jours,  venant  par  terre ,  et  de  iiuit,  venant  par  eau. 

8ç4VOIIt.  ' 

Dans  celle  de  Bourgneâil  )  dix  sols. 

Dans  Saint  Pierre  ae  Doiié ,  uitigt  sol». 

Et  dans  Saumur ,  uingt  sols. 

Bans  la  ville  de  Craon  ,  il  sera  perçu  cinq  /fVm  par 
diaque  pipe  de  vin  blanc  :  cinq  Hures  par  chaque  pipe  dé 
Vin  rouée  étranger;  quatre  livres  par  chaque  pipe  de  viii 
^uge  ofu  pays  ;  cinquante  sols  par  chaque  pipe  de  cidre 
Vendu  en  détail  par  les  hôtes ,  cabaretiers  et  debitans  vin 
H  cidre  de  ladite  ville  ;  et  en  outre ,  deux  cent  cinquante 
livres  à  prendre  annuellement  sur  les  àncléas  octrois.  .     • 
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Dans  la  ville  et  fautbourgs  de  Châtéau-Gontier,  trente 
snia  par  cbaaue  poinçou  de  vin  ;  quinze  sois  par  cbaane 
poinçon  de  cidre  ou  poiré  ;  trois  Hures  par  muid  d'eaa-<Ki- 
vie*,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs,  ponrjr 
être  consommés  ,  et  qui  seront  mis  dans  les  caves ,  de  Ja 
dislance  de  trois  cens  pas  des  murs  de  la  ville. 

Dans  le  bourg  de  S.  Denis  d'Anjou  ,  le  tiers  en  sus  d<s 
,4roits  de  courtiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons* 

Dans  la  ville ,  fauxbourgs  et  quinte  de  Baugé ,  trois  livres 

Kr  chaque  pipe  de  vin  qui  entrera  dans  ladite  ville  ,fiinx* 
urgs  et  quinte ,  pour  y  être  consommée. 

Dans  la  ville  et  fauxliourgs  de  la  Flèche ,  y  compris  celui 
Ae  la  Bufterie ,  cinquante  sols  par  chaque  pipe  de  vin  qui 
entrera  pour  y  être  consommée. 

Dans  le  bourg  de  IMoyen ,  moitié  en  sus  des  droits  de 
courtiers-jaugeurs. 

Dans  le  bourg  de  Vaas ,  le  tiers  en  sus  des' droits  de cdu^ 
tiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux.  botiisons. 
,  Dans  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans  ,  vin^t-èinq  sols  par 
chaque  poinçon  ou  busse  de  vin  ;  dtx  sols  par  chaque 
busse  de  cidre  j  et  cinq  livres  pir  chaque  poinçon  d'eau- 
do' vie ,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et  fiiuxboûi^ ,  pour 
y  être  consommés. 

•  Dans  les  villes  et  fauxbourgs  de  Bonnétable  et  de  Beau- 
mont-le^ Vicomte ,  de  Fresnay^la  Ferté-Bernard  etde^illé» 
le-Guillaume.  Sçavoir  ,  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de 
Bonnétable,  vingi-cinq  sols  par  chaque  pipe  de  vin;  (luinu 
sols  par  chaque  pipe  de  cidre ,  qui  entreront  dans  ladîle 
ville ,  pour  y  être  consommées. 

.  Dans  celle  de  Beaumont-le-V icomte ,  vingt  sols  par  cha^ 
que  pipe  de  vin  ;  dix  sols  par  chaque  pipe  de  ciare,;qai 
entreront  dans  ladite  ville  ,  pour  y  être  consommées. 

Dans  celle  de  Fresnay^  sept  sols  six  deniers  par  pipe  de 
vin  ',  quatre  sols  par  pipe  de  cidre  ,  qui  entreront  dans  la- 
dite ville  ,  pour  y  être  consommées. 

Dans  celle  de  la  Ferlé-Bernard,  trente  sols  parpipe'de 
vin  ;  dix  sols  par  pipe  de  cidre,  qui  entreront  dans  ladite 
ville,  pour  y  être  consommées.  •  '^ 

Et  dans  celle  deSillé-le-Guillaume,»'</zg<  so/s  par  pipe 
de  vin  ;  dix  sols  par  pipe  de  cidre,  oui  entreront  dans  le 
dite  ville ,  pour  y  être  consommés  :  lesquels  droits  seront 
perçus  aux  entrées  et  lors  des  inventaires. 
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la  ville  et  faaxbourgs  de  Mamers,  qiuwant^  so!s 
irduiqiie  pipe  de  vin;  Wnçt  soU  par  crhaque  pipe  de  cidre, 
ii.eutreront  diiii»  ladite  ville  et  fau^^urgs ,  pour  y  éire 
)e#o»niées. 

Béds  le  bour{;  de  S.-Pierre-des-lVids,  moitié  en  sus  des 
roiU  de  courtiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  )K)isson«. 
9an8  le  bourg  de  Sav  igné-l'Kvè^ue ,  le  tiers  en  sus  des 
i»itB  de  courtiers- jaugeurs. 

.Haas  les  bourgs  de  S.  Georges  et  de  S.  Mars-de^Rallon  , 
s  tiers  en  sus  des  droits  de  courliers-jaugeurs  etd'inspec- 
ietfrca  boissons. 

Oms  la  ville  et  faujiboorgs  de  Mayenne  ,  auatre  deniers 
ir  pinte  de  vin  ;  iroft  deniers  par  pinte  de  cidre  ou  poiré  ; 
mal  trois  deniers  par  pinte  d  eau-de-vie  vendue  en  détail 
ir  .les  hdtes,  caba retiers  débitans  vin  de  ladite  ville  et 
iKslNMirg9 ,  sojt  de  leur  crû  et  d'achat. 
Dans  la  ville  d'Ernée,  trois  deniert  par  pinte  de  vin  ;  deux 
inlirs  par  pinte  de  cidre  ;  deux  sois  sixaeniers  par  chaque 
9l^eaQKle-vie  vendue  en  détail  par  les  hâtes ,  caltaretiers 
t  dUbitans  de  ladite  ville  et  fau&bourgs ,  soit  de  leur  crû 
Hd!acbat. 

Imiis  le  bourg  de  S.  Denis  de  Gàtines ,  moitié  des  droits 
t  i^rtiers-jaugeurs  et  d'inspecteurs  aux  boissons. 
Wns  1a  vUle  et  comté  de  Laval ,  le  doublement ,  et  un 
iil  en  sus  des  droits  de  pavage  qui  se  perçoit  sur  les  vins 
oA  pont  conduits  de  la  ville  d'Ancers  et  d'autres  lieux 
ifmnvoisins,  en  la  ville  et  comté  de  Laval ,  tant  par  bateau 
M  par  charette ,  ensemble  du  dioitde  dixième  qui  se  lève 
ir  Ks  vins  et  cidres  qui  se  vendent  en  détiil  dans  ladite 
nid  et  banlieue. 

Oans  la  ville  et  fanxbuurgs  de  Mondoubleau  ,  six  liwt^s 
tr  pipe  d'eau-nie-vie  ;  trois  livres  par  pipe  de  vin  ;  trente 
4t  uar  pipe  de  cidre,  qui  entreront  dans  ladite  ville  et 
«sLoun^s ,  pour  y  être  consommées. 
Dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Cbateau-du-Loir ,  trois 
\mfs  par  pipe  de  vin;  six  livres  par  pi}>e  d'oau«de-vie  ;  ot 
ei^e  sols  par  pi|>e  de  ciilre,  qui  entreront  dans  ladite 
Xifi  et  fauxbourgs ,  pour  y  être  consommées  :  lesquels 
riiits  seront  perçus  lors  des  entrées  et  lors  des  inventaires. 
Et  dans  le^  bourg  d'Escommoy,  le  tiers  en  sus  de^  droits 
icouf  tiers«jaugears  et  d'inspecteurs  aux  boissons- 
Vent  et  entend  Sa  Dl^jesté,  que  l'adjudicaiion  des  sus* 
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dits  droits,  soit  incessamment  faite  par  le  sieur  [ntendant 
et  commissaire  dépaitt  en  ladite  généralité  de  Tours ,  qfje 
Sa  Majesté  a  comn^s  et  commet  à  cet  effet ,  pour  en  jiivtr 
par  radjudicataire  d'iceux,  pendant  le  tems  irôcessairs  ati 
remboursement  des  sommes  qu'il  aura  payées,  faot  «a 
principal ,  qu'intérêts  f  après  lequel  tems  expiré,  fous  lie** 
dtts  droits  seront  et  denveurerunt  supprimés»  Jouim  eo 
outre  ledit  adjudicataire,  ù  commencer  du  premier  juillet 
1746,  du  produit  de^  droits  qui  auront  été  perçus»,  oïtxé- 
cution  dd  Tarrét  du  23  juin  1733  ;  le  tout  à  condition ((e 
payer  par  lui  la  somme  de  sept  cent  fingt-^six  nuUe  neàj 
cent  aetuc  livres  ,  sur  les  récépissés  de  Jbar-Gl40BB  u 
Clchcoz,  ses  préposés  ou  commis,  portant  pvomesaede/oiiN 
nir  quittance  du  sieur  Beat  m,  trésorier  des  rerenin  eMud» 
de  Sa  Jlajesté ,  à  la  décharge  desdites  villes  et  ccMbdiih 
nautez.  Sça?oir,  cent  vingt-six  milU  neufoeatdeUxiiwm 
comptant /et  le  surplus  en  six  payemens  égacrs ,  de  Mfl< 
mille  livres  chacun ,  de  six  mois  en  six  mois ,  sans  mto 
pour  quelque  raison  que  ce  soit,  ledit  adiudrcataiipe  pot» 
prétendre  aucune  indemnité ,  ni  une  plus  longue  jjbui^ 
sance  que  celle  qui  sera  portée  par  son  adjudication  ^  d(» 
prix  de  laquelle  il  ne  sera  tenu  de  compter- à  la  ebambre 
des  comptes  ni  ailleurs ,  Sa  Majesté  Yen  ayant  expresse' 
ment  décliargé  par  le  présent  arrêt.  Ordonne  Sa  MajéM4., 
qu'après  ladite  adjudication  faite,  lesdrtes-  Tille»ttcbii- 
muhautés  procéderont  en  la  forme  et  manière  accoutumées, 
à  Kéteciion  des  sujets  nécessaires  pour  remplir  les  offied 
réunis  à  leurs  corps,  sans  pouvoir  par  ell^s,  sous  quelqv^ 
prétexte  qsie  ce  soit,  rembm«rser,  autrement  que  degré 
ùgré,  les  particuliers  pourvus  d'aucuns  de  leurs  offîces', 
ni  élire  de»  sujets  pour  en  faire  les  fonctions.  Ordonne  en 
outre  Sa  Majesié^  que  Icsdils  droits  seront  levés  et  perças 
au  profit  dudit  adjudicataire,  et  à  lui  payés  par  les  bour- 
geois et  habîtaiis  des  villes,  fattxbôurgs>  et  lieux  de  ladite 
généralité,  dénommés  au  présent  arrêt,  exemts  ou  non 
exemts,  privilégiés  ou  non  privilégiés,  et  généralement 
par  toutes  personnes ,  de  quelqu'état  et  condition  qu'elle 
stfient ,  en  la  même  forme  et  manière  que  le  sont  ceux 
qui  se  perçoivent actuellemeut ,  en  exécution  desdits  anét 
et  déclaration.  Permet  Sa  Majesté  à  l'adjudicataire  dnsdits 
droits,  d'établirdes  commis  pour  en  faire  la  recette d<fi|k 
tpns  les  lieux  où  Xx  perception  en  est  ordonnée  par  le  pré- 
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Mit  arrêt  ;  lesquels  commis  jouiront  dp»  priTilégrs  et 
•Mnptions  accordées  .mi&  employés  des  fermes  générales.' 
Smi  loisible  audit  adjudicataire  d'affermer  lesdits  droits, 
QQl^oiDleinent  ou  séparémeut  ,  ainsi  qu'il  avisera  :  Kt 
pour  cet  effet ,  rôtiiliera  ,  ou  continuera ,  si  L)oii  lui  semble, 
Ml  adjodications  qui  auront  pii  en  être  fuites,  suns  que 
lu  adjudicataires  puissent  pour  raiiioa  de  ce,  prétemlre 
Meana  indemnité.  Pourra  aussi  ledit  adjudicataire  faire 
faire  la  régie  desdits  droits  par  tous  les  commis  des  aydes , 
•u  autres  droits  ;  lesquels  seront  tenus  de  s'en  charger  a  sa 
fitaïaère  réquisition  ;  et  de  lui  en  compter  toutes  fois  et 
ifiiantaft,  ou  à  ses  préposés,  à  la  déduction  des  remises  qui 
•■t  été  ou  seront  accordées  sur  le  produit  desdits  droits; 
kiqiielles  remises  en  cas  de  contestation  ,  seront  réglées 
pir  le  sieur  intendant  de  la.Jite  généralité  de  Tours.  Le 
pliposé  k  la  régie  actuelle  desdits  droits ,  sera  trnu  de 
CMipter  audit  adjudicataire  ,  du  produit  d'it  eux,  à  com- 
MDcer  du  premier  juillet  174^),  et  de  lui  en  payer  le 
Matant,  a  la  déduction  des  remises  et  ffais  de  régie  accoii- 
tanés  :  Quoi  faisant,  ledit  préposé  en  demeurera  bien  et 
et  Talabiem'ent  quitte  et  déchargé.  Ordonne  Sa  Majesté, 
JpW  conformément  à  l'arrêt  de  son  Conseil ,  du  ao  decem- 
Ere  I733,  il  .8ei*a  expéilié  sur  les  quittances  du  tr&orier  de 
Mf  retenus  casuels,  du  moutant  des  Bnances desdits  offices, 
(ièt  lettres  du  grand  sceau ,  en  une  seule  et  même  patente , 
pour  teuir  lieu  de  provision  des  offices  réunis  à  cIuu^ua 
«orpade  .ville  et  communauté  de  la  généralité  de  Tours;  au 
nom  du  sujet  queciiacune  d'elles  aura  uommé  par  délibé- 
ration ,  sous  le  nom  duquel  elles  seront  admises  à  payer 
le  droit  annuel  desdits  otlices,  sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt 
dâ  13  décembre  174^1  s^ns  que  ledit  sujet  ainsi  pourvu; 
l^iissQ prendre  le  titre  ni  faire  les  fonctions  d'aucun  desdits 
olficts.  Ordonne  sa  Alajesté ,  que  les  ofticiers  qui  seront 
élus  par  lesJites  villes  et  communautés,  ainsi  que  les  par* 
tietiliers  pourvus  d'aucuns  de  leurs  droits,  jouiront  de  tous 
les  honneurs,  pouvoirs  ,  autorités  ,  franchises,  privilèges, 
langs,  séances,  exemptions  et  droits  attribués  à  leurs  ot« 
fiées,  conformément  aux  éditsde  leurs  créations,  déclara- 
tions, arrêts  et  réglemens  reudus  en  cunséquence.  Veut 
Sailajetité,  que  les  contestations  et  différons  qui  naîtront 
pour  raison  de  la  recette ,  perception  et  adjuaication  des 
droits  ordonnés  être  levés  par  le  présent  arrêt ,  soient  jugés 
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par  le  siear  intendant  et  commissaire  départi  dans  la  géoé- 
k-aiité  de  Tours ,  auquel  Sa  Majesl^û  en  a  attribué  et  aftiiM 
toute  connoissance  et  juridiction ,  et  icelle  interdit  à  teatri 
•es  cours  et  autres  juges  :  Enjoint  Sa  M.ije«té  audit  mw 
intendant  et  commissaire  départi  ,  de  tenir  la  mahi  k 
Tesécution  du  présent  arrêt,  qui  dera  publié,  affiché  et 
ejbécuié  ,  nonobstant  opositioiis  ou  em^^ërhemens  qad- 
Couques,  et  sur  lequel  toutes  lettres  nécessaires  seronîu- 
pédiées.  Fait  au  Conseil  d'état  du  lloi ,  Sa  tUajes'é  y  étaoti 
tenu  à  Versailles,  le  7  mars  i747'  S'&^i  Fhelipbaix. 

Imprimé  sur  une  copie  pubUée,   pages  io5*6-io63da 
Recueil  des  privilèges  de  la  Ville  et  Mairie  tP Angers. 

Huittance  du  droit  de  confirmation  payé  à  Sa  MtjaU 
Louis  XV y  en  exécution  de  sa  déclaration  du  VJ  sepUOh 
hre  1733 ,  à  cause  de  son  joyeux  avènement  àlaeounmt» 
Droit  de  confirmation.  Ville  du  Mans,  Généralàé  iê 
Tours, 

J'ai  reçu  de  la  ville  du  Mans  la  somme  de  -dem  MiOt 
.  cent  quatire-yingt  onze  livres  à  laquelle  «lie  a  é^  taxée  U 
Conseil  du  Roy  pour  le  droit  de  confirmation  dû  àSaMa- 
jesté,  à  cause  ae  son  avènement  à  la  couronne,  pour MS 
o«'troi8  et  deniers  communs ,  suivant  et  conformément  à  11 
déclaration  du  27  septembre  1733  et  arrestrenda  en  csi- 
Mquence  :  Fait  à  Paris  le  10  septembre  1730.  Signé^  Bttnb 

Quittance  du  trésorier  des  revenus  easuels  de  la  somme  it 
^li^i.  Au  roUe  de  modération  et  reformation  du  29  mit 
1730,  art.  ^i.  Au  dos. 

Enregistré  au  controUe  gênerai  des  finances  par  aooi 
escuyer  conseiller  du  Roy,  garde  des  registres  du  contnHe 
gênerai  des  finances,  commis  par  monseigneur  Orry  con- 
seiller ordinaire  an  Conseil  royal ,  controlleur  gênerai  dci 
finances  :  A  Paris ,  le  !io  novembre  1780.    Signé,  VtMMttau 

Quittance  de  deux  sols  pour  livre.  Droit  de  confirmatim. 
(xénéralilé  de  Tours. 

Je  soussigné  Jean-Baptiste  Hermant ,  chargé  par  aneit 
du  Conseil  du  7  juin  17:27  du  recouvrement  dn  droit  de 
coqfirmajtion  du  au  Roy,  à  cause  de  son  avènement iU 
couronne,  en  exécution  de  la  déclaration  de  Sa  Majoti 
du  ^27  septembre  1733  ,  et  arrest^  rendus  en  cbuséauencti 
f»tiUm^  avQÎr  rc^u  de  la  ville  du  JUuus  la  somme  «te  Uctu 
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«L  iKx-Deaf  livret  deux  sois  pour  les  deux  sols  pour 
et  celle  de  aïoi  livres  à  laquelle  elle  a  été  taxée  an 
il  do  Rof ,  rolteda  agaoust  t;^3o  art.  4*  >  d^  laquelle 
i  de  S19  libres  deux  sols ,  je  quitte  ladite  rille  et 
OM«iti«s  :  Fait  à  Parie  le  to  septembre  1780. 

iS^iné ,  Db  PécvAD  ^  pour  M    Hkrhaiit. 
Lsi  trois  articles  ci-dessus  impriaiés  aux  Privilèges  de  ta 
fÊiÀM  Manêy  pages  ia5 ,  1^. 

Milice  Bourgeoise. 

IHwftiiiffim  <fe  'oolonel  de  la  mUiee  bourgeoise  dm  Mam  , 
en  jveriu  de  l'édii  du  mois  de  mars  1694* 

Iliiitte  Nicolas  de  Rassan  ,  chpv.  vicomte  d'Arches  9 
itel'de  Cballes,  du  Vivier,  du  Roissy,  nommé  pour  exer- 
vbi  fonctions  de  Colonel  des  Rour^eois  et  habitants  de 
frflîe  et  faubourgs  du  Mans;  et  iouur  des  exemotions  de 
wkj  errik«-ban ,  contributions  aiceux  et  des  franchises 
b'fegement  des  gens  de  guerre,  ustenciles  et  toute  autre 
JAliB  de  ville  et  de  poUce ^  de  tutelle,  curatelle,  no- 
iMHlon  d'icettes ,  commission  de  syndic,  séquestre^  col- 

«de  taille  et  des  autres  impositions. 
%t  notmination,  faite  le  t^  juin  i6|^,  par  Jean- 
liBligte  de  Dommartin,  chargé  par  le  Roi  des  diligences 
tNtpour  la  vente  des  offices  de  colonels ,  majors  «  capi- 
i|Mt  et  lieutenans  des  bourgeois  et  habitants  des  villes 
t'^onrgs  fermés  du  royaume  ,  créés  par  édit  du  mois  de 
vlîit  l^\ ,  t^nx  fonctions  desquels  il  doit  être  commis 
vHM.  les  gouverneurs I  leurs  lieutenans  ou  comman- 

fti  97  juillet  suivant,  ledit  de  Rassan  prête  ^  entre  les 
uÊm  du  gouverneur ,  le  serment  de  bien  exercer  sa 

mefts  Terbal  de  ces  actes,  dressé  le  i  août  1694  >  sur  un 
ofiitre  déposé  à  l'Hôtel  de  Ville. 

kuxihne  IVomination  de  31.  de  Coureival  aux  /onctions 
de  Major  du  Mans. 

lOllJS,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roi  de  France  et  de  Navar- 
lyèttotre  cher  et  oien  amé  le  S^  de  Baigneux  de  Courcival, 
iteleiiaiit  o^onel  de  milice  du  Maine ,  et  major  de  ^otre 
ilK  du  Mans ,  salut.  Par  nos  lettres  patentes  du  a5  avril 
694^1101»  TOUS  avions  continué  pour  taire  ladite  charge  de 
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major  petidant  trois  atiS)  et  comme  ils  sont  expirés  depoif 

i>eu  de  tems,  et  que  noas  estimons  à  propos  de  tous  laisser 
lans  ladite  charge,  tant  pour  la  con6anc«  que  nous  prèDoni 
cnTOtre  iidéUté  et  afifeclion  à  noire  service,que  pour  Us»* 
tisfaction  de  ceus  que  tous  iious  a^ez  rendus  jusqu'à  pri- 
sent ;  à  ces  causes  et  autres  i  ce  mouvant ,  noua  yoUs  aTOU 
de  nouveau  commis  et  ordonné^  commettons  et  ordonnonii 
par  ces  présentes  signées  de  notre  tnnn ,  pour  pendiat 
trois  ans  procliains ,  exercer  ladite  charge  de  major  de 
nostre  ville  du  Blans,  et  jouir  et  user  aux  honneurs ,  an- 
thorités,  pouvoirs,  fonctions,  prééminences,  francUses, 
libertés,  droits,  fruits,  proGts,  revenus  et  énulumeoti 
qui  y  sont  attacliés ,  et  qui  y  appartiennent , ainsi  que  TOM 
aviez  cî-devant  fait  ,  et  qu'il  est  porté  par  nos  susdites 
lettres  patentes,  et  aux  appointements  qui  vous  mtOÊi 
ordonnes  par  nos  estats^  au  pouvoir  de  commander  dam 
ladite  ville  pendant  ledit  tems  de  trois  ans ,  en  rabeenos 
du  gouverneur,  aux  habitants  et  gens  de  guerre»  tant  fnp- 
çais  qu'étrangers ,  qui  f  sont  ou  y  seront  cv  après  en  8tf- 
nison ,  ce  qu  il  auruit  a  faire  pour  le  bien  de  noire  serWi 
sûreté  et  conservation  de  ladite  ville,  en  nostre  obéissance) 
le  tout  sous  l'authorité  du  gouverneur  et  nostre  lieutenapt 
gênerai  en  nostre  pays  du  Maine.  Mandons  aux  trterlan 
généraux  de  Textraordinaire  des  guerres  .  de  continus 
a  vous  payer  les  gages  et  apointemens  a  ladite  chaip 
appartenans,  sur  vos  simples  quittances,  aux  termes  et 
en  la  manière  accoutumée,  même  ceux  escbus  depuis  le 
q6  avril  dernier,  que  votre  précédente  coôamlsslon  art 
expirée ,  jusqu'à  ce  jourd'hui.  (*ar  tel  est  notre  plaiiiT. 
Donné  à  Versailles ,  le  i*""  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre  vingt  dix  sept .  et  de  nostre  règne  k 
cinquante  cinquiesme.  Signé  LOUIS  ,  et  plus  bai  par 
le  Roi  ,  PBftLiPEAGx  ,  et  scellé  du  grand  aceau  de  dia 
jaune. 

Les  deux  pièces  ci-dessus,  imprimées  d'après  le  reidstre 
déposé  a  l'Hôtel  de  Ville. 

Arrest  du  Conseil  (tétat  du  Roi ,  portant  union  des  chtirget 
de  colonels  ,  miijors ,  capiuùnes  et  lieutenans  des  Bo^ 
geois  et  hahitans,  créez  par  edit  du  mois  de  marsêft' 
nier,  au  coqis  des  maires  et  ecluivins  des  vUle^  ci  bourp 
de  la  généralité  de  Tours ,  fn'ec  confirmation  des  pa^ 
iicuiiers  </ui  exercoient  lefdites  charges  a^imt  ledit  tiit, 
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lf$  fonctionê  éCiotlUs  ,  et  Jacultc  de  nommer , 
jjttr/t  et  établir. deâ  personnes  capables^  ausdils 
^Du  14  septembre  i(k)\» 

^^ynBt  i)ar  soit  ëd^t  du  mois  de  mars  1694 ,  créé 
d'office  neredltàlVe  tin  colonel ,  un  major,  huit 
Sfy  et  neuf  lieatenans  de  bourgeois  et  habitans 
wiût  des  villes  principales  esquelles  il  y  a  par- 

tfrehevéché ,  éWcbé ,  bureau  des  finances  ,  ou 
.',  et  dans  les  autres  villes  et  bourgs,  le  nombre 
it  fixé  par  les  rôlies  qui  en  seroient  arrestez  au 

pour  assembler  lesdiis  bourgeois  et  habitans  au 
satre  fois  l'année ,  leur  faire  taire  les  exercices  du 
it,  fusil  et  autres  armes ,  les  mener  et  commander 
If  garde  desdites  villes  et  bourgs,  aux  entrées,  as* 
I,  et  cérémonies  publiques,  suivant  les  usages 
c  f  tontes  les  fois  ^ue  le  cas  le  rrqaerera  nour  le 
iiérvice  de  Sa  Blajesté  3  et  joUir  des  nriviieces  et 
DOS  du  service  du  ban ,  arrière-ban  ,  francs-nefs  , 
ithms  d'iceux ,  de  tous  logemcns  de  gens  de  guerre^ 
9  y  et  de  toutes  autres  charges  de  vule  j  mesme  de 
Caratelle  ,  nomination  d'icelle ,  commission  de 
v^estre ,  collecte  de  taille ,  de  sel ,  et  autres  im- 
f-f  sans  qu'ils  puissent  être  augmentez  aux  tailles, 
crilet  et  autres  impositions  ,  sur  un  pied  plus  fort 
^  ootte  de  Tannée  1694.  Sa  Majesté  aurolt  par 
I  ^S  dudit  mois  de  mars ,  commis  m*  Jean-Bap* 
Dommartin,  pour  faire  les  diligences  néce$salres 
rrenir  à  la  vente  desdits  offices  ,  et  recevoir  les 
qai  en  doivent  provenir.  Et  par  autres  arrests  du 

des  a3  dudit  mois  de  mars ,  q5  mai  et  i5  juin 
,  «tatué  sur  ce  que  Sa  Majesté  veut  estre  fait  en 
n  dudit  édit  :  lesquels  ledit  Dommartin  sijsaat 
1er, et  fait  ses  diligences  dans  la  généralité  de 
[uelques  particuliers  de  la  généralité  se  seroient 
TOir  d'aucuns  desdites  charges  :  ce  qu'estant  venu 
loissanre  des  maires  et  echevins  des  villes  et  fau- 
Ic  Tours,  Angers,  le  Mans,  Saumiir,    Loches, 

,  Laval,  la  fl/chc,  Chiistcaugonticr,  Chasteau- 

et  d'antres  de.  ladite  généralité,  elles  auroicnt 
ïsenter  à  Sa  31ajestr,  que  de  tout  temps,  eux  et 
;eurs  ,  ont  nomme  et  étably  des  habitans  desdites 

faubourgs ,  pour  exercer  et  faire  les  fonctions 
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desdîtefi  charges ,  qai  s'en  sont  bien  aconittes  :  inail  OM 
cet  étaUisseroens  ont  esté  tellement  hé^iittei ,  qu'il  b/jê 

f presque  plus  que  dans  tendîtes  ? iHes  de  Tours ,  Angerii 
e  Blans  et  la  Flèche;  où  il  j  enf.a  encore  quelqu'un, ]« 
autres  estans  vaccaus ,  et  que  daiia  Ivs  autres  viller  ils  Mot . 
presque  tous  abandonnez ,  ronime  n'estant  d'aucune  coa- 
séqucnce.  Que  si  ledit  é«lit  estoit  e&ecuté ,  et  qu'il  fnt 
permis  à  toutes  sortes  de  personnes  d'exercer  lei>dites  chir- 
ues ,  les  maires  et  echevins  ne  pourroient  plus  répondu 
a  Sa  Majesté  de  lu  sûreté  ny  de  la  police  detdites  ?ilifli| 
etqtie  d  ailleurs,  ces  changements  causeraient  beaucoop 
de  contestations  dans  lesditea  villes ,  tant  à  cause  drt  pn- 
vileges  et  exemptions  accordées  ausdites  charges  ,  OM 
pQur  les  fonctions  d'icelles.  l'ourquoy  ils  auroient  liit 
supplier  Sa  Blajesté  de  les  décharger  de  l'établlsteBMt 
desdites  charges  de  colonels,  majors ,  capitaines  etUan 
tenons, et  les  laiKseren  la  liberté  en  laquelle  ils  ont  toà- 
jouri  esté  dans  les  occasions  d'en  nommer,  et  les  frlit . 
exercer  par  ks  bourgeois  et  habitans  des  villes ,  ou  en  toat 
cas ,  les  réilnir  et  incorporer,  avec  les  exemptions ,  prifi*  . 
leges  et  droits  à  eux  attribuez  audit  corps  et  oommuBMli 
desdites  villes,  pour  j  nommer  et  pourvoir  ceux  dieska^ 
bitans  qu'ils  aviseront ,  en  payant  par  lesditi  Bairv  i 
échevinf  et  habitans ,  ou  faisant  payer  par  ceux  qui  exir- 
cent  lesdites  charges ,  ou  ceux  qui  seront  choisis  pour  n 
faire ,  les  sommes  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  6xer  pour  U 
prix  desoits  offices  ;  eu  égard  à  la  pauvreté  des  babHm 
desdites  villes,  et  aux  grandes  sommes  qu'ils  ont  pajéii 
depuis  six  années  que  la  guerre  dure  :  sur  lesquelles  it- 
montrances ,  Sa  Majesté  ayant  ordonné  au  aieur  de  Miro- 
menîl,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseila,  commlisain 


qu'il  estimoit  estre  à  faire  poorls 
bien  et  utilité  du  service  de  Sa  Majesté  et  de  ses  sujiHi 
il  y  auroit  satisfait ,  et  envoyé  son  avis  à  Sa  Majailé, 
lequel  ayant  esté  examiné  au  conseil ,  avec  lesdits  ancstii 
et  Yemontrances  ,  et  Sa  Majesté  voulant  favorableaaat 
traiter  tant  les  maires  ,  escuevins ,  et  habitans  desditti 
villes ,  que  les  particuliers  qui  exerceront  lesdites  chargM» 
en  considération  de  leurs  services ,  et  leur  donner  oMysa 
de  les  continiler  :  Ouy  le  rapport  du  sieur  Phelypeaudi 


•*:* 


( 
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HpBtchartrain.  conseiller  ordinaire  an  conseil  royal ,  con- 
titieur  cénéral  des  finances  ;  Sa  Majesté  en  son  conseU .  a 
gÉ^et       • ^ '—' ^ 


ItToors^  ,  , ^ 

Eand,  la  Fl»clie  ,  Chasleaugontier ,  Cbastean-dn-Lolr , 
'  entres  de  ladite  cénéralité,  comprises  et  desnommées 
le  rôlle  ce  jourcrhay  arresté  au  conseil ,  en  la  posses- 
et  jouissance  en  laquelle  ils  estoient,  ou  pouyoient 
«Tant  ledit  édit ,  de  nommer,  établir  des  colonels  , 
mAn,  capitaines,  lieutenans,  et  autres  officiers  des  bour- 
ttfit  et  habitans  desdites  villes,  et  leur  a  permis  et  permet^ 
M^lenn  successeurs,  de  continuer  à  les  nommer,  rece- 
et  Instaler  comme  ils  faisoient,  ou  estoienten  droit 


de  mars  dernier;  ensemble  leurs  fondions,  ezemp- 
,  pririleges ,  et  droits  à  eux  aitribilez ,  au  corps  des- 
np  wles  et  comuiunautez ,  sans  qu'ils  poissent  estre 
nfarenir  desunis  njr  distraits  pour  ^eli^uis  cause  que  ce 
Éjâmt  ettre;  et  en  conséquence  de  ladite  réiinion.  Sa 
^D|etté  a  confirmé  et  maintenu  les  particuliers  qui  fai- 
ènSiit  ayant  ledit  édit ,  les  fonctions  desdites  charges  sur 
U nominations  desdits  maires  et  échevins  en  la  fonction 
iOBeox.  Et  ordonne  qu'en  cas  de  mutation,  lesdits  maires 
ii^Uieyins^  nommeront  susdites  charges  des  personnes 
àÊfÊlAe»  ,  ayant  les  qualitez  requises  pour  en  faire  les 
fltfRices  et  fonctions,  mesme  dés  à  présent,  si  le  nombre 
de  ceux  qni  exercoient  ayant  ledit  édit  ne  sont  pas  suffi- 
mf0  «on  qu'ils  soient  yacans  ;  lesquels  jouiront  des  droits, 
Mfâ^es  et  exemptions  attribuez  ausdites  charges ,  con« 
fifHémeiit  andit  édit,  et  aux  arrests  du  Conseil  rendus 
i|i  eonsequence ,  à  Texcention  néanmoins  de  Theredité 
qfllappaitlendra  au  corps  desdites  yilles  :  et  si  en  aucunes 
Jipdnes  yilles  le  nombre  desdits  capitaines  et  lieutenans 
CWedoit  eelny  porté  par  ledit  édit.  Sa  Majesté  ordonne 
^Hnit  jouiront  tout  comme  ils  faisoient  avant  ledit  édit . 
on  pnyileges  dont  ils  estoient  en  possession  ;  et  à  Fégara 
jil  cenx  attribuez  par  ledit  édit ,  qu'ils  seront  réduits 
epr  le  pied  du  nombre  fixé  par  ledit  édit ,  et  attribué 
dyement  aux  anciens  capitaines  et  lieutenans,  sans 

13 
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que  l6s  particuliers  qui  en  ont  esté  ou  seront  nommi 

et  établis  par  les  maires,  echevins  ou  habitans  desdite^ 
Tilles  pour  exercer  lesdltes  charges ,  soient  tenus  de  pren^^ 
dre  pour  le  présent  ny  pour  l'avenir,  aucunes  lettres  «L^ 
provisions  ,   confirmations  ny  ratifications ,   Sa  Maieg|t«j 
voulant  qu'ils  en  fassent  et  soutiennent  les  fonctions ,  ^% 
Joilîssent  des  droits ,  exemptions  et  privilèges  y  attrihfiiatv 
fHi  vertu  dudit  édit  et  du  présent  arrest  ;  à  la  chargejpar 
les  maires  et  echevins  de  payer  ou  faire  payer  à  Sa  jn%- 
îesté  par  les  capitaines,  lieutenans,  et  autres  officiers  dey 
compagnies  bourgeoises  desdites  villes  qui  sont  presentsr 
ment  établis ,  ou  par  ceux  qui  seront  par  eux  choisis  st 
nommez  pour  ce  faire ,  suivant  l'état  de  repartition  qidfV 
sera  incessamment  fait  et  arresté  sur  lesdits  partidulien, 
par  les  maires  et  echevins ,  visé  et  approuvé  par  hijit 
aieur  deMiromenil,  auquel  Sadite  llaiesté  enjoint  defs 
faire  y  la  somme  de  cent  quinze  mil  livres,  et  lesdïbi 
sommes  payées,  audit  de  Dommartin,  conformément  vçm 
arrest  du  Conseil;  sçavoir,  les  principales  sur  les  ^roltr 
tances  du  receveur  général  des  revenus  casUels  ,  âUt 
deux  sols  Dour  lirre  sur  celles  dudit  Dommartin  j  et  ai 
attendant  1  expédition  d'icelles,  sur  ses  recepissez.  oads 
^es procureurs  ou  commis;  sçavoir,  moitié  dans  lemoii 


a[>res.  Et  a  regard  des  autres  villes  «t 
bourgs  de  ladite  généralité  de  Tours ,  non  comprises  audit 
rMlej  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  seulement  étably  en 
chacun  d'iceux  un  capitaine  major,  et  un  lieutenant , 
pour  estre  exercez  par  les  particuliers  qui  en  ont  esté  on 
seront  pourveus  volontairement^  sans  que  les  maires  et 
echevins  desdits  lieux  soient  ny  puissent  estre  contraints 
de  lés  acquérir  si  bon  ne  leur  semble  ;  et  s'il^  les  adie- 
toient  volontairement  pour  en  payer  le  prix  fixé  au  Cmi» 
seilj  en  ce  cas  ils  seroient  tenus  de  le  faire  dans  le  mois 
du  jour  de  la  signification  qui  leur  sera  faite  du  présent 
arrest  «  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  ,  ils  demeureront 
déchus,  et  tous  particuliers  reçus  à  les  acquérir,  sans 
que  lesdits  maires  et  echevins,  les  puissent  déposséder; 
et  si  lesdits  maires  et  echevins  achètent  volontairement 
lesdits  offices ,  il  joiiiront  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
en  charge  des  privilèges  et  exemptions  attribiiez  «nsdili 
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1^  en  Terta  dndit  édit ,  du  présent  «rrest ,  et  de  le 
Mfie  de  finence  qui  sera  expédiée ,  sans  ansti  qulls 
eôient  tenus  pour  le  présent  ny  pour  Favenir  de  prendre 
^^frf»fiyi'**  lettres  de  provisions,  confirmation  ny  ratifica- 
tion. Et  quant  aux  sommes  cy  dessus  ordonnées  estre 
pKjées  f  Sa  Majesté  ordonne  que  faute  par  les  maires , 
enerinej  et  habitans  desdites  villes  et  bourgs  de  les  payer, 
oa  fiÊlre  payer  par  les  particuliers  dans  les  délays^ilsy 
MTont  contraints  par  les  voyes  ordinaires  et  accoutumées 

rBT  les  afiEkires  de  Sa  Majesté ,  en  vertu  du  présent  arreat 
du  r6Ue  ce  jourd'huy  arresté  au  Conseil ,  sans  qu'il  en 
•oit  besoin  d'autre.  Et  si  les  maires ,  eschevins  et  habitl^l8 
éeaditee  villes  et  bourgs,  aimoient  mieux  p^yer  lesditet 
■oimoa  en  corps  de  communauté  pour  disposer  dés  à  présent 
JDwHti**  charges,  Sa  Majesté  leur  a  permis  et  permet  de  lie 
nire^et  d'emprunter  lesdites  sommes  en  la  forme  et  manièie 
portée  par  ledit  édit,  ou  de  les  imposer  capitalement  on 
autrement ,  ainsi  qu'il  sera  par  eux  résolu  en  leur  assem- 
Uée ,  et  sur  ce  ordonné  par  ledit  sieur  de  Miromenîl  ;  et 
en  cas  que  lesdits  particuliers  qui  exercent  lesdites  charges 
pejent  lesdites  sommes  ,  Sa  Majesté  ordonne  qu'après 
teordeceds,  leurs  veuves  ,  enfants  ou  héritiers  en  seront 
lemboursez  par  ceux  qui  leur  succéderont ,  et  les  miiree  , 
échevins ,  et  habitans  desdites  villes ,  garants  de  faire 
leadits  remboursemens.  Kt  sera  le  présent  arrest  et  les 
vftDes,  et  états  qui  ont  esté  ou  seront  arrestez  en  conse- 
qnence,  et  les  ordonnances  qui  seront  rendiies  eu  exécu- 
don  d'iceluy  par  ledit  sieur  de  Miromenil ,  executess  no- 
nobstant oppositions ,  appellations  ou  eropeschemens 
quelconques  ,  desquels ,  si  aucuns  interviennent ,  Sa  Ma* 
jette  s'en  est  et  à  son  Conseil ,  réservé  la  connoissance,  et 
Icell^  interdite  à  toutes  ses  autres  cours  et  justices ,  et  se- 
ranft  .toutes  lettres  si  aucunes  sont  nécessaires  et  requises  , 
expédiées.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy ,  tenu  a  Ver- 
saules  le  quatorzième  jour  de  septembre  mil  six  cens 
quatre-vingt-quatorze.  Collationné.  Signé  9  RANCHIN. 

Collationné  à  l'original  par  nous  cscuy'er,  conseiller- 
aecretaire  du  Roy,  maison,  couronne  de  France  et  des 
finances.  Signé ,  MlJNET. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  trois  pages  d'impies- 
-  non  9  in-folio,  déposée  a  l'hôtel  de  ville. 
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Ordonnance  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée 
maire  du  Mans  ,  du  37  août  171a ,  pour  le  sertnee  de  (a 
milice  bourgeoise  de  cette  ville, 

DE  PAR  LE  ROY. 

Ordre  à  observer  par  les  officiers  et  soldats  du  régi- 
ment de  la  milice  bourgeoise  de  la  yiUe  da: Mans, pour 
la  garde  et  seureté  des  prisonniers  de  giierre,  faits  ao 
camp  de  Denain ,  et  envoyez  par  ordre  de  Sa  Majesté  f^tm 
ladite  ville ,  pour  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Tous  le  habitans  sujets  à  la  garde  seront  tenus  de  Ib 
faire  en  personne  soqs  peine  de  prison  ,  sans  pouvoir  en 
mettre  d^aqtres  en  leur  place ,  sauf  à  nous  à  en  fliapim^ 
ceux  qui  nous,  proposeront  des  excuses  légitimes ,  auqiMil 
cas  il  ppuront  mettre  avec  nôtre  permission  par.  éoit^  at 
non  autrement,  d'autres  habitans  en  leur  place  ^  dont:i]s 
demeureront  responsables. 

Si  aucuns  desdits  habitans  sujets  à  la  garde  manquent 
sans  excuse  par  nous  jugée  légitime  à  se  présenter  pour 
la  monter»  (  en  étant  avertis  ]  il  sera  procédé  coiitreax 

Sar  voyes  militaires,  et  cependant  comme  la  service  .ne  > 
oit  être  retardé ,  il  sera  par  nous  nommé  d'autres  hff 
bitans  en  leurs  places ,  ausquels  sera  payé  chacun  qua- 
rante sols  par  jour,  par  les  refractaires^  a  qi|oy  ils  Mitiat 
contraints  par  exécution  militaire. 

Chaque  compagnie  étant  composée  d'un  capitaine ,  un 
lieutenant,  un  enseigne  et  de  cent  soixante  hommes,  sei;ai 
^tribuée  par  un  rôlle  arrêté  en  l'Hôtel  de  Ville ,  en  seiie 
escoiiades  de  chacune  unsergent,un  caporal  et  huit  soldats, 
pour  monter  successivement  la  garde  ,  tour  à  tour^^de 
vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heures,  à  commiMlc^ 
chaque  jour  à  six  heures  du  soir,  jusqu'au  quinzièine 
d'octobre  prochain ,  et  à  cinq  heures  ,  depuis  le  quinte 
octobre  jusqu'au  quinze  mars  suivant.  . 

Chaque  éscoiiade  sera  assemblée  chac[u<^  jour  par  le 
sergent,  et  se  rendra  suivant  l'ordre  qui  luy  en  sera  donné 
à  la  porte  du  capitaine  ou  de  l'officier  de  jour ,  qui  coiO' 
mandera  en  son  absence ,  pour  se  rendre  sous  ses  ordres  9B 
corps  de  garde  qui  luy  sera  indiqué. 

(j  officier  qui  commandera  chacune  éscoiiade,  endétt* 
chera  un  soldat  pour  servir  de  sentinelle  et  être  en  fiction 
de  trois  heures  en  trois  heures. 
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Châiiplke  escoâadé  prendra  la  reffection  ordinaire  arec 
foodëration  aux  heures  qui  seront  marquées  par  celuy 
çai  commandera,  sans  qu\ucun  soldat ,  a  l'exception  <ie 
la  sentinelle,  puisse  boire  ni  manger  à  autres  heures  dans 
le  corps  de  garde,  ny  dans  les  maisons  yoisines,  soûs  peine 
il     ddpûnition  exemplaire. 

iMlenses  trés^xpresses  sont  faites  de  s'enyrrer,  sous 
peine  de  prison  pour  la  première  fois ,  et  de  plus  grande 
pimilioii  en  cas  de  reciaiye. 

Pftreille  dtfense  de  jurer  le  nom  de  Dieu  ^  soûs  peine  de 
punition  exemplaire. 

Les  soldats  de  garde  se  porteront  honneur  et  respect 
irec  défenses  de  proférer  aucunes  paroles  dissolues  et  in- 
décentes, sous  peine  de  reprehention  sévère  pour  la  pre<- 
lÊitàe  fois ,  et  de  prison  en  cas  de  récidive. 

Ils  ne  pouroat  emporter  aucunes  armes  du  corps  de  garde 
sans  congé. 

Défenses  sont  £iites  pareillement  de  toucher  les  armes 
de  son  compagnon  sans  congé. 

De  d'éseittpai^er  du  corps  de  gaf  dé  autei  sans  congé ,  sous 
peine  de  prison  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
p^e  en  cas  de  récidive» 

Défenses  de  tirer  aucunes  armes  à  feu,  à  peine  de  poni- 
tbniiorporelle. 

A  tous  soldats  de  se  donner  démenty  dans  le  corps  dé 
garde  ou  proche  d'iceluy,  sous  les  mêmes  peines. 

De  dérober  lés  armes  et  meubles  du  corps  de  garde ,  ny 
Ibs  détourner,  sous  les  mêmes  peines. 

A  tous  hbsteliers  et  cabaretiers  de  fournir  pain,  vin 
oâ  autres  choses  aux  soldats  qui  seront  de  garde ,  sans 
One  permission  par  écrit  de  céluy  qui  cothmaùderd  la  garde. 
.  A  toutes  personnes  d'entrer  dans  lés  corps  de  garde 
tans  la  permission  de  ceux  qui  commanderont. 

Enjoint  à  ceux  qui  commanderont  la  gdrde  de  tenir 
i^istre  des  metiMes ,  ustenciles  et  armes  qui  seront  con- 
signées dans  le  corps  de  garde  pour  les  rendre  suivant  les 
Ordres  qu'il»  en  recevront  >  et  sortant  du  corps  de  garde 
signeront  ledit  registre ,  et  ceux  qui  les  relèveront  seront 
tentis  de  se  charger  des  armes ,  meubles  et  ustenciles  de 
guerre ,  qui  resteront  au  corps  de  garde. 

Défenses  de  rompre  ny  aérober  pallis|  ais,  caceanx 
et  autres  choses,  à  peine  de  punition  exemplaire. 
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Soront  les  cle&  des  prisons  déposées  au  corps  de  gafde , 
de  jour  à  jour  successivement  entre  les  mains  de  l'oificisr 
qui  j  commandera ,  lequel  en  demeurera  respCHisali^. 

Les  prisonniers  de  guerre  seront  tenus  de  vivre  en  boiind 
discipline  et  police ,  et  d'obeïr  à  ceux  qui  seront  par  nous 
proposez  pour  avoir  soin  d'eux  et  les  garder,  sous  peina 
ae  prison  sévère ,  conformément  à  Tordre  de  M.  l'Inten- 
danty  du  premier  de  ce  mois. 

Défenses  ausdits  prisonniers  d'écrire  ny  recevoir  des 
lettres  ni  paquets  sans  nôtre  permission ,  et  à  la  ^urde-d'en 
laisser  entrer  ny  sortir  sans  être  visitez. 

Très-expresses  défenses  sont  faites  ausdits  prisonnien 
d'avoir  ny  aUumer  du  feu  dans  leurs  prisons  m  sotiB.préK 
texte  d'y  fumer  ou  autrement ,  soûsles  mêmes  peines* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  leuë^  oubliée  etafficbés 
ausdits  corps  de  garde ,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera ,  pour  être  ex^utée  selon  sa  forme  et  teneur* 

Donné  à  l'bôtel  de  ville  du  Mansi  le  yingt-eepfc  aovst 
mil  sept  cens  douze. 

Wnez,  DE  SAMSON  DEMARTIGNY  mtàn.  et 
BLANCHBlRDON  comm/Moi/v. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  plaeaid  ^  déposés 
à  l'hôtel  de  tUle. 

Ordonnance  de  V Hôtel  de  Ville  ^  du  iS  septembre  fT^S» 
Le  Bureau  de  f  hôtel  de  ville  extraordinairementassemiléi 
en  conséquence  de  la  lettre  de  /If.  de  Maffùmvûk 
intendant  de  cette  généralité ,  en  date  du  i4  du  courant, 
portant  que  M,  le  marquis  de  Paulmf  ^  Secrétaire 
iTétat  de  la  Guerre  ,  doit  arriver  en  cette  ville ,  le  aï 
de  ce  mois ,  et  qu'on  doit  luy  rendre  les  honneurs  qui 
luy  sont  dus  j  etjaire  mettre  la  Bourgeoisie  sous  /«^ 
armes ,  pour  border  les  rues ,  depuis  Ventrée  de  la  tnv^ 
jusqu^à  son  hôtel. 

Il  est  enjoint  aux  procureurs  sindics  des  paroisses  de 
cette  ville,  de  faire  assembler  tous  les  habitants  de  la  ville 
et  Êiubourgs,  en  état  de  porter  les  armes,  et  de  les  con- 
duire samedy  pocbain ,  vingt-deux  présent  mois ,  une 
heure  de  relevée,  sur  la  place  des  Halles ,  armés,  chacun 
d*un  fusil  et  épée,  pour  être  conduits  aux  lieux  qui  leur 
seront  indiqués. 

Enjoint  aux  habitants  de  cette  dite  ville  et  £siubourgS) 
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lie  se  troaver,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et 
aux  procureurs  sindics,  de  remettre  an  burean  de  Vhôtel 
de  ville  y  le  vendredy  vingt-un ,  les  jétats  des  habitants 
qu'ils  auront  commandés  ,certi6é  par  eux. 

n  est  en  outre  défendu  sous  la  même  peine  à  tous  lei 
iiabitans ,  de  charger  leurs  fusils  à  balle ,  ou  à  plomb  >  et 
de  les  tirer  avant  les  ordres ,  qui  leur  seront  donnés  ,  au- 
quel effet  notre  présente  ordonnance  sera  lue ,  publiée  et 
if&chée  aux  carrefours  et  lieux  ordinaires  à  ce  qu«  per- 
sonne n'en  ignore. 

Donné  en Thôtel  de  ville  du  Mans  lesdits  jour  et  an. 
iSffi/iM^  MENABD,  BARBET  Des  Granges,  et 
kKN ARD  De  la  Groye. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  dépotée 
4tax  archives  de  la  ville. 

Délihération  de  Photel  de  ville  du  Mans  ,  du  lundi  09 
JuiUet  1789^   rdaiwe  à  la  formation  éune  BULICB 
CITOYENNE* 

Une  grande  quantité  de  citoyens ,  alarmés  sur  la  sûrelé 
ttiibliqiie>  se  sont  fait  Inscrire  (  t^otonUtirtment)  à  l'Hôtel- 
«e-viue>  pour  composer  un«  milice  citotiiitib  ;  ils  otat 
#0  pour  cnef ,  M.  le  vicomte  de  Valence }  Messieurs  left 
trffiei^Hfft  municipaux  ont  conâraié  ce  choix. 

La  milice  «  été  divisée  et  auatre  compagnies,  dont  le 
iriaMg  ett  fixé  par  l'ancienneté  du  grade  mintaire  de  le«r 
^pftaliie  que  chaque  compagnie  a  élu  libremeàt. 

PRKMIÈRB  COXPÀGIIIE. 

Capitaine.  M.  le  comte  de  Praslin. 

i   Saint  Benoit. 
Saint  Jean. 
Saint  GUles. 
Saint  PavinMles-Champe. 

SECONDS   COMPAGNIE. 

Capitaine.  M.  de  Grandval. 

Saint  Pierre-la-Cour. 
Saint  Pierre->le-Réitéré. 

ParnisfiA«  }    ^®  Cruclfix. 

^^"^^^^ <   Saint  Oiien. 

Saint  Vincent. 

Saint  Pavin-de-la-Cité. 
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TBOISIÈME  COXPAGHIE. 

Capitaine.  M.  de  la  Boirde* 

Gourdaine. 
Saint  Hilaire. 
Paroisses.  •  •  •  .  <  Le  Pré. 

Saint  Germain;. 
La  Magdeleine 

QCATaiÈMB  COMFAGKKE. 

Capitaine.  M.  d'i^menonyille. 

4   iSaint  Nicolas. 
Patroissea.  •  .  .  •  <   La  Couture. 

(  Sainte  Croix. 

La  partie  de  ïa  milice  citoyenne,  déjà  réâsémÊlée , 
juré  ndélité  à  son  bon  roi  ,  obéissance  à  la  yîlle  et  à 
officiers,  qui  leur  commanderont  tout  ce  qui  poonrft 
téresser  la  tran^uilité  et  la  sûreté  publique,  et  participe: 
aux  fonctions  importantes  et  sacrées  ausquelles  ils  sa  son. 
dévoués.  • 

Tous  les  citoyens  qui  désiveront  faire  partie  de 
MILICE  HoifORABLB ,  et  pwement  volontaire,  sont  inTltés  A 
•e  faire  inscrire  ,  depuis  huit  heures  }nsqii'à  midi  ;et  mà9 
diné  j  depuis  trois  jusqu'à  cinq  heures,  aux'bareanzetft^ 
blis  dans  l'intérieur  du  Palais ,  indiqués  par  des  aCBdios 
•or  les  portes  indicatives  des  paroisses  etda  capitaine; 
*  ils  seront  commandés  de  servir  à  leur  tour^  d'apfès  le  rang 
et  la  date  de  leur  enregistrement. 

Délibéré  à  riIôtel-de-Ville,  le  aojuaiet  1789. 

Signés,  Négrier  se  la  Perrière.  Da  Lavnat.  MAftTiGinl. 
Ls  BoiNDRE  DE  Marsillv.  Gocroin. 

Les  citoyens  enregistrés  peuvent  traquer  à  leurs  aJfairtS) 
on  les  avertira  chez  eux  à  leur  tour  de  garde. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  déposées 
rfiôtel-de-Ville. 

Nota.  MM.  de  Valence  >  de  Praslin  ,  etc. ,  étaient  offi- 
ciers au  régiment  de  Chartres  ^  dragons  ,  en  garnison  aa 
Mans. 

Entretien  des  Fortifications  et  du  Payé.. 

Lettres  patentes  de  Charles  F/,  de  Van  i383,  qui  accordent 
à  la  ville  du  Mans  la  vénalité  du  sel  pendant  dix  années , 
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pour  V indemniser  det  dépenses  faites  pour  réparer  lesfhr» 
tàfications',  et  de  V impôt  mis  précédemment  sur  le  uin  pour 
ie  même  objet, 

Cettres  patentes  de  Henri  II f,  du  12  août  1575,  octroyant  à 
la  ville  cent  sols  sur  chaque  muid  de  sel  vendu  pendant 
six  années  es  grenier  du  Mans  et  chambres  en  dépen- 
dantes* 

BENRY  parla  grâce  de  Diea  Roy  de  France  et  de  Po- 
logne ,  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris , 
^ontrolleur  de  nos  finances  établi  à  Tours ,  et  à  chacun 
^eax  en  droit  soy  et  ce  comme  à  lui  appartiendra ,  salut  et 
:]ilectîbn,  scayoir  faisons  que  nous  désirant  maintenir  et 
sonserver  nos  chers  et  bien  amés  lél  manans  et  habitans  de 
notre  yille  et  cité  du  Mans ,  ez  mesmes  grâces ,  faveurs  et 
libéralités  crae  nos  prédécesseurs  Rois ,  pour  estré  ladite 
liDe  l'une  aes  plus  anciennes  de  cethuy  notre  royaume , 

21esdit8  habitans  toujours  cy  devant  démontrez  anection- 
i  envers  nous  et  la  couronne  de  France ,  à  yceux  habitans 
et  pour  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvant  en  inclinant 
Hber^dement  à  leurs  supplication  et  requête ,  et  leur  conti- 
Btuint  le  don  et  octroy  à  eux  cy-devant  fait  par  nos  prede- 
Matears  par  leurs  lettres  patentes  cy-attachées  sous  notre 
eontre-scel ,  avons  permis ,  accordé  et  octroyé ,  et  de 
ttotre  certaine  science ,  grâce  spéciale ,  pleine  puissance  et 
mltorité  royalle ,  permettons  et  octroyons ,  youlons  et  nous 
platt  par  ces  présentes  que  jusqu'au  temps  et  tertne  de  six 
âm "prochainement  venant  en  suivant  et  consécutifs ,  corn- 
menceant  au  jour  et  datte  de  ces  présentes ,  ils  puissent 
prendre  ou  faire  prendre ,  cuillir  et  lever  la  somme  de  cent 
sob  tournois  sur  chacun  muid  de  sel  qui  sera  vendu  et  dis- 
tribué durant  ledit  temps  ez  grenier  de  la  ville  du  Mans  y 
et  chambres  à  sel  qui  en  dépendent  établies  ez  lieux  du 
Chàteaundu'Loir ,  Sillé  ,  Loué  et  Vallon ,  outre  notre  droit 
de  Gabelle,  celui  du  marchand  et  autres  charges  y  étant, 
pour  les  deniers  en  orovenant  estre  mis ,  convertis  et  em- 
ployés ,  sçavoir  les  aeux  parts  desdits  cent  sols  dont  les 
trois  font  le  tout,  par  lesdits  habitans  od  leurs  receveurs  et 
commis  es  réparations  ,  fortifications  et  em parements  des 
ponts,  portes,  terres,  fossés,  portaux,  murailles  et  mai- 
BOttS'de  ladite  ville,  et  la  tierce  partie  dHceux  cent  sols 
ponr  U  maître  des  pavages  eti)arrages  de  ladite  ville  et  pays 
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àHL  Kaviie)  et  les  réparation,  refiection  et  entreteae- 
«lent  des  pavés  tant  neufs,  qu'à  relever  d'icelle  vUle^ 
fknxlmurgs,  banlieue  et  advenues  qui  se  trouveront  lea 
plus  nécessaires  et  non  ailleurs  ni  autres  effets  sur  peine  de 
nous  en  prendre  aux  ordonnances,  en  leurs  propret  et  piii» 
yez  noms ,  pourvu  aoe  nos  deniers  n'en  soient  aocunoment 
retardés  ny  diminues ,  et  que  celuy  ou  ceux  qui  ont  cy-de* 
yant  manié  et  manieront  cy-après  lesdits  deniers,  seront 
tenus  d'en  rendre  bon  compte  et  reliquat  devant  vous.gent 
de  nosdits  comptes  du  pays ,  si  fait  ne  l'ont ,  et  dorénavant 
a  la  fin  de  ce  présent  octroy.  Si  voulons  et  vous  nandous 
que  de  nos  présentes  grâces ,  permission ,  continuation  «| 
octroy ,  et  de  tout  le  contenu  cy-dessus  vous  fassiez  souffiir 
et  laissiez  lesdits  babitjpins  jouir  et  user  plainement  et  pair 
f iblement  pendant  ledit  temps  et  ainsi  que  dessus  est  dit, 
en  faisant  par  les  grenetier  et  contrôleurs  dudit  grenier 
et  chambres  à  sel  qui  en  dépendent,  on  leurs  commit) 
Dtdre  ou  faire  vendre  et  distribuer  ledit  sel  au  feur  des  cent 
lois  tournois  sur  chacun  muid,  outre  notre  droit-de  gabeDs, 
celui  dudit  marchand  et  autres  charges  y  estant,  et  les  dep 
niers  qui  en  proviendront,  baillés  et  délivrés  auxditshabî- 
tans  ou  leurs  receveurs  et  maîtres  des  pavages  et  baragesy 
ou  par  les  mains  des  marchands  qui  fourniront  lesdits  gi»- 
aier  et  chambres  à  sel ,  au  choix  et  option^  d'iceux  babi^ 
tans,  pour  les  cours  estre  ainsy  que  dessus  est  dit,  et  sa 
£ûre  souffrir  et  obéir,  contraignez  ou  faire  contraindre  de 
par  nous  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  et  pour  ce  feront  î 
contraindre  par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables  nonobs- 
tant opposition  ou  appellation  quelconques  ,  pour  le»" 
quelles  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  vouions  estre  diffeié. 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Paris,  le  ia«  jour  d'aouet 
l'an,  de  grâce  i575,  et  de  notre  règne  le  deuxième  signé 
par  le  Roy  en  son  Conseil ,  BOULLAIS ,  et  sccdlé  sar 
simple  queue  du  grand  scel  de  cire  jaune. 
.   Guillaume  Alesnager,  seigneur  de  Mortray,  conseiller  do 
Roy  et  gênerai  de  ses  6nances  en  la  et  généralité  de 

Languedoc ,  estably  à  Tours  ;  vu  par  nous  les  lettres  paten- 
tes audit  sieur,  données  à  Paris ,  le  m*  jour  d'aoust  dernier, 
signées  par  le  Roy  en  son  Conseil  Bonllais  et  scellées  comme 
les  lettres  patentes  sont  attachées  sous  notre  cachet,  par 
lesquelles  et  pour  le^  causes  y  contenues ,  Sa  Majesté  dé- 
lirant maintenir  et  conserver  les  manans  et  babitans  dsla 
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ville  elcité  du  Mans,  es  mêmes  grâces,  frveurs  et  libem* 
lités  one  ses  prédécesseurs  Rois,  pour  estre  ladite  viUe^ 
VwnB  aee  plus  anciennes  de  ce  royaume ,  et  Icsdits  kabitane 
tonjonrs  cw  devant  démontrés  affectionnés  envers  ledit  s^- 
gBeor  et  la  couronne  de  France ,  à  y^ceux  liabitans  peut 
ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant  et  inclinant  Hberiâe^ 
nent  à  leur  supplication  et  reoueste ,  et  leur  continuant  le 
don  et  octroy  à  eux  cy-devant  Tait  par  ses  prédécesseurs  par 
leurs  lettres  patentes  attachées  sous  le  contre  scel  de  sa 
chancelerie , a  permis,  accordé  et  octroyé ,  et  de  sa  certaine 
leience ,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale^ 
[lermet  et  octroyé,  veut  et  lui  plaist  qae  jusqu'au  temps  et 
ttnne  de  six  ans  prochainement  venant  en  suivant  et  oon« 
lécutils  y  commenceant  au  jour  et  datte  desdites  lettres , 
ils  puissent  prendre  ou  faire  prendre ,  cuillir  et  lever  la 
tomme  de  cent  sols  sur  chacun  muid  de  sel  qui  sera  vendu 
•t  distribué  durant  ledit  temps  ez  grenier  de  ladite  ville  du 
Ibns  et  chambres  à  sel  qui  en  dépendent,  établies  ez  lieu± 
du  Ckàtean-rdu*LoiT,  Sillé ,  Loué  et  Vaalon ,  outre  le  droit 
de  gabelle  dndit  seigneur,  celui  du  marchand  et  antres 
choses  j  estant ,  pour  les  deipers  en  provenant  estre  mis, 
convertis  et  emplovés  sçavoir^  les  deux  parts  desdits  cent 
sols  tournois  dont  les  trois  font  le  tout  par  lesdits  habîtans 
o« lenrt  receveurs  et  commis,  ez  réparations,  fortification* 
et  eosparement  des  ponts ,  portes ,  terres ,  .fossés ,  portaux  , 
murailles  et  maisons  de  ladite  ville ,  et  la  tierce  partie  d*i- 
eeax  cent  sols  par  le  maitre  des  pavages  et  barages  de.ladite 
ville  et  pays  du  Mans ,  à  la  réparation ,  reffection  et  entre* 
tellement  des  pavés ,  tant  neufs  que  à  relever  d'icelle  ville , 
filuxboargs ,  banlieue  et  avenues  qui  se  trouveront  les  plus 
nécessaires ,  non  ailleurs  ny  autres  effets ,  sur  peine  de  s'en 
prendre  aux  ordonnances  en  leurs  propres  et  privés  noms^ 
pourvu  que  les  deniers  dudit  seigneur  n'en  soient  aucune- 
ment retardés  ny  diminués ,  et  que  celui  ou  ceux  qui  mt 
cy-devant  manié  et  manieront  cy-après  lesdits  deniers  ^ 
seront  tenus  d'en  rendre  bon  compte  et  reliauat  à  la  cham- 
bre des  comptes  à  Paris  du  passé ,  si  fait  ne  l'ont ,  et  doré- 
navant à  la  un  de  ce  présent  octroy,  voulant  et  nous  man- 
dant Sa  Majesté  que  de  ses  pleines  grâces,  permission,  con- 
tinuation et  octrov,  et  de  tout  le  contenu  cy-dessus ,  nous 
aTons  à  faire  souflvir  et  laisser  lesdits  habitans  jouir  et  user 
plainemeiit  et  paisiblement  pendant  ledit  temps,  et  ains/ 
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3ae  dessus  est  dit,  ainsi  que  plus  à^plain  est  ooBtenu  e^ 
étaillé  esdites  lettres,  desquelles  en  tant  que  nous  est  , 
consentons  l'entérinement  et  accomplissement  3  et  mandona 
aux  grenetier  et  controUeur  dudit  grenier  et-  chambres  à 
sel  qui  en  dépendent ,  ou  leurs  commis,  assoir,  imposer, 
cuillir  et  lever  sur  chacun  muid  de  sel  qui  se  yendra  et 
debittera  auxdits  grenier  et  chambres  durant  ledit  tempi 
de  six  années  ensuivantes  et  consécutives ,  à  commencer  an 
premier  jour  de  janvier  prochain ,  laditte  somme  de  ceot 
sols  tournois ,  outre  le  droit  de  gabelle  dudit  seigneur,  celai 
du  marchand  et  autres  charges  y  estant,  pour  les  denleis 
qui  en  proviendront  estre  baillés  et  délivrés  par  lesditt 
grenetiers  aux  habitans  ou  leurs  receveurs  ou  maître  des 
pavages  et  barages,  ou  par  les  mains  des  marchands  qui 
lourniront  lesdits  grenier  et  chambres  à  sel ,  au  choix  et 
option  d'iceux  habitans ,  pour  les  convertir  ainsj  que  des: 
fus  est  dît,  et  non  ailleurs,  ny  autres  eflfets.,  à  la  charge 

Su'ils  seront  tenus  avant  que  d  aller  compter  à  la  chambie 
es  comptes  à  Paris ,  prendre  dorénavant  de  trois  ans  en 
trois  ans,  état  de  nous ,  nos  compagnons  et  successeurs  en 
notre  charge  et  qualité,  pojir  voir  et  connattre  en  quoy 
lesdits  deniers  auront  esté  employés  et  en  bon  ménagé  en 
l'administration  d'iceux ,  ainsy  mandons  ainsy  le  faire  tur 
peine  de  renonciation ,  délivrer  et  payer  comme  de  ce 
faire ,  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir,  puis- 
sance, commission  et  mandement  par  lettres  patentes, 
données  à  Tours ,  sous  notre  seing  et  soel,  le  «7^  jour  d'oc- 
tobre,  Fan  1576.  ^/gné  MÉSNAGtR. 

Lesdites  lettres  patentes  attachées  et  pièces  y  attachées  t 
sont  demeurées  entre  les  mains  de  moy ,  Ambroise  Laneol- 
nier ,  maître  des  pavages  du  pays  du  Mans ,  le  aA"  jour  de 
juUlet,  ran.i577.  Signé  LEMËULNlËR. 

Imprimé  sur  une  copie  non  certifiée  déposée  à  l'hâtel-- 
de-ville. 

Lettres  patentes  de  Henri  UT,  du  16  septembre  167 S^  portant 
autorisation  de  lei>er  chaque  semaine  pour  (^entretien  du 
pavage  de  la  viUe^  sur  les  charrettes  à  hœufs,  chevaux 
et  autres  hétes ,  dix  deniers^  pour  chaque  bête  ayant  hdt, 
six  deniers^  pour  chaque  bœu/l  vache ,  veau,  porc  et  mou- 
ton ,  un  denier  f  pour  ces  deniers  être  convertis  à  l'entretien 
des  pavés,  et  non  ailleurs* 
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QfdomuÊncê.  du  lieutenant  gênerai  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  et  maire  perpétuel  de  la  taille  du  Mans,  du  16  juin 
f  753,  portant  nouvelle  adjudication  des  droits  de  pavage 

:H  harrage  de  la  ville  yfauxbourgs  et  banlieue. 

miAIT  DM  BBGI8TIB8  DU  GREFFE  DE  l'hOTEL  DE  VILLE  DU  MANS. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  les  sieurs  officiers  et 

Eicnreur  du  Roy  de  Fhôtel  commun  de  cette  ville  :  que  le 
1  des  droits  de  pavages  et  barrages  de  cette  ville  et  faux- 
boiirgs ,  avenues  et  banlieues ,  doit  ezpiier  le  dernier  juillet 
procEain  mois ,  et  quHl  est  nécessaire  de  procéder  à  un  re- 
Boavellement  de  bail  et  adjudication  desaits  droits ,  consis- 
tiikit  en  dix  deniers  par  chaque  charelte ,  six  deniers  par 
dnqae  béte  de  charge,  ayant  bât  ou  panneau ,  sans  que 
ledit  droit  de  dix  ou  six  deniers  puisse  être  levé  plus  d'une 
fois  la  semaine  sur  le  même  chartier  ou  voilurier,  quoy 
m'il  ait  entré  plus  d'une  fois  dans  cette  dite  ville  et  faux- 
Soiires ,  et  encore  dans  uq  denier  par  chaque  béte  a  pied 
Miraié ,  même  par  chacun  veau ,  bergalt  ou  cochon  entrant 
dans  cette  dite  ville  et  fauxbourgs ,  à  la  charge  de  l'exemp- 
tkNft  en  faveur  des  habitants  de  ladite  yille  et  fauxbourgs , 
pour  leurs  provisions ,  provenants  de  leurs  lieux  seule- 
Ment,  qu'ils^  seront  tenus  de  déprier  en  personne,  ou  par 
mm.  certincat  d'eux  signé ,  contenant  la  désignation  desdites 
ptoyisions^  ou  du  lieu  où  elles  auront  été  cuillies ,  lequel 
certificat  sera  mis  entre  les  mains  du  cl^artier  on  voiturier, 
pour  le  délivrer  au  fermier  desdits  droits  de  pavages  et 
Mirages,  sinon  payeront  et  acquitteront  lesdits  droits^ 
pourquoi  faire,  ils  ont  requis  notre  mandement  pour  faire 
searoir  que  l'adjudication  s'en  fera  devant  nous  en  la  ma- 
■kore  accoutumée.  Signés,  Dt!  LAUNAY,  MENARD, 
BARBE^r  des  Granges,  MENARD  de  la  Groye. 

NOUS  sur  ce  oui ,  le  procureur  du  Roy  au  siège  de  la 
sénéchaussée  de  cette  ville,  ordonnons  que  lundy  prochain 
dix-huit ,  et  le  lundy  vingt-cinq  du  courant ,  et  le  lundy 
deux  juillet  prochain ,  dix  heures  du  matin ,  il  sera  pro- 
cédé ,  sçavoir  dit  jour  18  du  courant ,  à  la  première  récep- 
tion des  enchères,  le  lundy  a5,  à  la  secondfe  réception  ,  et 
le  lundy  a  juillet,  à  l'adjudication  définitive  de  la  ferme 
deadits  droits ,  à  la  susdite  heure  de  dix  heures  du  matin  ,  à 
l'extinction  des  feux  en  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  notre 
présent  mandement ,  préalablement  publié ,  placardé  et 
afficjié  aux  lieux  et  en  la  manière  accoutumée. 
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IKmné  au  Mans ,  devant  nous ,  Alexandre-Paul-Loois.  ^ 
François  de  Samson,  chevalier,  seigneor  de  Lorchere, 
seiller  du  Roy  ,  lieutenant  général  en  la  senecliauasée  d 
Maine  et  siège  présidial  dudit  Mans ,  maire  perpétuel  ^^ 
conservateur  des  privilèges  de  ladite  ville ,  le  samedy  aei^K^ 
juin  mil  sept  cent  cinquante  trois.  Signé  D£  SAMSO^Sl 
DE  LORCffERE ,  et  LE  CLERC  DE  LA  GALORlRRg^ 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  déposée  ^ 
la  mairie. 

POSSESSION  DES  PROPRifiTÉS  CONPIRIIÉES. 

Arrest  du  Conseil  d'état  du  Roy,  du  TA  juin  1687,  qui  per- 
met le  transport  du  marché  de  la  place  Saint-Pierre  en 
une  autre  place  plus  commode  ;  maintient  les  nuure  ^ 
eschevins  en  la  possession  de  la  place  du  Chdteau  ,  mai- 
sons,  /ossez^  tours  j  murs,  remparts  y  etc. 

Veu  au  Conseil  du  Roy ,  les  requêtes  respectivement 

Srésentées  en  iceluy,  l'une  par  les  eschevins  de  la  ville  da 
lans,  etTautre  par  Pierre  Briol,  fermier  des  domaines  de 
la  généralité  de  Tours  ;  celle  desdits  eschevins  du  Mai» , 
tendante  à  ce  que  pour  les  causes  y  contenues,  il  j^lûtâ 
Sa  Majesté  les  maintenir  et  garder  en  la  possession  et  joait* 
sance  des  places  étans  prés  les  murailles,  remparts ,  fotseï, 
fortifications  et  clôtures  de  ladite  ville  du  Mans ,  avec  de^ 
fences  audit  fermier  du  domaine  et  à  tous  autres  de  las 
troubler,  à  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  interests,  et  leur  faire  mais 
levée  des  saisies  faites  et  à  faire  ;  et  celle  dudit  Briol ,  ten- 
dante aussi  à  ce  que  pour  les  causes  y  contenues,  il  plût  à 
Sa  Majesté,  sans  avoir  égard  à  la  requête  desdits  eschevinl, 
dont  ils  seront  déboutez ,  ordonner  que  suivant  et  confor- 
mément à  Farrest  du  Conseil  du  ^4  septembre  1678,  ledit 
Briol  sera  mis  et  maintenu  en  la  possession  et  jouissance  de 
toutes  les  places  usurpées ,  et  dépendantes  du  domaine  da 
Roy,  faire  defienses  ausdits  eschevins  et  tous  autres  de  trou- 
bler ledit  Briol ,  sous  les  peines  portées  par  ledit  arrest, 
edits  et  déclarations ,  et  les  condamner  à  la  restitution  des 
fruits  et  revenus  des  maisons  bâties  sur  icelles ,  du  jour  da 
bail  fait  audit  Briol ,  et  en  tous  ses  dépens  ,  dommages  et 
interests.  Veu  lesdites  requêtes,  celle  desdits  edievios, 
signée  Paquier,  avocat  au  Conseil ,  et  celle  dudit  Briol , 
signéeDescacts ,  aussi  avocat  audit  Conseil^  original  en  par- 
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chamin  des  lettres  patentes  du  Roy  Loiib  XI ,  du  mois  de 
Chrrier  «4^1  >  contenant  les  privilèges  ,  prérogatives  et 
antres  droits  et  choses  par  luy  données  et  octroyées  aux 
l»lfr^*^"«  de  la  ville  du  Mans,  et  autres  pièces,  portans 
fPtr'aatres  choses  :  et  parce  que  plusieurs  personnes  de  leur 
«itorité  se  sont  mis,  intrus  et  boutez  en  certaines  tours , 
fidaant  la  cloison  de  ladite  ville  et  cité ,  édifié  en  partie 
Scelles  tours,  et  es  douves  et  fossez  de  ladite  ville,  foit 
jardins  en  icelles ,  et  aussi  aucuns  ont  édifié  maisons  sur 
iM  arches  des  ponts,  et  en  partie  des  murs  et  boulevards 
de  la  cloison  de  ladite  ville  et  cite ,  et  fait  grandes  ouver- 
tures en  iceuz  murs,  et  entreprises  sur  ladite  ville;  en 
entreprenant  de  leur  autorité  privée  sur  les  murs  et  fortiQ- 
crtions  d'icelles:  et  toutes  immondices  en  grande  abondance 
sa  trouvent  en  ladite  ville  et  fau^iourgs,  par  faute  de 
ntraits  ,  privés  et  autrement.  Sa  MajesL^  donne  pouvoir  et 
psissance ausdits  maire ,  Pairs  et  conseillers  du  Mans,  de 
cpBtraindre  et  faire  contraindre  ceux  qui  ont  fait  l^sdites 
entreprises  et  édifices ,  en  attribuant  à  eux  lesdites  choses , 
etamtres  dépendantes  de  ladite  clobon  de  ladite  ville  et  cité, 
àneparer  et  réintégrer  lesdites  entreprises  par  eux  faites,  et  à 
1^  eo  laisser  jouir  paisiblement ,  et  seroblablement  à  taire 
raliaita  où  U  appartiendroit ,  et  paver  où  il  serait  requis  eu 
UiUe  ville  et  Uuxbourgs,  et  à  tenir  ladite  ville  et  fauxbourgs 
Dfltf  arrêter  et  mettre  dehors  lesdits  immondices.  Original 
àg  lettres  d'attache  sur  lesdites  lettres  patentes  du  sieur  de 
Qjiihffnay,  senechal  et  gouverneur  de  ladite  ville  du  Mans, 
contenant  son  consentement  à  la  vérification  d'iccUes,  du  90 
G&fiier  t488.  Autres  lettres  d'attache  des  trésoriers  derranoe 
nur  lesdites  lettres  patentes,  contenant  leur  consentement  j 
oraiAles  manans  et  habitans  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  du 
fettis ,  jouissent  des  privilèges  à  eux  concédez  par  lesdites 
Uttres  patentes ,  aux  modificationsy  mentionnées  touchant 
lea  assemblées ,  du  76  janvier  1488.  'Original  d'autres 
lettres  patentes  du  même  Roy  Louys  XI,  accordées  aux 
habitans  de  la  ville  du  Mans ,  portant  confirmation  des 
piécédentes,  avec  interprétation  et  modification  de  plu- 
liaors  articles  d'icelles ,  du  37  juillet  i483  ;  cahier  dans 
lequel  sont  coppies  coliationnées  de  lettres  patentes  dn  Roy 
Charles  VIll,  portant  confirmation  des  privilèges  accordez 
avadits  habitants  de  la  ville  du  Mans ,  par  lesdites  lettres 
patciates  des  années  1481  et  i483^  qui  y  sont  insérées  tout 
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au  long ,  du  mois  de  septembre  1488.  Original  en  pdrdie^ 
min  des  lettres  patentes  du  Roy  Louis  Xli,  du  mois  de 
mars  i^çP,  portant  confirmation  des  privilèges,  franchises, 
iibertez  et  exemptions  accordées  ausiits  habitans  du  Mans, 
sur  le  reply  desquelles  est  Tenregistremënt  au  parlement 
de  Paris,  du  a8  juin  i572.  Lettres  d'attache  des  trésoriers  de 
France ,  sur  lesdites  lettres  patentes  du  aa  mars  1498.  Autres 
lettres  d'attache  des  généraux  des  finances,  du  7  luîn  ti\gg 
sur  lesdites  lettres  patentes.  Lettres  d'attache  du  lieutenant 
en  la  sénéchaussée  du  Maine ,  du  5  mars  iSgg,  sor  lesdites 
lettres  patentes.  Lettres  patentes  du  Roy  François  I ,  du 
moisdemay  i515,  portant  confirmation  dêi  privilèges, 
franchises  et  Iibertez  concédez  et  accordez  ausdits  habitans 
de  la  ville  du  Mans;  sur  le  reply  desquelles  est  l'enregis-- 
trement  au  Parlement  de  Pans,  du  ao  juin  1673.  Lettres 
d'attache  des  tresA'iers  de  France^  du  14  juin  i5i5,  sur 
lesdites  lettres  patentes.  Antres  lettres  d'attache  des  gène 
rauxdes  finances,  dudit  jour  quatorze  juin  mil  cinq  ceo; 
quinze.  Lettres  d'attache  du  juge  ordinaire  du  Maine ,  du 
a4  desdits  mois  et  an ,  sur  lesdites  lettres  patentes.  Lettre 
patentes  du  Roy  Henri  II ,  du  mois  de  janvier  154%  portan 
confirmation  des  susdits  privilèges ,  sur  le  replr  desquèlli 
est  l'enregistrement  au  parlement  de  Paris ,  au  consent 
ment  du  procureur  général ,  du  18  juin  i57a.  Lettres  d'at 
tache  des  trésoriers  de  France ,  du  aa  juin  i547  sur  lesditr 
lettres  patentes.  Autres  lettres  d'attache  des  généraux  d< 
finances  ,  du  7  novembre  i548.  Autres  lettres  d'attaehe  do — 
senechal  du  Maine ,  du  1 1  novembre  i547*  Lettres  patentesea^ 
du  Rov  François  II,  du  mois  de  janvier  iSSq,  portant  ocm— 

firmation  des  privilèges  desdits  habitans  de  la  ville  du 

Mans ,  sur  le  reply  desquelles  est  l'enregistrement  au  par — 
lementde  Paris,  du  18  juin  1673.  Lettres  patentes  du  Ro]f — 
Charles  IX,  du  9  juin  1673,  adressées  au  j)arlement  de  Paris^^ 
pour  procéder  ar enregistrement  desdites  lettres  patenter 
du  Roy  François  I,  nonobstant  qu'elles  fussent  surannées  ^ 
et  ne  fussent'émanées  dudit  Roy  Charles  IX ,  et  adressées 
audit  Parlement.  Arrest  dudit  parlement  de  Paris  ,  di^ 
a8  juin  1673,  portant  que  lesdits  privilèges  et  confirmations 
d'iceux  seront  registrez ,  pour  joiiir  par  lesdits  habitans  do. 
Mans ,  de  l'effet  et  contenu  desdits  privilèges.  Coppie  col" 
lationnée  d'une  quittance  du  receveur  du  domaine ,  au 
païs  et  comté  du  Maine  >  du  a  aoust  i583;  de  la  somme  de 
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fente  écos  sol ,  par  luj  reçue  desclitshabitans  du  Mansf 
pnlle  ils  ont  été  taxez  au  Conseil  pour  la  confirma* 
feieors  statuts  et  orivileges.  Lettres  patentes  du  Roy 
'III,  portant  confirmation  desdits  privileses,  du  moi» 
tombre  i586.  Arrest  du  parlement  de  Pans,  du  5  dé- 
t  en  suivant ,  portant  enregistrement  desdites  lettres. 
•  patentes  du  ftov  llenry  IV,  du  mois  de  juillet  iSot, 
it  confirmation  des  privilèges  accordez  ausdits  haEi- 
n  llans,  sur  le  reply  aesauelles  sont  les  enrecistremens 
rlement^  et  en  la  Chamore  des  comptes  de  Paris ,  des 
S  aoust  1609.  Lettres  patentes  du  noy  Louis  XIII , 
)ls  de  janvier  16^ 5,  portant  confirmation  de  tous  les 
f  privilèges,  sur  le  reply  desquelles  sont  les  enregistre* 
aadit  Parlement  de  Paris  et  en  ladite  Chambre  des 
iBSy  des  19  mai  et  1 5  juin  i635.  Autres  lettres  accordées 
mime  Roy,  du  10  mars  i635,  addressées  audit  Parle* 
da  Paris ,  aux  trésoriers  de  France  à  Tours  ,  et  sene- 
In  Maine  ^  pour  procéder  à  l'enregistrement  desdites 
I  patentes,  nonobstant  la  surrannation  d'icelles.  Anrest 
flamentde  Paris  ^  du  19  may  i635^  portant  Miregis-» 
Bt  desdites  lettres.  Lettres  patentes  de  Sa  Majesté  à 
ift  régnante ,  portant  confirmation  desdits  privilèges'^ 
BliJoiUr  parlesdits  habltans  du  Mans  et  leurs  succes- 
»  pleinement  et  paisiblement ,  du  mois  de  juin  i65o^ 
i  reply  desquelles  sont  les  enregistremens  au  Parle- 
A  Chambre  des  comptes ,  et  en  la  Cour  des  Aydes  ,  des 
tobre^  17  avril  etq  juin  i655.  Lettres  accordées  par 
^esté  ausdits  eschevins  du  Mans ,  adressées  à  la  Cour 
ydes ,  pour  veriOer  et  enregistrer  lesdites  lettres  pa- 
i.  et  confirmation  desdirs  privilèges^  du  mois  de  juin 
Autres  lettres  accordées  par  Sa  Majesté ,  du  dernier 
lé55,  addressées  audit  Parlement  de  Paris ,  en  ladite 
bre  des  Comptes,  et  trésoriers  de  France  de  Tours , 
procéder  à  l'enregistrement  desdites  lettres  patentes, 
istant  la  surrannation  d'icelles.  Arrest  dudit  Parle- 
y  du  17  avril  i65i ,  portant  enregistrement  desdites 
I  patentes.  Arrest  de  ladite  Chambre  des  Comptes , 
lafare  juin  audit  an,  portant  enregistrement  desdites 
I.  Jugement  du  sieur  Tubeuf,  commissaire  départy 
les  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de  Tours ,  y 
épour  l'exécution  de  sa  déclaration ,  du  6  novembre 
et  arrest  du  Conseil  rendu  en  conséquence  y  pour  le 
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Mcouvremânt  da  huitième  denier  du  prix  des  biens  alien^ 
B«  par  les  communautez  laïques ,  intervenu  sur  la  recniét^ 
desdits  echevins  et  procureur  sindic  de  ladite  Ville  du  Maiis^ 
portant  réduction  et  modération  des  taxes  faites  sur  If 
particuliers  dénommez  pour  lé  huitième  dénier  du  pri 
des  places,  m  lisons  et  autres  héritages  situes  au  boule 
vardr,  château,  fossez  et  autres  endroits  de  ladite  Tille 
purement  acquis  desdits  maire  et  echerins ,  par  baux  em 
phitéotiques  ou  autrement  :  et  en  conséquence  ordon 
ttae  si  aucuns  deniers  ont  été  payez  en  plus,  arant  que  li_. 
dites  modérations ,  ils  seront  rendus  et  restituez,  du  ao  ee 
tobre  1678.  Extrait  de  Tedit  de  Sa  Majesté ,  du  moisd'avti 
f<S$7,  portant  que  les  commissaires  qui  seront  par  riL 
d^Dutez  ,  eh  procédant  à  la  reiinion  de  ses  domaioee  et  li 
tfuldation  delà  finance,  n^auront  aucun  égahl  aux  e<metm 
nons.  desditè  domaines,  pour  quelques  causes  et  prétextes^ 
qûlls  ayent  été  faits,  que  Sa  Majesté  a  cassez  et  leroqueK    3 
eonibrmement  aux  anciennes  ordôhnanceSi   et  ^e  Ici^ 
deteupteurs  desdits  domaines  qui  ne  reporterait  auGusJ 
tttre  de  letir  engagement ,  nu  n'en  reporteront  point  di^ 
telàble ,  seront  tenue  éé  restituer  les  fruits  qu'ils  en  autoiK^ 
perçus  pendant  leur  jouissance ,  et  celle  de  leur  predèces-' 
seor,  et  ne  pourra  la  possession  quelque  longae  qu'elle  soit  # 
sQpléer  de  titie ,  ou  couvrir  le  vice  dleeluy,  m  empèoke^ 
la  restitution  des  fruits  de  la  joiiissance  entiel^.  Goppié 
d'arrest  du  Conseil ,  du  a4  septembre  1678,  par  lequâ  Sa 
Mijesté  a  déclaré  que  les  places ,  lesquelles  ont  servy  aux 
murailles,  remparts  ,  fortifications  et  clôtures  des  yiUes  dit 
royaume,  luv  appartiennent  :  ce  faisant  n'avoir  entendii       /^ 
comprendre  dans  sa  déclaration  du  6  novembre  1679,  les       |\. 
possesseurs  d'icelles;  nonobstant  tous  contracta  qui  eo      j^ 
pourroient  avoir  été  faits  par  les  maire  et  echevuiSi  el       ^"^ 
autres  officiers  desdites  villes  :  et  en  conséquence  ordmmer 
^è  les  jugemens  rendus  par  les   commissaires  députes 
pour  les  domaines,  contre  cetix  desdits  possesseurs  qui  ont 
été  taxez  dans  les  rolles  du  huitième  denier,  arrêtez  an 
Conseil  en  exécution  de  ladite  déclaration  pour  raison  des- 
dites places  des  fossez  >  fortifications  et  clôtures  des  villes, 
seront  exécutez  nonobstant ,  et  sans  avoir  égard  au  paye- 
ment par  eux  fait  desdites  taxes.  Signification  dudit  arrest 
à  la  veuve  Gilles  Salle,  demeurante  dans  ladite  ville  du 
Mans,  du  37  juin  1681,  des  titres  et  pièces  des  echeviiu 


13  i 


\ 


(  307  } 

jUte  ville  du  Mans.  Coppie  de  déclaration  du  Aoy^ 
it  qae  les  acquéreurs ,  cletempteurs  et  joUisàans  oes 
Tendus ,  aliennez ,  usurpez ,  donnez ,  ou.  échangez 
1 1  rente  à  vie ,  ou  par  bail  ampiiitéotiqùe ,  par 
■Ire  y  echeyins ,  manans  et  iidbitans  des  villes  et 
au  royaume  ,  depuis  i555 ,  payeront  les  ftommes 
•lies  ils  seront  taxez  pour  le  huitième  denier  du  priiL 
^piisitions ,  et  les  deux  sols  pour  livre,  pour  joiiir  du 


B  attuée  au  Pont-Neuf  de  ladite  ville  du  Mani^ 
léa  par  le  corps  de  ladite  ville  ^  est  comprise  poor 
Ate  livres  et  les  deux  sols  pour  livre  ',  ensuite  est 
Blet  du  commandement  du  o  aoust  4678,  fait  audit 
léUire  de  payer  ladite  somme  :  au  bas  est  TexpLoict 
■tfaciation  ausdits  echevins  du  Mana,  du  9  dudit 
neponse  desdits  echevins  du  Mans ,  a  la  première 
bi  dudit  Briol,  signi6cation  d'icelle,  du  39  aécembre 
■•quête  dudit  Briol  ;  à  ce  qu'il  plût  à  Sa.  Majesté  | 
fanrester  à  la  requête  et  demande  desdits  eschevins  » 
loger  ses  fins  et  conclusions  qu'il  a  prises  par  saydite 
(• ,  ce  faisant  conformément  audit  edit  du  mois 
î;  Jt[67,  ordonner  que  ledit  Briol  sera  mis  et  maintenu 
pottession  et  jouissance  des  lieux  et  places  possédez 
9  particuliers  habitans  du  Mans,  et  autres  qui  ont 
•t servent  encore  aux  murailles,  remparts,  fortifi- 
m  et  clôtures  de  ladite  ville  du  Mans,  et  dependan- 
tcondamner  lesdits  eschevins,  et  tous  autres  nabitana 
I  trouveront  possesseurs  desdits  lieux ,  à  luy  rendre  et 
ler  les  fruits  et  joiiissance ,  à  compter  du  jour  de  son 
•t  lui  en  laisser  la  libre  possession  et  joiiissance  ;  avec 
ises  de  l'y  troubler  directement  ny  indirectement ,  et 
ndamner  aux  dépens ,  au  bas  de  laquelle  requête  est 
nnance  du  16  janvier  i683,  portant  en  jugeant ,  et  la 
Ication  du  19  desdits  mois  et  an.  Autre  requête  des 
rins  de  ladite  ville 'du  Mans ,  employée  pour  repondre 
»  dudit  Briol ,  signifiée  le  8  janvier,  au  bas  est  l'or- 
Ace  portant  acte  de  i'employ,  et  la  signification  des 
17  desdits  mois  et  an.  Autre  requête  dudit  Briol,  em- 
s  pour  réponse  à  la  dernière  desdits  echevins  du 
,  et  pour  contredits  contre  les  pièces  y  jointes ,  con- 
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tenant  en  ontre  production  nouTelle  (Tan  jàgethent  dtf 
•ienr  Ribëyre ,  lors  commissaire  dépdrtT  pour  rexecatfoiM^ 
des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  ai 


le  Tours,  rend 
entre  maître  Claude'Viallet,  fermier  gênerai  des  domaine 
de  France.  Poursuittes  et  diligences  de  Claude  Boëtai 
d'une  part  y  et  Jacques  Yvon,  François  Bmnet,  et  ant 
marchands  bouchers  et  poulaillers  dé  la  ville  du  Mans  ; 
les  echeyins  et  procureur  syndic  de  ladite  ville ,  prenant  1 
fait  et  cause  de  Fun  desdits  particuliers,  d'autre  part,  pa 
lequel  il  est  ordonné  que  les  étaux  ,-  écnoppes,  boutique  .^ 
et  places  du  marché  Saint-Pierre  de  ladite  yiUe ,  serom  ^  -^ 
demeureront  réiinis  au  domaine  de  Sa  Majesté:  ce  ûtiaaa^-t^ 
permet  audit  Yiallet ,  ses  procureurs ,  commis  étpreposéfr    ^  * 
oe  les  affermer,  ou  autrement  en  joiiir  ainsi  qu'ils  aYiserozm-V 
bon  être ,  condamne  lesdits  Yvon ,  Brunet  et  antres  ^^ 
leur  en  payer  les  ioiiissances  depuis  le  i  janvier  167a,  lecsx*       ^ 
faisant  deffenses  de  troubler  leait  Yiallet  en  ladite  poiSetf—       ^ 
èion;  le  jugement  dalté  du  28  mars  1678.  Coppie  imprfm^ér       ^^ 
d'arrest  du  Cofaseil  d'Etat,  du  26  novembre  ion8,  jportaxit       ^ 
maih-lëVée  dès  oppositiods  formées  à  la  délivi^ce  âëB       1^ 
contrats  de  Ventes ,  et  adjudication  faite  des  places,  mai-       .^ 
èons  et  lieilx  des  fortiBcationS  de  la  ville  de  Paris.  Édit  do        %« 
mois  de  décembre  168 1  y  par  lequel  Sa  Majesté  maintient       :^^ 
les  detempteurs  et  possesseurs  des  places ,  maisons  et  édi-       ;t: 
fiées  construits  sur  les  places^  faisant  partie  des  rempartSi        «t 
mttrs,  fossez ,  contr'escarpes  et  dehors  de  la  ville  de  Parts ,        >^ 
de  qtlelqué  qualité  qu'elles  soient ,  tant  en  yertu  des  banx       "p^i 
emphytéotiques  qui  leur  ont  été  faits  oïl  à  leurs  auteoft)        ifcs 
que  par  des  contrats  de  vente  en  propriété  perpétuelle  s       iis^ 
eux  faits  par  les  prévôts  des  marchands  et  ëcnevins  à€       «S. 
Paris,  en  la  propriété  et  jouissance  desdites  places,  maisons 
et  édifices ,  pour  en  joiiir  par  eux  ,  leurs  veuves,  en&nSf 
héritiers ,  successeurs  et  a^ant  cause  perpétuellement,  et 
en  disposer  ainsi  que  bon  leur  seinblera ,  sans  être  tentt 
d'aucunes  charges ,  cens ,  rentes  n'y  redevances  envers  Sa 
Majesté  ;  et  quant  aux  places  encpré  vaques  desdits  rem- 
parts ,  murs ,  fossez ,  contr'escarpes  et  autres  lieux  de  ladite       !) 
Ville  et  fauxbourgs ,  Sa  Majesté  veut  qu'elles  soient  vendues       ^ 
audit  titre  de  propriété  ,  par  les  commissaires  députez  pour 
les  domaines  de  Sa  Majesté  :  au  bas  est  l'ordonnance  an 
Conseil,  du  29  novembre  i683,  qui  reçoit  lesdites  pièces 
Signifiées  ledit  jour.  Contredits  desdits  echèvins  du  Mans 
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4  ladite  production  nouvelle ,  signification  du  19  décembre 
«iidit  an  i683.  Arrest  du  Conseil,  du  19  février  1Ô84»  par 
JEequ^  avant  de  faire  droit  sur  lesdites  requêtes  respectives, 
Vfiat  ordonné  que  le  plan  des  lieux  en  question  sera  dressé 
fiar jezperts  dont  lesparliei  conviendront,  ou  qui  seront 
Kaomniez  d'office  par   le  sieur  fiechameil ,  commissaire 
dU^arty  dans  la  généralité  de  Tours ,  qui  se  transportera  à 
ipat  effet  dans  la<ute  ville  du  Mans  pour  entendre  les  parties 
Q#4rè8ser  pn^tcez-verbal  de  leurs  contestations,  pour  le  tout 
Calt  ^  envoyé  au  Conseil  avec  son  avis ,  être  par  Sa  Majesté 
Slllt  oroit  sur  le  différent  desdites  parties  ainsi  qu'il  apparu 
*    L..  Procez  verbal  dudit  sieur  oechameil ,  fait  en  eze?» 
dudit  arrest,  datte  au  coromencen^ent  du  17  juin 
contenant  la  nomination  d'experts  faite  par  lesaites 
es  pour  lever  ledit  plan,  leur  prestation  de  serment,  dont 
tsieyr  commi^aire  auroit  donné  acte,  et  ordonné  que 
tmn  nfobpour  tous  délays  ,  les  parties  seroient  tenues 
^  Ini  r/spr^senter  ledit  plan ,  et  de  former  leurs  dires  et 
cipptestation9  audit  procez-verbal ,   epsemble  représenter 
4ià  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir,  pour  si|r  le 
tout  être  par  luy  donné  avis  à  Sa  Majesté:  ledit  plan  ou 
carte  figurative  du  Mans  fait  et  dressé  par  lesdits  experts , 
491I8  lequel  tous  les  lieux  contentieux  dont  est  question , 
adnt  marquez  et  signez  avec  de  la  couleur  bleue  ,  et  consis- 
tent primo ,  en  deux  etaux  ou  boutiques  dans  la  plac^  d^ 
rené  devant  le  palais ,  figuré  par  le  chiffre  3<  Secundà, 
plusieurs  petites  maisons  ou  echoppjes  adossez  contre  les 
mnrs  de  la  ville  ,  dans  la  place  appellée  du  Château  ,  desi- 
,gnez  par  le  chiffre  3.  Tertio ,  en  aautres  petites  boutiques 
an  denors  de  la  ville ,  le  long  du  fossé  de  la  porte  du  Chl- 
tean,  marquez  par  le  chiffre  4*  Quarto ,  en  d  autres  petites 
meiçons  aussi  situées  le  long  du  fossé  de  la  porte  du  Font- 
Hevf  9  marquées  par  le  chiffre  5.  Quinto ,  En  uautres  mai- 
mun»  ou  boutiques  sur  le  boulevard  de  la  Vieille-Porte , 
marquées  par  le  chiffre  6.  Sextd  ,  en  un  logement  dans  la 
porte  du  Pont-Perrin,  marquée  par  le  chiffre  7.  Septimà,  en 
nn  autre  logement  dans  la  porte  du  Pont-Yssouara ,  et  pli^- 
•ienrs  petites  maisons  hors  dudit  pont ,  marquées  par  le 
cliiffire  8.  Octavà,  et  en  plusieurs  petits  jardins  plantez  dans 
leaiossez  de  la  ville ,  avec  plusieurs  petites  halles.  La  suite 
/Bt  continuation  du  procez-verbal  dudit  sieur  Bechameily 
/contenant  les  comparutious ,  dires  et  contestations  )[of  méçs 
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respectivement  par  lesdites  parties  pardeyant  luj,  dhot  Q 
leur  auroit  donné  acte ,  et  ordonné  que  dans  tm  moii 
ledit  procez- verbal  et  tout  ce  que  bon  sembleroit  aux 
parties  seroit  mis  par  devsmt  luy ,  pour  y  donner  son 
avis  y  conformément  audit  arrest  du  Conseil  :  ooBune 
aussi  a  donné  acte  aasdites  parties  de  la  représentation 
dudit  plan  et  carte  figurative  :  laquelle  il  aurait  piri- 
phée  et  fait  parapher  aux  parties ,  et  ordonné  qu'elle  seroit 
jointe  audit  procez-verbal,  pour  servir  ce  que  de  raifoii' 
Veo  aussi  les  pièces  représentées  par  lesdites  parties  plf- 
devantle  sieur  Bechameil ,  qui  sont  celles  ci-devant  étMA- 
c^eS|  et  encore  extrait  de  plusieurs  articles  tirés  du  rtsfstife 
des  remembrances  du  domaine  du  Mans  ,  dans  lequel  nfat 
speciBez  les  particuliers  qui  relèvent  du  comté  «m  Maîpe 
à  cause  de  la  tour  Ribandelle.  Jugement  contradi<;toire 
rendu  par  le  sieur  Ribeyre,  intendant  en  la  généralité  de 
Tours  j  du  aS  mars  1673,  portant  réunion  an  domaine |dB 
Sa  Majesté ,  des  étaux ,  échoppes ,  boutiques  et  places  do 
marché  .Saint-Pierre  de  ladite  ville  du  Mans,  avec  per- 
mission au  fermier  du  domaine  de  les  affermer.  £ditde''Sa 
Majesté^  fait  pour  la  reunion  de  ses  domaines  aliènes  et 
usurpez ,  du  mois  d'avril  mil  six  cens  soixante  sept,  pditadt 
que  le  domaine  de  la  couronne  est  entendu  celuy  qui  a  été 
tenu  et  administré  par  les  officiers  et  receveurs  de  Sa  1Kb- 


ecrûureset  productions  remises  par  lesdites  parties,  par 
devers  ledit  sieur  Bechameil ,  contredits  par  elles  respc^ 
tiyement  fournis  :  salvations  desdits  ecnevins  :  requête  . 
desdits  echevins  audit  sieur  Bechameil ,  du  8  août  i685, 
contenant  production  nouvelle  des  lettres  patentes  du  Roy 
Loiiis  XIII ,  accordées  ausdits  habitants ,  du  mois  de  mais 
1617,  par  lesquelles  Sa  Majesté  leur  auroit  donné  etoctiové 
la  place  où  souloit  être  le  château  et  tour  Ribandelle  oe 
ladite  ville  du  Mans ,  n'a  gueres  démolie  par  commande- 
ment de  Sa  Majesté ,  pour  y  être  par  euxbasty  une  maison 
de  ville,  ou  autrement  en  jouir,  faire  et  disposer  au  profit 
de  leur  communauté ,  ainsi  que  bon  leur  semblera ,  comme 
de  leur  propre  héritage ,  les  mettant  et  subrogeant  Sa  Mt- 
jesté  en  son  lieu ,  droits ,  noms ,  raisons  et  actions ,  sans 
Aucnne  chose  retenir,  fors  le  droit  de  souveraineté  :  sur  le 
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desdites  lettres ,  est  Tenregistrement  d^ceUes  aa  Par- 
ily  du  mois  d'aoust  1617.  L'avis  dudit  sieur  Becha- 
,  par  luy  eovoy é  au  greffe  du  Conseil ,  sur  les  contes?- 
la  desdites  parties ,  en  exécution  dudit  arrest  interlo- 
ne*  Requête  présentée  audit  sieur  Beciiaoïeil ,  par  lea- 
Khevios ,  du  1  juin  i685,  tendant^  à  ce  qu'il  leur  soit 
(  'permission  de  faire  transoorter  les  etaux  serrant  à 
Bor  la  viande  dans  la  place  sa iot- Pierre ,  en  un  autre 
b  ladite  ville  ou  des  fauxbourgs^  le  plus  convenable 
Idf  e  se  pourra  ,  qui  sera  choisi  par  lesdits  escbevins  ; 
toe  laquelle  requête  est  l'ordonnance  portant  qu'elle 
iMnmuniquée  au  fermier  du  domaine.  Réponse  dudit 
à  ladite  requête  du  4t  juillet  i685.  Requête  présentée 
maeil  par  lesdits  escbevins  ,  du  17  janvier  1687,  em* 
•avec  tout  ce  qui  a  été  fait  devant  ledit  sieur  oecha- 
f  pour  addition  de  movens ,  et  tendante  à  ce  que  fai- 
iDOtit  sur  l'instance^  il  plût  à  Sa  Majesté  leur  ajuger 
icmclusions  ,  et  en  conséquence  les  maintenir  et  gar^ 
a  la  possession  et  jouissance  des  places  et  maisons  en 
•tetion^  leur  faire  main-levée  et  délivrance  des  loyers 
rcBus  saisis,  avec  dommages,  inlerests,  et  dépens  : 
nr  pareillement  acte  aux  supplians  de  la  demande 
ente  par  eux  formée  devant  ledit  sieur  Becbameil,  par 
ite  requête  du  1  juin  i685,  faisant  droit,  leur  pér- 
is de  cnanger  le  marcbé  étably  en  la  place  de  Saint^- 
e y  et  de  l'établir  dans  une  ou  deux  places  dont  les 
M  conviendront  devant  le  lieutenant  gênerai  du  Mans, 
lelles  places  ledit  Briol  disposera  pour  y  mettre  les 
L,  écboppes  et  boutiques  qui  seront  nécessaires;  au 
8t  l'ordonnance  portant  acte  dudit  employ  au  surplus 
géant,  et  la  signification.  Requête  présentée  au  Conseil 
^dit  Briol ,  du  27  mars  1669,  employée  pour  contre- 
contre  les  requêtes  et  pièces  desdits  echevins,  et  pour 
amples  moyens ,  et  tendantes  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  lHa- 
y  fusant  droit  sur  l'instance  et  procez  verbal  des  con- 
tions des  parties  envoyé  au  Conseil ,  ordonner  suivant 
nlormément  aux  edits  de  Sa  Majesté ,  et  arrest  de  son 
s&lydes  mois  d'avril  1667,  a4  septembre  et  26  novembre 
I  et  4  décembre  1681,  et  suivant  l'ordonnance  dudit 
daRibeyre,  du  a8  mars  i6;3,  qui  seront  fxecutez, 
tout  le  reste  des  maisons ,  etaux  et  autres  édifices  que 
Is  echevins  loiient  et  détiennent  encore  depuis  lamte 
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ordonnance  de  1673,  dépendans  de  ladite  place  StA 


ensemble  toutes  les  maisons,  jardins,  bontiques ,  ecfaoMkta 
]^timents  et  tous  autres  édifices  dont  jouissent  IndendraS 
lesdits  echevins  ou  particuliers  tenans  sur  et  dans  les  nhcii 
cottées  et  articulées  par  ledit  Briol  par  Ic^lit  procès  feiM; 
même  les  maisons  de  la  nië  Hallay,  comme  conttnrîtestarb 
place  oh  étoit  autrefois  la  8alle  de  Bretagne ,  dependaÉi 
da  domaine  du  Mans ,  et  généralement  toutes  aotfea  pted 
et  édifices  qui  se  trouveront  avoir  ficdt  partie  des 'mil, 
murs,  remparts,  fortiâcations ,  châteaux,  toarsi  mHh, 
pcmt-leyis  et  places  publiques  de  ladite  Tille  da  MiM, 
■eront  et  demeureront  réiinis  an  domaine  de  S»  ffllaj^N, 
avec  restitution  des  joiiissancesi  et  les  fermiers ,  dëfiï^ 
leurs  et  débiteurs  desdits  lieux ,  condamnez  à  vnlder  km 
mains  en  celles  dudifc  Briol ,  jusqu'à  concurrence  da  M«ii 
luy  en  peut  revenir  pour  les  années  de  sa  fermé ,  â  ce  Mrs 
contraints ,  comme  pour  les  propres  denierg  et  aflUneitt 
SsL  Majesté,  quoy  faisant  decharsez,  et  condamner  kwlfei 
echevins  aux  dépens  :  au  bas  est  Tonionnanee  portant  Mb 
de  Temploy,  et  au  surplus  en  jugeant ,  et  la  sq^rtOmUti. 
Requête  desdits  escheyins,  du  8  d'avril  1687,  enpMi 


Î précédentes  conclusions;  aux  offres  et  consentement'qiA 
ont ,  que  le  fermier  du  domaine  prenne  les  mêmes  molb 
qu'il  avait  audit  marché  de  Saint  Pierre ,  sur  la  place  «ai 
sera  substituée ,  et  ou  il  ne  l'accepteroît  pas ,  de  luy  fin 
j^oir  le  même  revenu  qu'il  levé  présentement  sur  Istft 
marché  de  Saint-Pierre ,  y  compris  même  le  loyer  et  proddt 
des  bâtimens  par  eux  édifiez  en  ladite  place ,  suivant  Fétit 
au  vray  qui  en  sera  représenté  et  arrêté  devant  le  lieatemt 
gênerai  du  Mans,  ou. autre  commissaire  :  quoy  ùômêiA 
usdits  echevins  prendront  le  produit  des  bootiques,  liftti- 
mens  et  échoppes  qu'ils  établiront  en  la  nouvelle  place  du 
marché;  au  bas  est  rordonnance  portant  acte  dudit  empky» 
et  au  surplus  en  jugeant,  et  la  si^ification.  Réponses  oii£t 
Briol  à  ladite  requête ,  par  laquelle  il  persiste  en  set  de- 
mandes, et  requiert  acte  des  offres  lesdits  echevins ,  signi- 
fiée le  9  avril  audit  an  1687,  et  tout  ce  que  par  les  partiei 
A  été  mis  et  produit.  OUI  le  rapport  du  sieur  de  Riche- 
bourg  ,  conseiller  du  Boy  en  aes  Conseils ,  maître  des  it- 
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l|llétM  ordinaire  de  son  hôtel,  commissaire  à  ce  député; 
jÊftit  AToir  communiqué  aux  sieurs  commissaires  da  do* 
iMÎine.  et  tout  considéré. 

,  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL ,  faisant  droit  sur  le  tout 
éoard  aux  offres  desdits  echevins ,  leur  a  permis  et 
)t  oe  changer  le  marché  qui  se  tient  en  ladite  place 
-Pierre  de  ladite  yille  .  et  le  transporter  en  une  autre 
lus  commode  au  public  dans  la  ville  ou  faux-bourgs 
y  dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 
tftil,  maître  des  requêtes,  commissaire  departy  en 
onçralité  de  Tours;  sinon  ladite  place  sera  par  luy  choi* 
||i^  ei  aéra  au  surplus  par  ledit  commissaire  tait  droit  sur 
Itet  offrei.  circonstances  et  dépendances,  ainsi  qu'il 
tiendra  :  deffenses  du  fermier,  au  contraire,  a  main- 
et  gardé  lésdits  eschevins  en  la  possession  et  jouissance 
la  place  da  Château  et  tour  Ribandelle,  maisons,  échop- 
klièUiet  tar  ladite  place,  et  le  long  des  fossez  et  portes  de 
lie  Hlloy  locemens  étans  dans  les  portes,  tours ^  rem- 
^    nnrs  et  fortifications  d'icelle  ;  ensemble  des  jardins 
ns  situées  dans  les  fossez  de  ladite  yille ,  et  maisons 

tla  me  Hallay  dont  est  question ,  demeurant  toutefois  le 
\d  et  propriété  de  toutes  lesdites  choses  à  Sa  Majesté  ;  et 
Ml  conséquence  fait  pleine  et  entière  main-levée  ausdits 
tnAevins ,  des  saisies  sur  eux  faites  par  ledit  Briol ,  entre 
!••>  mains  de  leurs  locataires  et  tenanciers  ,  lesquels  seront 
tanns  vuider  leurs  mains  des  deniers  par  eux  dus  en  celles 
dbsdits  eschevins  :  à  quoy  faire  ils  seront  contraints  par  les 

bli 


qu'ils  y  sont  obligez ,  et  moyennant  ce ,  ils  en  demeu- 
vaîbnt  nien  et  valablement  déchargez  ;  dépens  compensez 
antre  les  parties.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Roy,  tenu  a  Ver- 
atllesle  yinetguatriéme  jour  de  juin  1687.  Signé  par  col- 
JmioD,  COQUILLE.  Et  scelle. 

Le  douzième  aoust  mil  six  cens  quatre  vingt  sept,  signifié 
#t  baillé  copie  de  Tarrest  ci-dessus  signé  et  scellé,  à  maistre 
Deacacts,  avocat  de  partie  adverse,  en  son  domicile,  parlant 
â  ion  derc.  Signé  PASQUIER. 

LOUYS  par  la  grâce  ae  Dieu  Roy  de  France  et  de  Na- 
more  :  à  nôtre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  Conseils ,  maître 
dea  requêtes  ordinaire  de  nôtre  hôtel,  le  sieur  Bechameil 
^laliointel,  commissaire  par  nous  departy  en  la  généralité 
à%  Tonrs.  Sa  lut.  Suivant  l'arrest  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
tous  le  contre-scel  de  nôtre  chancellerie,  ce  jourd'huy 
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de  nos  domaines  de  ladite  généralité;  par  lequel  entr^antr^t 
choses  :  ayant  égard  aux  offres  desdits  echeyins  y  inentioii- 
nées,  Nous  leur  ayons  permis  de  changer  le  marché  cpi  ai 
tient  en  la  place  Saint-Pierre  de  ladite  ville  du  Mans ,  et  1^ 
transporter  en  une  autre  place  plus  commode  au  pohlic  f 
dans  ladite  ville  ou  fauxbourgs  dHcelle ,  dont  les  partiel 
conviendront  parderant  vous  ,  sinon  qui  sera  par  vont 
choisie  :  nous  vous  mandons  et  ordonnons  au  surplus  da 
faire  droit  sur  lesdites  offres ,  circonstances  etdépenaançei« 
ainsi  qu'il  appartiendra ,  conformément  audit  arrest  ;  pon^ 
l'entière  exécution  duquel ,  et  de  la  main-levée  y  portée  ; 
commandons  au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  r^ffoii» 
faire  à  la  requête  desdits  echevins ,  toutes  significations; 
commandemens ,  sommations;  contraintes  y  portées,  et 
autres  actes  et  exploicts  nécessaires ,  sans  autre  permission; 
car  tel  est  nôtre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  vingt- 
quatrième  jour  de  juin ,  Fan  de  grâce  mil  six  cens  quatre- 
vingt-sept  ,  et  de  nôtre  règne  le  quarante-cinquième* 

Signé  oar  le  Roy  en  son  Conseil.  COQUILLE.  Et  scellé 
du  grana  sceau  en  queue  de  cirejaune,  etcontre-sceUé. 

CoUationné  aux  originaux  par  moy  conseiller  seoétaire 
du  Roy,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Imprimé  pages  64-83  des  privilèges. 

Concessions ,  acquisitions. 

Contract  d^acquisition  de  la  halle  du  Mans  ,  droit  de  ha!^ 
lage  et  étalage ,  etaux  à  bouchers  etc, ,  du  vingt  six  juin 
mil  six  cens  quatre-vingt  huit. 

Par  devant  Charles  le  Grand  et  Antoine  le  Moyne, 
notaires  du  Roy  au  châtelet  de  Paris ,  soussignez ,  fuient 
présents  messire  Henry  Pussort  chevalier,  conseiller  or- 
dinaire du  Roy  en  ses  Conseils  et  en  son  Conseil  royal  des 
finances  ,  demeurant  riie  neuve  Saint-Honoré ,  paroisse 
de  St.  Roch;  messire  Claude  le  Pelletier  chevalier,  con- 
seiller ordinaire  du  Roy  en  ses  Conseils ,  et  en  son  Conseil 
royal  des  finances,  président  à  mortier  au  parlement, 
ministre  d'état ,  controlleur  gênerai  des  finances ,  demeo» 
Tant  vieille  riie  du  Temple ,  paroisse  Saint  Gervais,  met- 
sire  François  d'Argouges  chevalier,  conseiller  du  Boj  ci( 
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Imu  tm  Conseils ,  et  en  son  Conseil  royal  des  finances  , 
teenrant  rtte  neuve  Sainte  Catherine  ,  paroisse  Saint 
haû  :  messire  Michel  le  Pelletier  chevalier,  conseiller 
^étit  ordinaire ,  et  intendant  des  finances  ,  demeurant  rile 
di  k  Perle ,  paroisse  Saint  Gervais  :  messire  François  le 
Vouielier  de  fireteiiil  chevalier,  aussi  conseiller* d'état 
Iwdiiiaire  •  et  intendant  desdites  finances  ,  demeurant  rue 
di  Grand  Qiantîer ,  paroisse  Saint  Jean  en  Grève  :  et 
Util  Plielippeaux  de  Pontchartrain  chevalier ,  conseiller 
Al  Roj  en  ses  Conseils ,  et  intendant  des  finances ,  de- 
Mirant  rile  Saint  Thomas  du  Louvre,  paroisse  Saint 
Qmain  de  PAuxerois  ,  au  nom  et  comme  procureurs 
ipéduix  et  ayant  charge  expresse  de  Sa  Majesté  ,  par 
kUKi  patentes  données  à  Versailles  le  3  mai  i687,portans 
povvoir  ausdits  seigneurs  commissaires  ,  de  passer  les 
coDtracts  d'aliénations  et  delaissemens  à  perpétuité  ,  des 
donaines  sujets  à  réparations  employez  dans  les  états 
iiveitez  au  Conseil ,  suivant  les  adjudications  qui  en  ont 
Met  seront  faites,  pardevant  messieurs  les  intendans  ou 
^oomissaires  départis  dans  les  provinces  et  generalitez  du 
■oyanme  ,  en  conséquence  de  Parrest  du  Conseil  du  vingt- 
^it  juillet  1686,  et  des  commissions  qui  leur  ont  été 
adressées ,  la  teneur  desquelles  lettres  patentes  sera  in- 
Jtrée  enfin  des  présentes,  d'une  part.  Et  maître  Marc  le 
Volne  avocat  en  parlement  et  es  Conseils  du  Roy  ,  demeu- 
'^trtte  du  Temple,  paroisse  Saint  [Nicolas  des  Champs, 
tu  nom  et  comme  fonaé  de  procuration  des  sieurs  Scipion. 
*0iU8et,  conseiller  du  Roy,  président  au  siège  royal  de 
I2  prévôté  du  Mans,  Jean  le  Prince  marchand,  Daniel 
^icaon  avocat  au  siège  presidial  du  Mans ,  Noël  le  Gen- 
dttsieor  de  Thomasin  bourgeois,  et  Jacques  Gilles  aussi 
tvoeat  et  procureur  esdits  sièges ,  eschevins  et  procureur 
eu  ceneral  de  ladite  ville  du  Mans ,  passée  pardevant 
iptoaim  Varanne  et  Louis  Prudhomme  notaires  royaux^ 
denenrans  au  Mans,  le  3i  janvier  1688,  laquelle  est  de- 
aearée  annexée  à  la  minute  des  présentes ,  après  avoir 
été  paraphée  dudit  sieur  le  Moine,  et  par  les  notaires 
NNHBignes  à  sa  réquisition ,  d'autre  part. 

JMaants  lesdits  sieurs  commissaires  que  le  Roy  ayant 
vdMuié  par  ledit  arrest  du  a3  juillet  1086,  qu*en  execu- 
fon  des  édits  des  mois  d'avril  1667  »  ^oust  1069 ,  et  de  la 
delantion  du  6  avril  167a  ^  yerinez  où  betoin  a  été  ^  il 
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sarott  procédé  i  la  vente  et  iilienation  à  titare  à»  pmpitf^j 
incomatable,  des  moulins ,  fours  »  pres9oi»^fitaigii»  littj 
lesy  et  antres  bastimens  et  édifices  dépendans  de  aea  A« 
maines  sujets  à  réparations,  employez  dans  les  etatt^hv 
restez  au  Conseil ,  et  à  la  charge  de  tenir  lesdits  donnutte 
aliennez,  en  fief,  foy  et  hommage ,  ou  en  censiyede-8 
Majesté ,  et  d'en  payer  les  produits  féodaux ,  ou  lots    «tf 
ventes  ans.  mutations ,  suivant  les  coutumes  des  liemc^ 
et  en  outre  sous  la  charge  d'une  redevance  annuelle  y  foto^ 
portionnée  au  prix  porté  par  les  baux,  et  aux  dnpeaam 
a  faire  par  estimation,  pour  les  rétablir  et  entretealr 
en  bon  état  :  ordonné  qu'à  cet  effet,  et  à  la  t^^'^^nn 
des  receveurs  généraux  du  domaine  établis  dans  .les  pnn 
vinces  et  généralitez ,  les  publications  nécessaires  serofcnt 
faites  et  affichées ,  aposées  dans  les  lieux  en  la  manitri 
portée  par  ledit  arrest ,  et  qu'il  seroit  procédé  aux  adju- 
dications desdits  domaines ,  avec  l'observation  des  IbnMi 
en  tel  cas  requises  et  accoutumées ,  au  plus  offrant  et  dov 
nier  enchérisseur,  pardevant  messieurs  les  intendans  oo 
commissaires  départis  dans  lesditcs  provinces  et  nnsn- 
litez  du  royaume,  pour  les  procez-verbaux  desdites aii» 

I'udications ,  être  par  eux  envoyez  audit  seigneur  le.Fdf 
etier  contrôleur  eeneral  des  finances,  et  sur  iceaxébt 
passez  contracts  de  vente  et  d'infeodation ,  par  les  Mi^ 
gneurs  commissaires  du  Conse'd ,  qui  seroienfc  à  ceteftt 
nommez  par  Sa  Majesté,  et  les  contracts  être  délivres ntf 
adjudicataires,  ou  renvoyez  sur  les  lieux  pour  leur  Ibf 
remis.  Sa  Majesté  auroit  aussi  ordonné  qu'outre  les  rsBfeei 
et  redevances  dont  Icsdils  domaines  seroient  charges  ptt 
lesdites  adjudications ,  les   acquéreurs   seroient  ensiM 
tenus  de  payer  le  sol  pour  livre  du  principal  de  la  rentoj 
qui  seroit  évalué  sur  le  pied   du  denier  vingt,  leqna 
sol  pour  livre  seroit  payé  es  mains  desdits  receveurs gs-« 
neraux  des  domaines ,  ou  autres  qui  seroient  commis  peu* 
être  employé  aux  frais  desdites  publications ,  affiches ,  ad-> 
ju(Ucations,  et  expéditions  des  contracts,  qui  moyenoiBl 
ce>  seroient  expédiez  et  délivrez  ausdits  acquéreurs ,  sans 
autres  frais  que  dudit  sol  pour  livre  ,  en  conséquence  de-t 
quel  arrest,  il  auroit  plu  à  Sa  Majesté  faire  expédier  ki* 
dites  lettres  patentes  dudit  jour  3i  may  1687,  portu» 
pouvoir  at|sdits  seigneurs  commissaires,  de  passer  lesditl 
contrats  d'aliénations,  sur  les  procez-verbaux  d'adjudin 
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Qtion.qiii  ont  été  et  seront  faits ,  et  envoyet  par  lesditâ 
iknn  int^idans  ou  commissaires  départis. 
-  Ceit  pourquoy  et  après  qu'il  est  apôru  ausdits  seigneurs 
eomiiiissaires ,  de  l'adjudication  de  la  halle  de  la  Ville 
dviftni)  avec  les  droits  de  hallage  et  étalage^  ensemble 
étt  etanx  à  bouchers ,  échoppes ,  Doncs  ,  et  selles  situei 
duu  le  marché  Saint  Pierre  de  ladite  ville ,  avec  le  droit 
d'élalage  en  dépendant ,  apartenant  à  Sa  Blaiesté  ,  comme 
finant  partie  de  son  domaine  ,  ainsi  qii'il  est  déclaré 
Wr  ladite  adjudication  faite  le  troisième  lonr  dudit  mois 
ni  janvier  dernier,  par  messire  Loiiis  Becnameil  de  Noin* 
td.  chevalier,  conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils ,  maître 
^requêtes  ordinaire  de  son  hôtel ,  commissaire  departy 
]ttr&ill^esté  pour  resécution  de  ses  ordres  en  la  gêne- 
nt de  l'ours ,  à  Loiikis  Lorin ,  bourgeois  de  ladite  ville 
é^  Mans  y  pour  en  jottir  à  titre  de  propriété  incommuta-- 
Ut^i  condition  de  transférer  lesditsetaux  dans  la  non- 
^^  place ,  qui  a  été  choisie  en  conséquence  de  l'arrest 
àà  Conseil  du  ^4  J^^^  *^7  >  ®^  ^"®  ladite  halle  demeu* 
^tta  en  l'état  qu'elle  est  pour  la  facilité  et  liberté  du  corn- 
',  et  à  la  charge  de  tenir  le  tout  en  la  censive  dn 


^Off  k  cause  de  son  domaine  du  Mans ,  et  de  payer  par 

obaconan  an  premier  jour  de  janvier  en  la  ville  de  Tours, 

<itre  les  mains  du  receveur  gênerai  des  domaines ,  on  deê 

isniiiers  desdits  domaines ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  Sa 

H^esté^-  sçavoir  six  deniers  de  censive  portant  lots  et 

YMJytesaux  mutations  suivant  la  coutume  du  Maine,  et 

cinq  cens  livres  de  rente  et  redevance  annuelle ,  dont  le 

ireaiier  payement  écherra  au  premier  janvier  1689,  et 

encore  la  somme  de  cinq  cens  livres  une  fois  seulement  y 

penr  les  frais  des  publications ,  adjudication  et  du  con-^ 

inct,  et  aussi  à  la  charge  d'entretenir  lesdites  halles,  et 

lasdites  échoppes  et  étaux  à  bouchers,  en  bon  et  sufiisant 

état  de  toutes  réparations ,  en  sorte  que  ladite  rente  y  soit 

aisément  perçue  par  chacun  an  ,  et  d'acquiter  toutes  les 

charges,  auxquelles  lesdites  halles  et  étaux  peuvent  être 

affectez  j  laquelle  adjudication  ledit  Lorin  a  déclaré  être 

peur  et  an  profit  des  sieurs  maire  et  echevins  de  ladite 

ville  du  Mans,  le  tout  suivant  et  ainsi  qu'il  est  plus  au 

long  porté  par  le  procez'-verbal  de  ladite  adjudication, 

la^pnel  est  diemeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes  pour 

jf  .«voir  raooors ,  et  être  transcrit  enfin  d'icèlles  :  comme 
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ansai  après  qu'il  est  aparu  ausdits  seigneurs  ooiDmîsiair-«« 
de  l'état  arresté  au  Conseil  le  it  juin  1687^  des  domaii^L^ 
que  Sa  Majesté  auroit  ordonné  être  vendus  et  aliénez  ^bi 
la  généralité  de  Tours ,  dans  lequel  état  la  halla  de  Ji 
ville  du  Mans,  avec  les  droits  de  hallage  et  étalage  y  ^tmh 
semble  huit  échoppes  et  étaux  à  bouchers  dans  le  marditf 
de  Saint  Pierre  sont  employez. 

Lesdits  seigneurs  commissaires  en  vertu  désdits  ediCv. 
des  mois  d'avril  1667  ,  aoust  1669 ,  déclaration  du  6avni 
1673 ,  arrest  du  a3  juillet  1686,  et  du  pouvoir  à  eux  doniitf 

rr  Sa  Majesté ,  par  lesdites  lettres  patentes  dudit  jo«r 
may  1687,  ont  vendu,  cédé ,  délaissé,  et  transporté 9  tt 
par  ces  présentes  vendent,  cèdent  délaissent  et  transpofv. 
tent  à  toujours,  et  promettent  au  nom  de  Sa  Majesté ^ 
garantir  de  tous  troubles  et  empéchemens  ausdits  siem 
maire  et  echevins  de  ladite  ville  du  Mans,  poor  et  in 
nom  du  gênerai  des  habitans  de  ladite  ville .  ce  acceptait 
par  ledit  maUre  Marc  le  Moyne  en  vertu  de  ladite  pra- 
curation,  la  halle  de  la  ville  du  Mans,  avec  les  droiti 
de  hallage  et  étalage ,  ensemble  les  étaux  à  bondiin, 
échoppes,  bancs  et  selles  situez  dans  li^  marché  de  Siîat 
Pierre  de  ladite  ville ,  avec  le  droit  d'étalage  en  depui- 
dant ,  pour  en  joiiir  par  eux  audit  nom ,  lears-sncotsasiiit 
et  ayans  causes  à  Favenir ,  à  titre  de  propriété  incomas- 
table ,  et  tout  ainsi  que  Sa  Majesté  en  a  ci-devant  j<riiy 
ou  pu  joiiir,  à  commencer  ladite  jouissance ,  du  preniiv 
jour  du  mois  de  janvier  1688.  Ces  presens  vente,  oessioD, 
transport  et  délaissement ,  faits  à  condition  de  trans&nr 
lesdits  étaux,  dans  la  nouvelle  place  qui  a  été  choisie 
en  conséquence  dudit  arrest  du  Conseil  du  oA  juin  1697» 
et  que  ladite  halle  demeurera  en  l'état  qu'elle  est ,  poar 
la  faculté  et  liberté  du  commerce ,  et  à  la  charge  par  lewitB 
sieurs  acquéreurs,  leursdits  successeurs  et  ayans csaMS» 
de  tenir  le  tout  en  la  censive  du  Roy,  à  cause  de  son  d(H 
maine  du  Mans ,  et  de  payer  par  chacun  an  au  premitt 
jour  de  janvier  en  la  ville  de  Tours,  entre  les  maint  du 
receveur  des  domaines  de  ladite  généralité  de  Tours,  on 
des  fermiers  desdits  domaines,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  pit 
Sa  Majesté,  sçavoir-  six  deniers  de  censive  portant  lots 
et  ventes  aux  mutations  suivant  la  coutume  du  MainS) 
et  la  somme  de  cinq  cens  livres  de  rente  et  redevance  an- 
nuelle et  perpétuelle  y  dont  le  premier  payement  écheirt 
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%Q  premier  jonr  cle  janvier  de  Tannée  i  C89,  et  continuer,  et 
eneore  pareille  somme  de  cinq  cens  liyres  pour  une  fois 
«ealement,  faisant  le  sol  pour  livre  pour  les  frais  des  pu- 
"iUieations ,  adjudication  ,  et  du  présent  contract  de  vente  y 
Ion  de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite  de  l'exp^ition 
^'iœluy  :  comme  aussi  à  la  charge  d'entretenir  lesdites 
lialles  et  lesdites  échoppes  et  étaux  à  bouchers  ,  en  bon  et 
•uffisant  état  de  toutes  réparations,  ensorte  que  ladite 
note  y  soit  aisément  perçue  par  chacun  an  ,  et  d'aquiter 
toutes  les  charges  auxquelles  lesdites  halles  et  étaux  peu- 
Tvnt  être  affectées  et  généralement  de  satisfaire  À  toutes  les 
duirges ,  dauses  ,  et  conditions  portées  par  ladite  adjudi* 
cation ,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  iii*« 
lerests,  et  à  l'exécution  de  ce  que  dessus ,  ladite  haUe  , 
«t  lesdites  échoppes  et  étaux  ^  demeureront  par  privilèges 
el   hipotheques  spécial  ,    affectez  ,   et  hipotequez ,    et 
imtve  ledit  sieur  le  Moyne,en  vertu  de  ladite  procuration  , 
jf  «  oblieé  ledit  général  des  habitans  ,  et  les  autres  biens 
derhôtei  de  laditeville  du  Mans,  presens  et  à  venir:  et  ont 
Itsdits  seigneurs  commissaires ,  consenty  et  accordé  ponr 
fti  Majesie,  que  lesdits  sieurs  acquéreurs  audit  nom  y  lencs 
procureurs  ou  fermiers^  soient  mis  en  possession  réelle 
tl  actuelle  desdites  halles ,  échoppes  ,  étaux ,  et  droits  en 
dupendans,  présentement  cédez,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
4a  prendre  autres  lettres  de  ratiGcation  du  présent  con« 
trecty  que  lesdites  lettres  patentes  dn  3  may  1687,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  auroit  deslors,  et  en  tant  que  nesoin 
étroit,    ratifié,  confirmé,  et  autorisé  les  eontracts  c[ui 
seront  faits  en  vertu  desdites  lettres ,  et  pour  Texecutioa 
des  présentes  ledit  sieur  le  Movne  a  fait  élection  de  do* 
mkile  pour  ledit  gênerai  des  habitans ,  en  l'hôtel  commun 
ée  ladite  ville ,  auquel  lieu ,  etc.  nonobstant  etc.  pro-» 
mettans  lesdits  seigneurs  commissaires  pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  successeurs 
Roys ,  et  ledit  sieur  le  Moyne  en  vertu  de  ladite  procura^ 
tion,  sous  l'obligation  dudit  gênerai  et  biens  l'hôtel  de  la* 
dite  ville  d'exécuter  et  accomplir  les  choses  et  conditions 
lasdites ,  sans  jamais  y  contrevenir,  renonçant ,  etc.  Fait 
«t  passé  à  Paris  à  Tegard  desdits  seigneurs*  commissaires 
«nieurs  hôtels  cy- devant  déclarez,  et  pour  ledit  sieur  le 
Moyne  avocat ,  es  études ,  l'an  mil  six  cens  quatre-vingt- 
bnit ,  le  vingt-six  jour  de  juin ,  et  ont  signez  la  minute 
des  présentes  demeurée  audit  le  Moyne  notaire* 
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BnêuU  la  teneur  des  lettres  patentes  y  prœurationy  et  adj 
dication  cy-aevant  mentionnée, 

LOUIS  par  la  erace  de  Dieu,  Roy  de  France  etde  ^     

vane  y  dauphin  de  Viennois  ,  comte  de  ValentùiGis        et 
IHoiSy  Proyence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes  :  a^cTBos 
smés  et  féaux  conseillers  en  nos  Conseils   :  les  tie^^un 
Puffort  conseiller  ordinaire  en  nôtre  Conseil  royal ,        le 
Pdetier  contrôleur  gênerai  des  finances ,  d'Argoages  wcm,t^ 
conseiller  ordinaire  en  nôtre  Conseil  royal ,  leFtletX.«r, 
de  Breteiiil ,  et  de  Pontchartrain  y  intendans  de  bos  fin  j^p, 
ces',  BALUT  :  Par  Parrest  donné  en  nôtre  Conseil  d'ek^t^ 
nous  y  étant,  le  a3  juillet  1686 ,  nous  aurions  ordoKxn^ 
qn'en  exécution  de  nos  edits  y  des  mois  d'avril  1667, 
aoast  1669 ,  et  de  nôtre  déclaration  du  8  avril  167»  ^  U 
serait  procédé  avec  Pobservationr  des  fonniBs  en  td  cas  rtm 
quises  et  accoutumées  ,  à  la  vente  ,  aliénation  et  délaisse- 
ment  à  perpétuité,  des  moulins , foiirs ,  pressoirs ,  halles, 
étangs  et  autres  bàtimens  ,  et  édifices  dépendans  de  bos 
domaines  y  sujets  à  réparations .  employez  dans  les  etsCs 
qui  ont  été ,  ou  seront  arrêtée  en  nôtre  Conseil ,  i  la 
àiarge  de  tenir  par  les  acquéreurs  et  adjucUcaitaùres  leadits 
domaines  aliénez  en  fief,  foy  et  hommage  ,^  on  en  csmiTe 
de  nous,  et  de  nous  en  payer  les  profits  féodaux,  on  lots 
et  ventes  aux  mutations ,  suivant  les  coutumes  des  li^» 
et  en  outre  sous  la  charge  d'une  redevance  annuelle  pio- 

r>rtionnée  au  prix  porté  par  les  baux ,  et  aux  depemcs 
Êdre  par  estimatiou ,  pour  les  rétablir  et  les  entretenir 
en  bon  état,  pour  les  procez  verbaux  desdites  adjudica- 
tions être  envoyés  en  notre  Conseil,  par  les  sieurs  in- 
tendans et  commissaires  départis  pour  Vexecution  de  nos 
ordres ,  dans  les  provinces  et  generalitez  da  nôtre  rqyao- 
Bte ,  et  sur  iceux  passé  contracts  de  vente  et  aAienation 
des  domaines  y  mentionnez  ,  par  les  commissaires  (pi 
seroient  par  nous  nommez  à  cet  effet,  et  ne  pouvant  faus 
un  plus  digne  choix  que  de  vos  personnes.  A  ces  causes  ; 
nous  avons  commis  et  députez ,  et  par  ces  présentes  signées 
de  nôtre  main ,  commettons  et  députons ,  pour  procedn 
à  la  vente,  aliénation,  délaissement  à  perpétuité,  et  par 
inféodation ,  des  moulins ,  fours,  pressoirs,  estangs,  halles 
et  autres  bàtimens  et  édifices ,  dépendans  de  nos  domai- 
nes, sujets  à  réparations,  employez  dans  les  états  qui 
ea  ont  été^  ou  seront  arrêtez  en  nôtre  Conseil  >  et  en  pasior 
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tr  ledit  arrest ,  da  a3  juillet  i6d6 ,  sur  les  procez  yer- 
ox  d'adjudications  qui  en  ont  été ,  ou  seront  faites  et 
"tiàToyées  par  lesdits  sieurs  intendants  et  commissaires , 
départis  dans  les  prorinces  et  generalitez  de  nôtre  royau- 
'M»-9  et  antres  à  ce  députez  ;  lesquels  contrats  seront  passés 
tvee  les  adjudicataires  ou  leurs  procureurs  specixdement 
Inodez ,  pardevant  les  notaires  qui  seront  commis  à  cet 
«ffist ,  qui  demeureront  dépositaires  des  minutes ,  ensem- 
Ue  desdits  procez  verbaux  d'adjudications ,  et  en  signe- 
ront et  délivreront  les  expéditions ,  et  généralement  faire 
|V  TOUS  tout  ce  qui  sera  par  vous  avisé,  pour  la  validité 
•t  aettreté  desdites  ventes  et  aliénations  :  de  ce  faire  vous 
.a?eB8  donné  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission 
^  mandement  spécial,  promettant  par  ces  présentes  avoir 
^  imable  ,  tenir  ferme  et  stable ,  tout  ce  que  par  vous  aura 
m  fait  et  passé ,  confirmant  et  autorisant  dés  à  présent  les- 
,diti  contrats  d'aliénations ,  sans  qu'il  soit  besoin  aux  ac- 
'^ereurs ,  de  prendre  autres  lettres  de  ratification,  que  ces 
«lH^étentes,  par  lesquelles  nous  avons  dés  à  présent  et  en  tant 
•^cpe  besoin  est,  ratifié,  et  ratifions  lesdits  contrats,  vou- 
UII8  qu'aux  coppies  collationnées  des  présentes  par  l'un 
-de  nos  amés  et  réaux  conseillers  et  secrétaires ,  fov  soit 
■ajoutée  comme  aux  originaux  :  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
lionne  à  Versailles,  le  troisième  jour  de  may ,  l'an  de  grâce 
iS&Jf  et  de  nôtre  règne ,  le  quarante-quatrième.  Signé , 
liOUIS  :  Bt  plus  bas ,  par  le  Roy,  Colbest,  et  scellé  du 
Érand  sceau  de  cire  jaune.  Et  à  c6té^  vu  au  Conseil, 
•  LE  PELLETIER. 

Du  trente-unième  jour  de  janvier  mil  six  cens  quatre- 
tiagt-huit,  après  midi  :  pardevant  nous  Joachim  Va» 
ranne,  et  Louis  Prud'homme  notaires  royaux  ,  demeu- 
.itmts  au  Mans  ,  ont  été  presens  en  leurs  personnes  et 
«nàmis  chacuns  de  maître  Scipion  Pousset  conseiller  du 
Roy,  président  au  siège  de  la  prévôté  royalle  du  Mans ,  y 
demeurant  paroisse  de  Saint  Pierre  l'Enterré  :  lean  le  Prin- 
ee  marchand  cirier  demeurant  parois&e  du  Crucifix  :  maître 
Dttniel  Pichon  advocat  au  siège  présidial  du  Mans  :  Noël 
le  -Gendre  sieur  de  Thomazin  bourgeois ,  demeurant  pa- 
roisse de  Saint  Nicolas  :  et  maître  Jacques  Gilles  aussi 
advocat  procureur  ésdits  sièges ,  eschevins  et  procureur 
du  gênerai  de  ladite  ville  du  Mans^  assemblez  dans  l'hiôtel 

14* 
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de  Yille  pour  les  affîiires  d*icelle ,  lescpeh  en 
de  la  délibération  du  général  desdits  liabitans  da7 
vembre  1687 ,  ont  constitué  leur  procureur  maître  Marc 
Moyne ,  avocat  es  Conseils,  auxquels  ils  ont  donné 
voir  d'accepter  au  nom  du  général  des  habitans  de 
Tille,  la  déclaration  que  Louis  Lorin  marchand  de 
ville,  a  faite  le  trois  du  présent  mois,  devant  M 
gneur  Loiiis  de  Bechameil  chevalier,  marquis  de  Noin 
conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes 
dinaire  de  son  hôtel ,  commissaire  departy  en  la  gênerai 


de  Tours,  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Maîi 

que  l'adjudication  des  halles  de  cette  ville  du  Mî .^ 

droits  de  hallage  et  étalage ,  ensemble  des  étaux  k  bc^^iK. 
diers,  échoppes,  bancs,  et  selles  situez  dans  le  mar»        i^^ 
Saint  Pierre  de  cette  ville,  droits  d'étalage  en  iceloy . 
généralement  tous  droits  qui  sont  perçus ,  est  pour  et 
nom  du  gênerai  des  habitans  de  cette  ville ,  et  à  ce  moj 
donnent  pouvoir  audit  sieur  le  Moyne  leur  procnrei 
d'obliger  ledit  gênerai  et  biens  de  l'hôtel  de  ladite  yille^ 
payement  de  la  redevance  annuelle  de  cinq  cens  livres 
rente ,  à  la  décharge  dudit  Lorin ,  et  généralement  sa.' 
&ire  aux  conditions  portées  par  ladite  adjudication  p  p: 
mettant  lesdits  sieurs  echevms  et  procureur  de  ville,     ^o 
nom  dudit  gênerai  seulement ,  avoir  le  tout  pour  agK-<^a- 
ble,  tout  ce  qui  sera  fait  au  sujet  de  tout  ce  que  de»i>s, 
et  des  présentes ,  dont  jugés.  Fait  et  passé  au  Mana  les 
jour  et  an  susdits.  Sisnez ,  S.  Pousset,  le  Prince,  D.  PJ- 
chon,  le  Gendre,  Gilles ,  Prud'homme  et  Varanne  notai- 
taires.  £t  ensuite  est  écrit ,  paraphé  suivant  le  contract  de 
vente  et  aliénation  passé  pardevant  les  notaires  soussignés, 
ce  iourd'huy  26  juin  i6tt8.  Signez ,  le  Moyne ,  le  Grand,         /  t 
et  le  Moyne  notaires.  /  ^ 

Louis  Bechameil  de  INointel  chevalier ,  conseiller  du        j  J 
Koy  en  ses  Conseils  ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel ,  commissaire  departy  par  Sa  Majesté ,  pour  l'exécu- 
tion de  ses  ordres  en  la  généralité  de  Tours.  Veu  par  noas 
l'arrest  du  Conseil  du  a3  juillet  1686 ,  par  lequel  Sa 
Majesté  a  ordonne  que  par  les  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  et  generalitez  ;  il 
seroit  procédé  à  la  vente  et  aliénation  à  propriété  incom- 
mutable ,  des  moulins ,  fours ,  estangs ,  et  autres  édifices 
dépendans  de  ses  domaines  sujets  à  réparations ,  employez 
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Y^8  les  états  qui  ont  été ,  ou  seraient  arrêtez  an  Conseil , 
«Fdffetde  craoy  il  seroit  à  la  diligence  des  receveurs  ge- 
Dieranx  des  domaines ,  fait  des  publications  aux  audiences 
'ftbs  justices ,  aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  et  aux 
ioarchez  publics  des  lieux  où  les  biens  sont  situez ,  et 
_am>osé  des  affiches  qui  contiendront  en  détail  ce  qui  seroit 
^dnthié  pour  être  vendu  ;  pour  joiiir  par  les  acquéreurs, 
iean  veuves  ,  héritiers  ou  ayans  cause ,  des  choses  à  eux 
tendues,  en  faire  et  disposer  comme  bon  leur  semblera  , 
à  la  charse  de  les  tenir  en  fief ,  foy  et  hommage ,  ou  en 
censive  du  Roy,  et  d'en  payer  les  profits  féodaux ,  ou 
lots  et  ventes  aux  mutations,8uivant  la  coutume  des  lieux, 
et  outre  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle ,  propor- 
tionnée aux  prix  portés  par  les  baux ,  et  aux  dépenses 
i  £aire  par  estimation ,  pour  les  rétablir  et  entretenir  en 
bon  état,  suivant  qu'il  seroit  réglé  par  lesdits  sieurs  com« 
inissaires;  états  d'aucuns  domaines  sujets  à  réparations 
dans  la  généralité  de  Tours,  que  Sa  Majesté  veut  être 
Tendus  et  aliénez  à  propriété  incommutable ,  arrêté  au 
Conseille  ai  juin  16S7.  Ordonnance  par  nous  rendiiele 
8  juillet  ensuivant ,  portant  que  lesdits  arrests  et  état , 
teroîent  publiez  et  affichez  aux  endroits  déclarez  par  ledit 
arrest,  dans  les  villes  et  lieux  de  la  situation  desdit» 
domaines ,  et  que  par  le  sieur  le  Vayer  lieutenant  gênerai 
du"  Mans  ,  il  seroit  procédé  par  trois  jours  differens  ,  à 
la  réception  des  enchères  de  la  halle  de  ladite  ville  du 
Mans ,  avec  les  droits  de  hallage  et  étalage ,,  ensemble 
des  échoppes,  bancs ,  selle» ,  et  étaux  à  bouchers  situez 
dans  le  marché  de  Saint  Pierre  de  ladite  ville ,  avec  le 
droit  d'étalage  en  dépendant ,  appartenant  à  Sa  Majesté , 
comme  faisant  partie  de  son  domaine  du  Mans,  des- 
quelles enchères  seroit  dressé  procez-verbal ,  pour  sur 
fceluy  être  par  nous  procédé  à  1  adjudication  finale  des- 
dits domaines  ,  après  une  publication  d'abondant  qui 
seroit  faite^  conformément  audit  arrest  du  Conseil  du 
Yingt-trois  juillet  i686  j  procez-verbal  fait  en  conséquence 
par  ledit  sieur  le  Vayer  ,  du  ai  dudit  mois  de  juulet  et 
autres  jours  suivans  1687 ,  contenant  lesditcs  affiches  et 
publications ,  et  l'opposition  des  maire  et  echevins ,   à 

"lin  der- 
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elauz  âam  la  place  qui  seroit  choisie  ao  désir 
ajrrest^et  sons  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'édifiée c=:L.3tt 
Lalles  demeurera  dans  Tétat  au'il  est ,  pour  la  fKÎlité  et 
liberté  du  commerce  :  ensemble  l'enchère  faite  par  Lo^^Qii 
Lorin  bourgeois  de  ladite  ville  du  Mans ,  de  la  somme  i$ 
cinq  cens  livres  de  rente  pour  toutes  lesdites  choses ,  a^  ^«x 
charges  et  conditions  portées  par  ledit  arrestdua3  jiii^  Itf 
1G86.  Ordonnance  par  nous  rendue  le  as  novembre  16I 
portant  que  le  6  décembre  ensuivant,  il  seroit  par  ni 

procédé  a  Tadjudication  finale  desditea  halles  et.etj 

sur  ladite  enchère ,  et  à  cet  effet  qu'il  seroit  £ait  de  nc^n- 
velles  publications  et  affiches  aux  lieux  *et  endroits  «à- 
devant  déclarez  :  autre  procez- verbal  dudit  sieur  le  Vajrtfi 
du  4  décembre  dernier ,  contenant  les  enchères  &-£tv 
pardevant  luy ,  sur  lesdites  portions  de  domaines ,  e^  h 
dernière  faite  par  ledit  Lorin  a  la  somme  de  cinq  ceoi 
livres  de  rente,  et  outre  aux  charges  et  conditions  et- 
devant  déclarées  :  nôtre  ordonnance  du  i3  dudit  nioif 
de  décembre ,  port;mt  que  sur  lesdites^  offres  il  seroit  ^ar  ^ 
nous  procédé  à  ladite*adjudication ,  ce  jourd'huy  3  janT'ier  L 
1688 ,  en  nôtre  hôtel  en  ladite  ville  de  Tours ,  à  l'extinoN  L 
tion  des  chandelles ,  en  la  manière  accoutumée ,  ce  qoi  u 
seroit  publié  et  affiché  en  la  ville  du  Mans  >  aux  lieux  et  L 
endroits  accoutumés.  Veu  aussi  lesdites  affiches  et  pabH"  L 
cations ,  et  étant  ledit  jour  en  nôtredit  hôtel  en  la  ville  f^ 
de  Tours  ;  est  comparu  ledit  Lorin ,  lequel  nous  a  requit  |^ 
vouloir  lui  ajuger  purement  et  simplement  lesdits  do- 
maines,  suivant  ses  offres  ci-dessus,  ausquelles  il  a  dé- 
claré persister,  sur  quoy  nous  avons  fait  faire  lecture  des- 
dites affiches  et  offres ,  et  fait  allumer  plusieurs  chandeDes 
pendant  le  feu  desquelles  ne  s'étant  présenté  personne  qui 
ait  voulu  surenchérir. 

Nous  commissaire  susdit,  ayons  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté ,  accepté  les  offres  dudit  Lorin ,  et  en  conse- 

Sience  luy  avons  adjugé  et  adjugeons  purement  et  sim- 
ement  la  halle  de  la  ville  du  Mans,  avec  les  drmtsde 
allage  et  étalage  ,  ensemble  les  étaux  à  bouchers ,  écho^ 

Ï>es ,  bancs  et  se!les  situez  dans  le  marché  Saint  Pierre  oe 
adite  ville,  avec  le  droit  d'étalage  en  dépendant,  a^t^- 
tenant  à  Sa  Majesté ,  comme  faisant  partie  ae  son  domaine, 
pour  en  îoiiir  à  titre  de  propriété  incommutable ,  et  en 
faire  et  disposer  luy  ^  sa  veuve  >  enfans  et  héritiers ,  ou 
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CftiMe  comme  bon  leur  semblera ,  à  condition  de 


que  ladite  nalle  demeurera  en  i  état  qu 
••C^poôr  la  facilité  du  commerce^  et  à  la  charge  de  tenir 
la  tout  en  la  censiye  du  Roy  à  cause  de  son  domaine  du 
Mans  9  et  de  fuiyer  par  chacun  an  au  t  jour  de  janTier 
Ml  la  yille  de  Tours ,  entre  les  mains  du  receyeur  général 
<lea- domaines ,  ou  des  fermiers  desdits  domaines,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  Sa  Majesté ,  sçayoir  six  deniers  de 
ccnrire  portant  lots  et  ventes  aux  mutations  suivant  la 
^oâtome  du  Maine ,  et  5oo  livres  de  rente  et  redevance 
Miiinélle  dont  le  premier  payement  écherra  au  i"'' janvier 
*689y  et  encore  la  somme  de  cinq  cens  livres  pour  une 
■U«'  seulement ,  pour  les  frais  de  publications ,  adjudi- 
Bntion  y  et  du  contract  qui  en  sera  passé  par  messieurs 
>••  commissaires  généraux  du  Conseil ,  lors  de  la  déli- 
^Wice  qui  luy  sera  faite  de  l'expédition  d'iceluy,  comme 
J^iasi  à  la  chiÉirge  d'entretenir  lesdites  halles ,  et  lesdites 
BiclKippes  et  étaux  à  bouchers  en  bon  et  suffisant  état  de 
i^paration ,  ensorte  que  ladite  rente  y  soit  aisément  per^ 
id  par  chacun  an  ,  et  d'acquitter  toutes  les  charges  aus- 
tadies  lesdites  halles  et  etaux  peuvent  être  anectez^ 
■iqnelle  adjudication  ledit  Lorin  a  déclaré  être  au  profit 
dis*  âeurs  maire  et  echevîns  de  ladite  ville  du  Mans, 
ciUvant  le  pouvoir  qu'ils  luy  en  ont  donné,  par  lesquels 
U  promet  faire  accepter  ladite  adjudication ,  et  y  obliger 
H  affecter  tous  les  biens  et  revenus  du  corps  de  ville ,  et  a 
tigné  Louis  Lorin  :  Fait  et  adjugé  par  nous  commissaire 
ifisdit  et  soussigné ,  ledit  jour  troisième  janvier  mil  six 
cns  quatre-vingt-huit.  Signé ,  Bechamcil ,  Sîgné  ,  le 
Chrand  et  le  Moyne  notaires. 

'  Je  soussigné  Alexandre  Desvaux  sieur  de  Blanchefon- 
ttine ,  conseiller  du  Roy ,  receveur  gênerai  des  domaines 
flt  bois  de  la  généralité  de  Tours ,  reconnois  avoir  reçu  de 
messieurs  les  maire  et  echevins  de  la  ville  du  Mans ,  la 
somme  de  cinq  cens  livres  pour  le  sol  pour  livre  de  la 
Tente  et  adjudication  à  eux  ùite  le  vingt- six  juin  dernier, 
par  messieurs  les  commissaires  du  Roy,  des  halles,  échop- 
|MB  et  étaux  de  bouchers  de  ladite  ville  du  Mans ,  laqueAe 
somme  ils  etoient  tenus  de  payer  entre  mes  mains,  en 
exécution  de  ladite  vente  et  adjudication ,  et  pour  être 
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employée  lânsi  qu'il  est  porté  par  icelle ,  de  laqnel.^e 
somme  je  quitte  mesdits  sieurs  maire  et  echeyins ,  et  tt^^^jf 
autres,  et  ne  yaudra  la  présente  quittance,  avec  la^^ 
charge  par  moy  ce  jourd'hui  mise  sur  le  livre  du  messa^ie^ 
du  Mans  ,  par  la  yoye  duquel  j'ai  reçu  la  susdite  somiE&«, 
que  d'une  seule  et  même  quittance'.  Fait  à  Tours  ,  cq  7 
septembre  i688.  Signé ,  A.  DESVAUX. 

imprimé  sur  la  copie  publiée-  pages  83-1  oa ,  dans     le 
recueil  :  Les  Privilèges  de  la  ville  au  Mans^  in-4^  1736  • 


Arrêt  du  Conseil  d*€tai ,  du  aî  avrU  1697  ,  portant  ai 

risation  à  la  ville  de  s'^imposer  une  sonane  de  7600  livrmt,. 
et  les  deux  sols  pour  livre ,.  à  Veffet  £  amortir  Us  5oo  Ut 
vres  de  rente  due  au  domaine  pour  tac^uisition  ei^  la 
halle  f  du  droit  de  hallage  et  d* étalage  ,  des  étaux  à  boih 
chers ,  etc, ,  situés  dans  le  marché  Saint  Pierre» 
JVoTÀ.  L'amortissement  eut  lieu  en  l'année  tOçQ» 

Revenus  et  charge»  de  la  ville. 

En  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'état ,  du  6  septemim 

1689 ,  l'intendant  de  la  généralité  de  Tours  dresse  le  7  juin 

1690,  l'état  des  revenus  de  la  ville  du  Mans ,  tant  patn* 
moniaux  que  d'octroi ,  et  des  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires. 

Suivant  un  arrêt  du  Conseil ,  du  5  janvier  1739,  ces n; 
vcnu5 ,  en  1691 ,  s'élevèrent  à  10^0  livres,  et  la  dépense  à 
4900  livres. 

Arrest  du  Conseil  d'état  du  31  juillet  ÎGdîf  gui  fixe  fc» 
charges  annuelles  de  de  Vhôtel  de  ville  du  Mans» 

Veu  par  le  Roy  en  son  Conseil  d'état ,  l'edit  de  création 
des  offices  de  receveur  ancien  et  alternatif  des  deniers 
communs  et  d'octrois  en  chacune  élection  du  royaume ^  du 
mois  de  juillet  1689,  par  lequel  Sa  Majesté  a  uny  lesdits 
of&cesà  ceux  de  receveur  des  tailles  desdites  élections*  et 
ordonné  entr'autres  choses  que  des  deniers  provenants  des* 
dits  octrois ,  ils  en  acquitteroient  les  charges  sur  le  pied 
qu'elles  ont  esté  réglées  en  quelques  villes  coramunaatez 
par  les  arrests  du  Conseil  sur  ce  rendus ,  et  dans  les 
autres  villes  et  lieux  où  elles  n'ont  point  esté  rédces, 
suivant  l'état  qui  en  sera  arresté  par  les  sieurs  intendants 
commissaires  départis  dans  les  provinces  ,    l'arrest  da 
sixième  septembre  ensuiyant ,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit 
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opdoiiiié  que  dans  les  lieux  où  les  charges  qui  se  doivent 
pmrsur  lesdits  octrois^  n'auroient  pas  encore  été  réglées, 
aies  le  seroient  incessamment  par  lesdits  sieurs  intendans 
^%cet  efletles  maire  et  ecbevins  et  syndics  descommu- 
tnàa  seroient  tenus  de  remettre  auxdits  sieurs  inten- 
dios,  un  état  certiBé  du  receveur  des  deniers  patrimo- 
m'aai  et  d'octroy,  un  autre  état  pareillement  certifié  des 
dttrges  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des  commu- 
nautez ,  les  baux  et  comptes  des  deniers  patrimoniaux  et 
cPoctroys  des  vingt  dernières  années ,  et  autres  pièces  ne- 
GQwdres,  poUr  incessamment  après,  arrester  un  état  des 
^barges  et  icelui  veu  au  Conseil  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
pU'tiendra ,  et  que  jusques  à  ce  les  états  ainsy  arrestez 
80roient  exécutez  par  provisi ouatant  par  Its  maire  et  ecbe- 
vins des  villes,  que  par  le  receveur  des  tailles  et  octrois  en 
exercice ,  Testât  arresté  par  le  sieur  de  Miromenil ,  mattre 
^  requestes  ,  commissaire  departy  en  la  généralité  de 
^OUTS ,  le  septième  juin  mil  six  cent  quatre  vingt  dix ,  des 
^*^*rges ordinaires  et  extraordinaires  de  la  ville  du  Mans, 
i**^  le  rapport  du  sieur  de  Pontchartrain ,  conseiller 
^|dinaire  au  Conseil  royal  ,  controlleur  gênerai  des 
"»>ances. 

Sa  Majesté  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que 
'Vivant lestât  arresté  par  ledit  sieur  de  Miromenil,  ledit 
^r  septième  juin  mil  six  cent  quatre  vingt  dix,  les 
*^^rges  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  ville  du  Mans , 
"^t^nt  acquittées  sur  le  revenu  des  biens  patrimoniaux  , 
>H^ntant  à  4618  livres  16  sols,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il 
^^it: 

Au  fontainier,  pour  l'entretien  des  fontaines ,  tuyaux  , 
i^binets ,  barres ,  cadenats  et  portes ,  180  livres. 

Pour  les  gages  du  portier  du  Pont-Neuf,  et  un  babit 
^OQs  les  deux  ans ,  3o  livres. 

Pour  le  festin  aux  avocats  qui  portent  les  flambeaux , 
^aux  ecbevins  qui  portent  le  poile,  60  livres. 

Poar  le  secrétaire  ou  greflier  de  la  ville  80  livres. 

Pour  les  deux  huissiers  de  la  ville ,  à  raison  de  80  livres 
chacun  ,160  livres. 

Pour  l'entretien  du  pavé ,  tant  de  ville  et  des  faubourgs 
çpe  des  avenues,  1000  livres. 

Pour  les  réparations  extraordinaires  et  ouvrages  impré- 
rixB,  tant  survenus  et  dont  il  y  a  des  adjudications  faites, 
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que  celles  qui  peuvent  survenir  aux  fontaines  >.  horloget/ 
pavé ,  ponts ,  portes ,  maisons ,  bàtimens ,  échoppes  ^  etaoy 
et  halles  de  ladite  ville,  aooo  livres.^ 

Pour  les  presens  de  ville,  feux  de  joye,  bois,  diandd-* 
les ,  papier ,  impressions ,  frais  dépenses  et  deputaticnu  et 
autres  dépenses  imprévues,  looo  livres» 

Revenu  lesdites  sommes  a  45io  livres. 

Et  sur  les  revenus  des  deniers  octrois  montant  à  1430 
livres,  il  sera  payé  par  le  receveur  en  exercice. 

Pour  l'entretien  ae  l'horloge ,  4^  livres. 

Pour  les  flambeaux  aux  processions  générales ,  60  livres. 

Et  pour  Tentrctien  ordinaire  des  ponts ,  portes  et  eemi* 
res  de  la  ville ,  aoo  livres. 

Revenant  lesdites  trois  sommes  à  Soo  livres. 

Total  des  charges  4S10  livres. 

En  ce  non  compris  les  taxations  du  receveur  en  exer- 
cice, epices,  façon  et  dépense  commune  des  comptes 
desdits  octrois ,  dont  ledit  receveur  conservera  les  fiûid> 
pour  estre  payé  ainsi  qui  luy^  sera  ordonné  au  jugement 
de  son  compte.  Fait  sa  Majesté  défenses  aux  maire  et 
echevins  de  ladite  ville  de  décerner  des  mandemens,  et 
audit  receveur  des  octrois  d'en  acquitter  plus  grandes 
sommes  que  celles  y  dessus,  à  moins  toutes  fois  qu'elles 
ne  soient  ordonnées  par  Sa  Majesté,  ou  ledit  sieor  de 
lUiromenil  auquel  Sa  Majesté,  enioint  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrest  et  de  le  faire  registre!  en 
l'élection  et  echevinago  du  Mans.  Fait  au  Conseil  d'état 
du  Roy,  tenu  à  Versailles  le  dernier  jour  de  juillet  mil  tt< 
cent  quatre  vingt  un.  Si^né ,  R ANCHIN. 

Imprimé  sur  une  copie  non  certifiée ,  déposée  à  l'hâte! 
de  ville. 

Etat  des  revenus  ^  la  ville  du  Mans  ^  fournis  au  contre 
lew^général,  le  7  septembre  1759. 

L'hôtel  de  ville  du  Mans  a  des  revenus  patrimoniaui 
qui  consistent 

1"  £n  trois  partyes  de  rentes  réduites  au  denier  cent, 
provenantes  de  la  finance  des  offices  d'avocat  du  Rov  et 
d'assesseur  et  d'efiets  liquidez  à  prendre  sur  l'état  du  Roy» 
lesquelles  rentes  produisent  annuellement  deux  cent  qua- 
rante sept  livres  nuit  sols  cinq  deniers ,  cy.     S147 1. 8  a. 5d. 

a^  En  petites  rentes  on  canons  créées  pour  certaines 
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peettioDS  k  teins  que  les  officiers  de  Tille  ont  £iites  k 
m  pertieoliers  de  quelques  petits  temins  et  droite  de 
^poar  l'utilité  et  commodité  de  leurs  maisons ,  ce  qui 
flipoie  cent  quarante  articles  revenant  ensemble  k  trais 
Mtyingt  six  livres  cinq  sols,  cj  .  .  .  •      3a61.5s.9d. 

3*  En  loyers  de  maisons  situées  en  différents  quartiers 
h  k  ville ,  lesditcs  maisons  au  nombre  de  cent  une , 
ni  produisent  de  revenu  au  total  par  an  actuellement 
aaq  mille  cent  une  livres,  cy 5toi 

4  I^  droit  de  ballage  présentement  affermé  à  de«x 

«Dtlivresy  cy aoo 

'5*  Le  loyer  d'un  édifice  servant  anciennement  de  bou- 
beries ,  et  actuellement  affermé  aux  fermiers  généraux 
*tt  servir  de  grenier  à  sel ,  à  huit  cent  cinquante  livres  , 

r^-. 85o 

,|r  Le  loyer  des  boucheries  qui  se  perçoit  en  vingt 
Wpartyes  revenantes  ensemble  à  quatre  cent  quaraait 

MHyreSf  çy 44t 

9*  Celuy  des  poissonneries  qui  revient  à  cinq  cent  qoa- 

BTingtoix  livres^  cy •  .      5go 

^  Total.  .  .  .    7:^55  i3    » 

fC^BOtel  de  ville  a  aussy  des  octrois  qui  consistent 

t*  Dans  une  second^  moitié  des  octrois  sur  les  boissons^ 


ft*  Les  octrois  pour  droit  de  barrages  et  pavage  afTârmez 

{le dernier  bail ,  à  seize  cent  livres ,  cy.    i6oo 

a*  Pour  le  droit  d'entretien  et  illumination  des  lonter* 

^y  seize  cent  livres,  cy i6oo 

Total.  .  •  •    5ogo    »    » 
Le  produit  annuel  des   revenus  monte  à  douze  mille 
Bit  cent  quarante  cinq  livres  treize  sols  cinq  deniers  y 

h ia845  i3    5 

La  dépense  pour  les  charges  fixes  qui  se  prennent  sur 
t  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois  doit  se  distribuer 
I  trois  partyes  ,  la  première  desquelles  comprend  le 
ifoaent  de  M.  le  gouverneur,  ceux  du  commissaire  des 
i^res^  du  commissaire  provincial  et  de  Tinspecteur  des 
QtS^t  chaussées,  le  loyer  du  magasin  des  armes  etusten- 
U»  niilit^iresi  les  gages  du  sieur  Cureau  rainé,  troisième 
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echerin  mitrieimal^  ceux  du  secrétaire  de  ville ,  ceux  éà 
inspecteurs  chargés  de  veiller  à  l'entretien  des  maisons,  tii 
celuy  du  pavé  des  riies  ,  carrefours  et  places  publiqnei^' 
banlieiieset  chaussées,ceux  des  huissiers  et  portiers  de  viflej 
ceux  de  Fhorloser,  et  de  celuy  qui  est  chargé  d'entteteitlr 
les  sceaux  de  vitle  destinez  pour  servir  aux  incendies,  ceux 
dn  fontainier  et  le  denier  de  remise  accordé  au  receveur 
dudit  hôtel.pour  faire  la  recette  et  dépense  desditrevenàsi 
les  frais  des  comptes  qu'il  en  rend  au  bureau  «  et  les  antres 
frais  y  taxations  et  épices  à  l'arresté  de  celuy  qu^il  rend 
à  la  chambre  des  comptes ,  ports  et  rapports ,  laquelle  d^ 
pense  fixe  revient  et  se  monte  par  an  à  trois  mille  trois 
cent  cinquante  deux  livres  dix  sols ,  cy .  .  385a  lo 
.  Ces  charges  sont  fixées  par  arrêts  du  Conseil ,  des  Si 
juillet  1691  et  ai  décembre  1717  et  par  des  ordonnances  de 
Itf.  l'intendant,  dont  quelques  unes  se  renouvellent  tous 
les  ans* 

Pour  la  seconde  partye ,  il  sera  observé  que  les  sieurs 
Cureaù  le  jeune  et  Joubert ,  habitants  de  cette  ville ,  vjvi% 
adiepté  deux  charges  municipales ,  sçavoir  :  le  sieur 
Cureau  celle  de  premier  echevin  mitriênnal ,  et  le  sieur 
Joubert  celle  d'assesseur ,  Sa  Majesté ,  par  arrêt  de  sotf 
Conseil,  du  37  mars  1755,  suivi  iote  lettres  patentes  du  9 
avril  de  la  même  année ,  a  réuni  ces  offices  au  corps 
de  ville  et  pour  en  rembourser  la  finance ,  le  coust  vh 
provisions  et  autres  frais ,  les  officiers  de  ville  ont  été 
authoriséz  À  faire  un  emprumpt  à  constitution  sans  i^ 
teniie  du  dixième  denier  et  deux  sols  pour  livre,  et  l'enh* 
prumpt,  qu'ils  ont  fait,  se  monte  en  principal  à  huit 
mille  livres,  dont  ils  font  de  rente  quatre  cent  livres , 
cy. .<...,      4oo 

La  troisième  partye  comprend  le  dixième  denier  de  tous 
les  revenus  patrimoniaux  et  d'octrois ,  de  taille  montant 
â  onze  cent  vingt  six  livres  quatorze  sols,cy.     iia6  i4 

Les  charges  extraordinaires  sont  l'entretien  du  psvé 
des  banlieties  ,  places  publiques,  des  carrefours  et  des 
tiies  vis  à  vis  les  maisons  dépendantes  de  l'hôtel  de  ville, 
la  taxe  des  enfans  trouvez  imposée  sur  ces  maisons, en 
vertu  d'arrêt  du  Conseil  du  a  juillet  1748. 

La  réparation  et  entretien  des  maisons ,  édifices,  halles , 
boucheries  ,  et  poissonneries,  les  ouvragés  nécessaire» 
pour  la  réparation  et  entretien  des  canaux  des  fontaines 
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MJbBqBes ,  le  coosk  desquels  est  iodependmt  des  gsgetf 
m,  fimtûoîer ,  la  dépense  qu'occasioiment  les  feax  de 
î^,  les  processions  et  generallement  tooles  les  céré- 
■nicspabliqaesy  les  présents  ordinaires  de  ville  et  les 
4!rMnfi  du  premier  Je  Tan ,  le  bois  de  chauffage  pour 
WlMrean,  les  déboursez  du  secrétaire  pour  rencre,la 
dn^le  papier,  les  ports  de  lettres  et  commis, les  yoyajse», 
itiDoarses  extraordinaires  et  forcées  des  officiers  de  ville  ^ 
4elenrs  gardes  et  huissiers,  et  le  coust  des  infpressions, 

teUe  dépense  extraordinaire  achevé  de  consommer  et 
à  le  restant  desdits  revenus,  sans  qu'il  soit  possible 

B  varie 
année 
rien 
,  ^,  ^     _  ,  arrêté 

acomptes  qui  ont  été  rendus  par  le  receveur  de  ville , 
Wisix  dernières  années ,  pour  chaque  espèce  de  revenu. 
'im  comptes  des  deniers  patrimoniaux ,  se  rendent  tous 
Jitttis  au  bureau ,  par  le  receveur,  en  présence  de  M.  le 
mluiant  gênerai  de  la  sénéchaussée ,  conservateur  des 
iHtileges ,  et  de  M.  le  procureur  du  Roy  au  même  siège  f 
JJUttdrtance  de  leur  greffier,  ce  qui  est  conforme  à  Fêta- 
Wfcument  dudit  bureau  et  de  ses  privilèges. 
^w  Tarresté  de  celuj  des  deniers  patrimoniaux  de  1753, 
l^tMeveur  etoit  eu  uwmwy  À^  tr«nt<»  trois  livres  trois  de- 
■m,  et  par  celuy  des  lanternes  de  la  même  année , 
Jetait  aussy'en  avance  de  trente  deux  livres  douze  sols, 
iissy  dans  cette  année ,  le  bureau  avait  dépensé  soixante 
4ii^  livres  douze  sols  trois  deniers  en  sus  de  ses  reTenus , 

C!^. 65  11    3 

Par  le  compte  des  deniers  patrimoniaux  de  X754>  dans 
,1a  dépense  duquel  est  comprise  l'annonce  du  précèdent 
CMipte ,  le  receveur  etoit  reliquataire  de  cinquante  quatre 
livres  dix  sols  ;  par  celui  des  lanternes  pour  la  même 
iMiée,  il  etoit  en  avance  de  cent  une  livres  six  sols,  et 
ptr  celui  des  octrois  pour  1763  et  1^54»  il  etoit  en  avance 
Éb  deux  mille  quatre  cent  quatre  vingt  sept  livres  quinze 
hA»  deux  deniers ,  en  sorte  que  le  bureau  avoit  excédé 
par  9a  dépense,  ses  revenus,  de  deux  mille  cinq  cent  quatre 

riagtdix  huit  livres  un  sol,  cy 2698    1 

*.9ar  l'arresté  du  compte  des  deniers  patrimoniaux  de 
fwmnét  1755  9  le  receveur  etoit  reliquataire  de  quarante 
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deux  sols  lin  denier ,  et  par  celui  des  lanternes  de  h 
même  année,  il  etoit  aussi  reliquataire  de  ôngatiite 
deux  sols  ;  la  somme  de  cent  une  livre  six  sols  y  dont  le 
^receveur  etoit  en  avance  dans  le  compte  des  lanternes  (il 
Tannée  précédente ,  est  portée  dans  la  dépense  de  cekd  ds 
1^55;  mais  ce  dont  il  était  en  avance  dans  celui  des  oe* 
trois,  n'y  est  pas  employé^  ainsy  pour  ces  deux  paitjrsi 
il  recevoit  en  bon  cette  année,  sur  les  reyenus,  qvitit 
livres  miatre  sols  un  denier,  cy 4    ^^ 

Par  le  compte  des  deniers  patrimoniaux  de  ij56iU 
receveur  était  reliquataire  de  treize  liyres  treize  mj 
mais  par  celui  des  lanternes ,  il  etoit  en  avance  de  cent 
dix  sept  livres  dix  huit  sols  six  deniers  ^  ainsy  la  deotSB» 
de  cette  année  excédait  le  revenu  de  cent  quatre  linqi 
cinq  sols  six  deniers ,  cy.  ...«..•«.  •      io4    5  6  - 

Par  le  compte  des  deniers  patrimoniaux  êe  tj^^  k  u* 
ùeveur  etoit  reliquataire  de  vingt  six  sob  un  demer,|Mi 
celuy  des  lanternes  de  la  même  année ,  il  etoit  en  awica 
de  quatre  cent  douze  livras ,  et  par  celui  des  octrois  pont 
1755,  1766  et  1757,  où  le  reliquat  du  précèdent  ailA 
porté  en  depense,il  etoit  ei^  avance  de  cinq  cent  einqoaita 
six  livres  neuf  sols  quatre  deniers  ^  en  sorte  que  daoèè  celto 
année  la  dépense  excède  les  revenus  denetu  eentseiuito 
sept  livres  sept  sols  trois  deniers ,  cy.  •  •  •  .   967  ^3 

£nfin  parle  dernier  compta  rend"  «u  f75Q,  pour  i^g 
des  deniers  patrimoniaux,  le  receveur  est  rêliqiiatainéB 
inille  quarante  livres  quinze  sols,  mais  comme  les  compto^ 
des  lanternes  et  des  octrois  n'ont  pu  encore  être  rencus^ 
consequemment  que  ce  dont  le  receveur  etoit  en  avsno^ 
dans  les  précédents  pour  ces  parties  n'est  point  porté  s& 
dépense ,  il  se  trouvera  que  cette  avance  avec  la  depflBM 
faite  depuis  excédera  de  beaucoup  ce  reliquat* 

Ces  revenus  augmentent  ou  diminuent  suivait  que  W 
hiens  fonds  et  droits  d'octrois  sont  plus  ou  moins  affermai 
n'y  ayani  rien  de  fixe  que  les  partyes  de  rentes  au  denlM 
cent ,  et  l'article  de  l'entretien  et  illumination  des  IsB^ 
ternes ,  le  surplus  est  sujet  à  la  variation  des  baux  j  pK 
exemple  la   seconde  moitié  des  octrois  qui  s'affermoit 
ordinairement  aux  fermiers  des  aydes  n'auroit  été  ju^ 
qu'au  dernier  bail^  le  plus  Imut  qu  à  douze  cent  cinquante 
livres ,  non  compris  le  sol  pour  livre ,  et  aujourd'huy.eUa 
est  à  dix  huit  cent  livres ,  ce  n'est  pas  le  directeur  dei 
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i^en  est  rendu  adjudicataire  »  et  Ton  ignore  si 
I  ce  bail  se  soutiendra  dans  la  suite. 
iToir  donné  les  éclaircissements  demandez  par 
état ,  il  reste  à  observer  que  toutes  les  maisons 
tMent  le  patrimoine  de  fa  ville  étant  extreme- 
Ues et  construites  de  charpentes,  déterrasses^ 
es  de  bardeaux ,  ce  qui  en  rend  l'entretien  extre- 
(mteuxysont  outre  cela  pour  la  pluspart  en  rubne 
à  ecrouller^  au  point  qu'actuellement  il  y  en  a 
ne  sont  point  occupéesi  parce  qu'elles  ne  sont 
it  qu'on  puisse  les  habiter  et  que  la  ville  n'a 
odè  en  caisse  pour  les  faire  rétablir. 
des  halles  qui  est  immense  par  sa  longueur,  et 
y  menace  aussi  ruine;  et  par  la  visite  qu'on  en 
«  il  a  été  arbitré  que  pour  le  mettre  en  état  de 
er,  îl  en  coùteroit  7600  livres,  à  laquelle  dépense, 
très  urgente  et  tre»  nécessaire  ^  la  ville  ne  peut 

acore  une  dépense  de  plus  de  deux  mille  livres  à 
ellement  au  toit  des  boucheries ,  pour  le  reparer. 
d  cimetière  de  cette  ville  où  se  font  les  inhuma- 
habltans  des  paroisses  du  centre  de  la  ville,  où  il 
Ht  de  cimetières,  et  même  de  ceux  des  autres 
qui  désirent  que  leur  sépulture  y  soit  faite ,  est 
murailles,  tant  pour  en  contenir  les  terres  crainte 
its'eboullent  dans  les  chemins  qui  l'environnent, 
j  sont  inférieurs,  que  pour  empêcher  les  bes- 
entrer,  lesquelles  murailles  se  sont  écroulées 
nts  endroits  sans  qu'où  puisse  les  faire  relever 
fonds ,  cette  réparation  est  encore  un  objet  de 
liile  livres. 

>ar  l'arrêt  du  Conseil  qui  a  authorisé  les  officiers 
à  emprunter  les  deniers  nécessaires  pour  payer 
sCnreau  le  jeune  et  Joubert,la  finance  des  charges 
:  et  d'assesseur  qu'ils  avoient  achetées  et  qui  ont  ^ 
es  audit  hôtel  avec  leurs  frais  de  provisions  et  * 
bonrcéz  ,  il  est  ordonné  que  le  principal  desdits 
I  sera  remboursé  par  partyes  dans  l'espace  de  dix 
isqu'à  présent  il  n'a  pas  encore  été  possible  d'en 
1er  un  sol ,  la  dépense  des  charges  ordinaires  et 
inaires  ayant  toujours  excédé  les  revenus  dç 
encore  est-on  beaucoup  en  retard» 
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U  lui  en  survint  même  une  nouvelle  occasionnée  mt 
nn  payement  gênerai  de  toutes  les  rues  ordonné  pir.le 
bureau  des  6nances,  fondé  sur  ce  que  le  payé  desditesrfifli 
étant  fort  ancien,  il  faut  qu'il  soit  toutreleyô  etienod- 
yelé  presque  en  entier,  ce  qui  intéresse  les  reyenûs  delà 
yille  à  cause  des  maisons  qui  les  produisent  en  partjFQi 
yis  à  yis  desquelles  la  réparation  au  payé  lui  tombe  «i 
charge  ainsy  que  celle  des  carrefours. 

Tous  nos  seigneurs  les  intendants  de  la  generalifi  de 
Tours,  qui  à  leur  département  sont  entrez  en  conBob- 
sance  des  revenus  et  des  charscs  de  cette  ville  et  en  deinkr 
lieu  M.  de  Lucé,  M.  de  Savalette  et  M.  Lescalôpier  inten- 
dant actuel ,  ont  unaniment  jugé  et  représenté  aux  offiden 
de  ville  qu'ils  ont  trouvez  en  exercice ,  qu'il  leur  etoit 
impossûïle  d'acquitter  leurs  charges  sans  le  secouri  d'an 
nouvel  octroy  et  qu'ils  ne  pouvoient  se  dispenser  de  le 
demander,  mais  l'état  des  affaires  du  royaume  ne  leur  a 
pas  permis  d'en  faire  la  moindre  démarche  ny  même  (^ 
penser. 

Arresté  au  bureau  de  l'hôtel  de  vile  ce  sept  deceolv 
mil  sept  cent  cinquante  neuf.  Signé,  Trotte,  GuiluFiIi 
MoTNERiE,  Lambert  de  la,  Vannerie  ,  Tigbr  db  Coàiimoei 

IjAJIBERT. 

Imprimé  sur  la  minute  déposée  à  l'hôtel  de  yille. 


impositions. 


RoHe  de  la  capitatton  et  accessoires ,  armée  1760. 

La  capitation.     .     .     . 

Plus  celle  de  neuf  cens  cinquante-six  livres, 

RoUe  de  la  capitation  et  accessoires  imposée  sur  les  booT' 

Seois  et  habitants  de  la  ville  du  Mans ,  fauzbourgs  <t 
ehorsy  joints  pour  l'année  présente  1760,  en  exécutiOB 
des  mandements  de  Monseigneur  l'intendant  de  la  gése^ 
ralité  de  Tours ,  du  10  janvier  1760,  de  la  somme  de  qat- 
torze  mille  livres  en  principal ,  et  de  deux  mille  huit  cent 
livres  pour  les  quatre  sols  pour  livre^  ordonnés  être  levés 
en  sus  par  arrêt  du  Conseil,  du  17  juillet  1759:  lesditei 
deux  sommes  faisant  ensemble  celle  de  seize  mille  huit  cent 
livres,  cy  16800 liy. 

Plus  celle  de  six  mille  huit  cent  cinq  livres  pour  les  fos- 
rages  du  quartier  d'hy  ver,  solde  et  habillement  des  soldats 
de  milice ,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  tS  octobre 
mil  sept  cent  éinquante-neuf ,  cy  68o5  liy. 
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Hui  celle  de  neof  cent  soixanteHMuf  lirres  poar  l'ëqai- 
lient  et  ustensilles  des  soldats  des  milices  gardeft-côteiy 
^fonnement  àFarrét  du  Conseil ,  du  a5  septembre  1759, 

969  liy. 
Uoi  celle  de  quarante-deux,  liv  ,  ordonnée  être  imposée 
ladite  année,  par  arrêt  du  Conseil ,  du  i3  novembre 
1^  pour  être  employée  à  payer  ceux  qui  tueront  les 
WfCy  4^  liy. 

nue  celle  de  cent  soixante-onze  liyres  pour  les  lits  mili* 
faWjL  ^^  conformité  de  Fanêt  da  Conseil ,  du  i3  juillet 
A^çy  171  liv. 

ftof  celle  de  quatre-vingt-six  liv.,  pour  la  plantation , 
mie  et  entretien  d'une  pépinière  de  mûriers  blancs ,  en 
mqnence  des  arrêts  du  Conseil,  des  a4  novembre -1750 
|il4 octobre  1 764,  cy  86  liv. 

■  Hu  celle  de  quatre  cent  trois  livres  treize  sols  pour  le 
À  pour  liv.  des  cinq  dernières  sommes ,  conformément 
NL  arrêts  cy-dessus  dattes ,  dont  les  collecteurs  retiendront 
I  tiers  pour  leur  droit  de  collecte ,  cy.      4^^  ^^^*  ^^  ^ 

Plus  celle  de  quatre  mille  trois  cent  quarante  livres , 
vdpniiée  être  imposée  en  la  présente  année  ,  par  arrêt  du 
4iiaeil,  du  premier  janvier  aernier,  pour  la  contribution 
I5U  ville  à  la  reconstruction  du  Palais  de  Justice  de  ladite 
^e,  ensemble  celle  de  cent  quarante-quatre  livres  treize 
pis  quatre  deniers  pour  les  huit  deniers  pour  livre  d'icelle , 
■ont  les  collecteurs  retiendront  comme  cy-dessus  le  tiers 
'Our  leur  droit  de  collecte  ,  lesdites  deux  sommes  faisant 
iQ  total  quatre  raille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  liv. 
^ize  sols  quatre  deniers ,  cy  44^4  ^'^*  ^^  ^'  4  ^- 

Plos  celle  de  vingt-neuf  liv.  cinq  sols  pour  le  loyer  des 
■Udsons  et  écuries  de  la  maréchaussée ,  en  exécution  des 
Itdies  de  Sa  Majesté ,  et  dix-neuf  sols  six  deniers  pour  les 
^lît  deniers  pour  livre ,  dont  moitié  sera  retenue  par  les 
lecteurs  pour  leur    droict  de  collecte  ,   cy   au  total , 

3o  liv.    4  B*  ^  d. 

Plus  celle  de  neuf  centrcinquante-six  liv.  dix-sept  sols 
laq  deniers  pour  rejets  accordez  à  différents  particuliers, 
pt?oiry  quarante-quatre  livres  en  faveur  du  sieur  Aubin 
ePontôme ,  de  la  paroisse  de  St-Pierre  le  reïteré  par  or- 
(mnance  de  Monseigneur  l'intendant ,  du  6  mars  1760. 
jjuatorze  livres  en  faveur  du  sieur  Champion  de  la  Li- 
ladierey  de  la  paroisse  de  St-Benolt,  par  ordonnance  dq 
m^n  derqier. 
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Vingt-sept  liv.  en  faveur  du  sieur  Poisson ,  de  la  nèmt 
paroisse,  par  ordonnance  du  ia  février  1760. 

Sept  liv.  en  £iveur  du  sieur  Cal>aret  »  de  la  mÀM  pi* 
roisse ,  par  ordonnance  du  18  février  dernier. 

Dix  livres  en  faveur  du  sieur  Blanchardon  de  Moié)  de 
la  paroisse  de  St-Vincent^  par  ordonnance  du  4  nian  anitl 
dernier. 

Cinq  livres  en  faveur  du  sieur  Barbet  Deseranges ,  de  la 
paroisse  de  la  Couture ,  par  ordonnance  du  3  février  1760. 

Douze  livres  en  faveur  du  sieur  Droâet  du  YalootiBi  de 
la  même  paroisse,  par  ordonnance  du  16  janvier  dender. 

Pareille  somme  de  douze  livres  en  faveur  da  sîevr  le 
Goué  de  Richemont ,  de  ladite  paroi/sse,  par  ordonaanee 
du  8  mars  aussi  dernier. 

Quatre-vingt-trois  livres  douze  sols  neuf  deniers  en 
faveur  de  Jacques  Chassevent ,  de  la  paroisse  de  la  Coih 
tûre  hors ,  par  ordonnance  du  3i  janvier  dernier. 

Quatre-vingt-neuf  livres  six  sols  trois  deniers ,  en  £nwr 
de  la  dame  Bodier,  épouse  du  sieur  Cureau ,  de  la  parofan 
de  St-Micolas ,  par  ordonnance  du  »Q  février  1760. 

Vingt  livres  en  faveur  du  sieur  Veron  Duverger,  de  h 
même  paroisse,  par  ordonnance  du  16  mars  1760. 

Deux  cent  quarante  livres  treize  sols  sept  denien,  ea 
faveur  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  St-4ean ,  par  oraoïh 
nance  du  37  mars  1760. 

Cent  soixante-cinq  livres  en  faveur  de  la  falvique  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  du  Pré,  par  ordonnance  du  9  j^ot- 
vier  dernier. 

Deux  cent  vingt- trois  livres  dix  sols  quatre  deniers  en 
faveur  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saiut-Crermain, 
ensemble  celle  de  trois  livres  quatorze  sols  six  deniers  pour 
les  quatre  deniers  pour  livre  de  ladite  somme,  qui  seront 
retenus  par  les  collecteurs  de  ladite  paroisse  pour  (rais  de 
recouvrement ,  suivant  l'ordonnance  du  8  février  1760. 

Toutes  lesquelles  sommes  font  au  total  celle  susdite  de 
neuf  cent-cinquante-six  liv.  dix-sept  sols  cinq  deniers,  7 
compris  ladite  somme  de  trois  livres  quatorze  sols  six  de* 
niers ,  pour  les  quatre  deniers  pour  liv,  accordés  aux  ed* 
lecteurs  de  ladite  paroisse  de  Saint-Germain ,  lesqvdki 
sommes  ont  été  reparties  sur  chacune  des  paroisses  g&  iOÉt 
cotizés  ceux  en  faveur  desquels  ont  été  accordés  lesditi 
rejets ,  cy  au  total  956  liv.  17  sols  5  den. 


[m  eellede  quinze  mille  sept  cent  trente  liv.  ponr 
emile  des  troupes  qui  auroient  dû  hyremer  dans  Vin- 
mt  du  roptùme ,  en  execalion  éb  l'arrêt  do  Conseil , 

0  décembre  1760,  ensemble  celle  de  sept  cent  qnsftre- 
l^dbL  lÎT.  dix  sois  pourle  sol  pour  liyre,  lesdites  deux 
mm  faisant  an  total  celle  de  seize  miHe  cinq  cent  seizo 
dix  sols ,  cy  i65f  6  liy.  «o  sols. 
fljS'celle  décent  liv.,  ordonnée  être  lerée  pour  le  loyer 

1  nnison  où  se  tient  la  juridiction  consulaire ,  sai?ant 
iMmance  de  M.  Chauvelin,  cy-devant  intendant  de 
iKeiieralité,  dn  29  février  «710,  laquelle  somme  sera 
it^ux  juges  consuls  du  Mans,  ou  a  leur  secrétaire, 
n*  •  tooUf* 

t  en  outre  celle  de  deux  cent  soixante  liv.  accordée  à 
■idbel-Joseph  Bouvet,  greffier,  secrétaire  de  l'hôte 
Mon  de  ladite  ville ,  pour  la  façon  du  rôUe  d'imposi- 
des  sommes  çy-dessus ,  deux  minutes  d'iceluy ,  gît  et 
il^  et  de  vingt  expéditions  à  délivrer  jnix  Collecteurs 
IMÛt  peroisses  y  dénommées ,  papier  et  clercs ,  laqudl« 
BMjiiy  sera  payée  par  le  receveur  des  tailles  en  exer- 
laiiresente  année ,  <^  360  liv. 

i^Rfi  lesdites  sommes  revenantes  ensemble  à  celle  de 
«mé-sept  mille  six  cent  vingt-quatre  liy.  dix  huit  sole 
I  ^^iniers ,  dont  les  deniers  seront  levèi  conjointement 
ceux  de  la  taille,  par  les  collecteurs  de  ladite  ville  en 
oke  ladite  année  1760,  et  par  eux  payés  dans  les  ter- 
ordinaires  au  receveur  des  tailles  en  exercice  ladite 
Bote  année  sons  la  déduction  des  deniers  à  eux  cy-des- 
Mcordés ,  lesquels  ib  retiendront  par  leurs  mains  pour 
droit  de  collecte ,  à  quoy  lesdits  collecteurs  seront  con- 


proc 
imielle  somme 
ijbitans  de  la  paroisse  de 
Oropt  pour  leur  part 

6ÇAV0IR. 

t  la  capitation .  celle  de 
r,les  auatre  sols  pour  livre. 
r  I^  rourages. 
r  les  milices  gardes-côtes. 
r  b  destruction  des  loups. 
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Pour  les  litt  militaire* 

Pour  les  pépinières. 

Pour  le  sol  pour  liy.  des  5  dernières  somnies. 

Pour  la  reconstruction  du  palais. 

Pour  les  huit  deniers  pour  livre. 

Pour  la  maréchaussée. 

Pour  les  huit  deniers  pour  livre. 

Pour  rejet  en  favenr  a 

Pour  autre  rejet  en  faveur  d 

Pour  autre  rejet  en  faveur  d 

Pour  Tustensile  d'infanterie 

Pour  le  sol  pour  liv. 

Pour  le  loyer  du  consulat  et  façon  du  rftle* 

Imprimé  sur  un  état  imprima  in-folio  ,  dëposj  à  VU 
de  ?iUe. 

Foires. 

Arrêt  du  Oomseil  éPétat^  du  ^février  i769 ,  portant  HaUm^ 
sèment  de  deux  foires  de  huUjours,  fune  à  la  PenUso&i^S^ 
Vautre  à  la  Toussaint, 

Les  marchands  occupent  aujourd'hui  des  magasins  fom^^ 
.dans  plusieurs  maisons  de  la  place  des  Halles  et  des  me^ 
voisines. 

Ordonnance  du  Roi  du  fj  octobre  i833  ,  portant  iuM»' 
sèmera  d^  une  foire  de  trois  jours ,  à  la  Mi^Carémt» 

liOUIS-PHlLIPFËy  EOl  DES  FRANÇAIS, 

A  tous  présents  et  à  renir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Lç  coBiité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  Gopaeil 
d'état  entendu  î  ,      ^ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'  —  La  foire  dite  de  la  mi-caréme ,  précédemnMBt 
instituée  dans  la  ville  du  Mans  département  de  la  Sarthe, 
aura  à  l'avenir  trois  joursi  de  durée ,  du  jeudi  au  samedi  ii« 
clusivement. 

Art.  a.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d  état  au  depart»- 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  est  cbaffé  ^ 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insm  ^i 
Bulletin  des  Lois. 


*• 


lia  palaU  ffo  Sainl-Cloud ,  le  dU-aept  octobse  iiil 
trfâftie'trois* 

Sign^  LOUIS-PHliiPPE. 
Pour  le  Roi  > 
îstre  secrétaire  Jtital  ayL.àéparUtatiU  du  convncfto 
iM»»x  publics  p  Signe  A*  Tmâmmm» 

Pour  anu>li«tîoii , 
!$re  des  recrutes  secrétaire  général  du  ministère 
Tce  et  des  travcuuc  publics.  Signe  Bmok»-8)LAW* 

Pour  copie  cooforme . 
ptneUler  de  préfeajure  ,  s/eerétaire  génertd^ 

SMnê    DoeueiT* 
^  9^  cettR  copie ,  déposée  à  Vbàiék  de  yiUe« 

kCotêrde  Parlement,  qui  fait  défenses  à  tous  eoi^ 
I,  marchands  de  parasols,  baromètres  et  autres^ 
we  et  débiter  aucunes  marchandises  ks  fours  de 
iiieurs  que  sur  la  place  des  Maiies  du  ManSj  et  de 
liporter  dans  les  rues  de  ladite  yiUe  etfiuxwmrgg 
s  marchandises  ; 

ussi  défenses  à  tous  cafetiers  ,  hôtelliers  y  cahare<^ 
tt  à  tous  autres  habitons  de  ladite  vUJe  etfauv)^ 
I  notamment  à  ceux  qni  demeurent  autour  de  la 
es  ^altes ,  de  recevoir  chez  eux  aucunes  marchant 
\i  elles  ne  sont  emballées  et  sous  cordes  i  de  les 
déballer,  vendre  et  débiter  chez  eux,  le  tout  à 
e  confiscation  detdites  marchandises  et  d'amende  , 
We  les  marcfia/ids  et  colporteurs  que  contre  les 
tiers  qui  prêteront  leurs  maisons  pour  jr  débai^ 
• 

f  par  la  arace  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Na- 
premierhuissiet' de  notre  Cour  de  Parlement,  ou 
ra  iiuissier  ou  sergent  sur  ce  requis  :  mandons 
ptésent  arrêt  à  e^iécution. 
M  Cour,  la  requête  présentée  par  les  maire,  lieU'* 
maire ,  ^heyins,  assesseurs  de  l'hôtel  de  yille  du 
se  qp'il  plût  à  la  Cour,  attendu  les  contraventiona 
mnettent  journellement  en  la  ville  du  Manf ,  aux 
ienltes  dei  Roi,  du  douze  avril  mil  sept  cent 
ptfif ,  registrées  en  la  Cour  le  premier  juillet  sui- 
loiUMr  aue  lesdites  lettres-patentes  et  rarrét  d^en-^ 
flBl.ai  la  CouKi  du  doiuç  avxil  et  p^enûer  jiiiU§t 
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mû  Mp^  ^^^  soixante-neuf ,  seront  exécutés  selon  leur 
£jj^^  et  teneur  ;  en  conséquence  faire  défenses  à  tous  col- 
tmiNM»  >  marchands  de  parasols ,  baromètres  et  autres ,  de 
{^die  et  débiter  aucunes  marchandises ,  les  jours  de  ibires , 
jjOears  que  sur  la  place  des  Halles ,  où  elles  se  tiennent',  i 
peine  de  confiscation  des  marchandises ,  de  telle  amendé 
Im'il  plaira  à  la  Cour  arbitrer  ;  leur  faire  pareillement  dé- 
lies, sous  les  mêmes  peines  ,  de  faire  colporter  dans  les 
r«es  de  ladite  yille  et  fauxbourgs ,  par  personnes  à  eax 
affîdées ,  aucunes  marchandises  lesdits  jours  de  foires:  faire 
également  défenses  à  tous  cafetiers  ,  limonadiers ,  nôtel- 
liers  et  cabaretiers ,  même  à  tous  autres  habitans  de  ladite  ^ 
TÎUe  et  fauxbourgs,  notamment  à  ceux  qui  demeurent^ 
«vtour  de  la  place  des  Halles ,  de  recevoir  chez  eux  aucnnea^ 
marchandises ,  si  elles  ne  sont  emballées ,  et  sous  cordes ,  d^^ 
les  laisser  déballer,  vendre  et  débiter  chez  eux ,  et  de  iavo-^ 
risar  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  la  yente  et  le  colpor— > 
tage,  le  tout  a  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  ^ 
et  de  telle  manière  qu'il  plaira  arbitrer,  tant  contre  l^s 
marchands  et  colporteurs ,  que  contre  les  particuliers  qui 
prêteront  leurs  maisons  pour  y  déballer,  exposer  en  vente 
et  débiter  lesdites  marchandises;  et  pour  prévenir  et  cons- 
tater lesdites  contraventions,  et  les  vols  et  recelés  qui  m 
commettent  lesdits  jours  de  foires,  autoriser  les  suppliani 
à  faire  des  visites  dans  les  maisons  de  ceux  qui  préteroient 
ou  loueroient  des  boutiques ,  arrières-boutiques  ou  appar- 
temens  auxdits  marchands  forains  et  colporteurs;  à  cet 
effet  permettre  aux  supplians  de  faire  faire ,  tant  de  joar 
que  de  nuit,  même  les  jours  de  fête  ou  dimanche,  l'ouver- 
ture de  tous  magasins,  chambres,  boutiques,  et  autres 
dépendances  de  leurs  maisons;  permettre  aux  supplians , 
en  cas  de  saisie,  de  faire  mettre  les  marchandises  saisies  en 
dépôt  au  bureau  de  la  ville ,  lesquelles  marchandises  seront 
scellées  et  cachetées  du  cachet  du  bureau  de  la  yille,  et  de 
celui  du  commissaire  de  police  qui  assistera  auxdites  saisies; 
faire  défenses  à  tous  hôtelliers ,  cabaretiers  et  habitans ,  de- 
s'opposer  auxdites  saisies ,  sous  telles  peines  qu'il  plaira  à 
la  Cour;  ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé , 
lu ,  publié  et  affiché  dans  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans,- 
dans  tous  les  endroits  accoutumés;  yu  aussi  les  lettres- > 
patentes  et  arrêt  dont  il  s'agit,  attachés  à  ladite  requête,- 
•igBé«  Psiauf|  procureur, conclusions  du procureurgenéral' 
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koai  le  rapport  d«  M.  Francois-Emmaniiel  Pomnm^ 
tr ,  toat  coatidéré  : 
Coar  ordonne  que  les  lettres-patentes  et  l'arrêt  de  la 
da  douze  atril  et  premier  juillet  mil  sept  cen( 
it»-neaf ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
uéquence ,  fait  défenses  à  tous  colporteurs ,  mar- 
•  de  parasols ,  baromètres  et  autres ,  de  vendre  et  dé* 
menues  marchandises  les  jours  de  foire,  ailleurs  que 
place  des  Halles,  où  elfes  se  tiennent,  à  peine  d« 
cation  des  marchandises ,  et  de  telle  amende  qu'il 
tiendra  ;  leur  fait  pareillement  défenses ,  sous  les 
I peines,  de  faire  colporter  dans  les  rues  de  ladite 
it  fiiuxhourgs,  par  personnes  à  eux  alfîdées ,  aucunes 
landises ,  lesdits  jours  de  foires  ;  fait  également  de- 
là tons  cafetiers,  limonadiers,  bôtelliers  et  cabare- 
même  à  tous  autres  habitans  de  ladite  yille  et  faux* 
i  I  notamment  à  ceux  qui  demeurent  autour  de  I4, 
dés  Balles,  de  recevoir  chei  eux  aucunes  marchandises 
M  ne  sont  emballées,  et  sous  cordes  y  de  les  laisser 
1er»  yendre  et  débiter  chez  eux ,  et  de  favoriser  de 
œ  manière  que  ce  soit,  la  vente  et  le  col|>ortage,  le 
I  peine  de  confiscation  desdites  marchandises ,  et  de 
imende  qu'il  appartiendra ,  tant  contre  les  marchands 
porteurs,  que  contre  les  particuliers  qui  prêteront 
toaisons  pour  j  déballer,  exposer  en  yente,  et  débiter 
tt  marchandises  ;  et  pour  prévenir  ou  constater  les- 
contrayentions ,  et  les  yols  recelés  qui  se  commettent 
i  jours  de  foire»,  autorise  les  supplians  à  faire  des 
I  dans  les  maisons  de  ceux  qui  préteroient  ou  loue- 
kdes  boutiques,  arricre-boutiques  où  appartemens , 
ta  marchands  forains  et  colporteurs  ;  à  cet  elfet ,  permis 
Dnplians  de  faire  faire ,  tant  de  jour  que  de  nuit , 
i  les  jours  de  fêtes  ou  dimanches,  l'ouverture  de  tous 
dns,  chambres,  boutiques  et  autres  dépendances  dé 
maisons;  permis  aux  supplians ,  en  cas  de  *saisie,  de 
bettre  les  marchandises  saisies  en  dépôt  au  bureau  de 
le ,  lesquell<>8  marchandises  seront  scellées  et  cachetées 
cbet  du  bureau  de  la  ville  et  de  celui  du  commissaire 
lice  qui  assistera  auxdites  saisies;  fait  défenses  à  tous 
Ren,  cabaretiers  et  habitans,  de  s'opposer  auxdites 
s  y^ous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que 
^t  arrêt  sera  imprimé  ^  lu ,  publié  et  affiché  dans  la 
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VlUe  et  fanxboYtrgs  da  Mans  y  dans  tons  lès  endroits  aoeim- 
tttmés. 

Fait  en  Parlement ,  le  vingt-cinq  juin  mil  sept  ca^ 
|jiiatre*Tingt-nn.  Collai  ionné,  Signé  Lcttor. 

Par  la  Chambre .        Signé  Dut rauc. 
Scellé  le  i"^  août  t^St  par  DuGairsT. 
Imprimé  snr  une  copie  de  quatre  pagesd'&mpre88ioBiil4%«_ 
déposée  à  FhAtel  de  Tille.    ^         '^  «^  '^ 

Marchés. 


Atrest  du  Conseil  et  état  du  Boy  y  du  ^4  Juin  t6S7. 
permet  le  transpert  du  marcïié  de  la  plate  SaiM-Pù 
en  une  autre  place  plus  commode» 

Voir  Parrét  qui  maintient  la  ville  en  la  powesiioa  àê  I-^ 
|)lacedu  Chasteau  ^  et^.,  page  3oa. 

drrest  du  Conseil df^étmt,  du  i  ^janvier  t^giyporianiê^^aimm 
aux  bouchers  et  poissonnier»  de  vendre  adleuts  qutn  tm 
place  de  t Eperon, 

VEU  par  le  Roy  étant  en  son  Conseil ,  le  pcocez-vtiljaï 
du  deux  octobre  dernier,  par  le  sieur  de>91ironeiiil.  eonséijU 
1er  de  Sa  Majesté  en  ses  conseils ,  maître  des  requêtes  ordi^ 
naire  de  son  hôtel  et  commissaire  départy  en  1»  genenlitâ 
de  Tours,  en  conséquence  d'arrest  du  Conseil,  mi  i^tf^ 
1687,  }>onr  le  changera^it  du  marché  de  boucherie  ^W^ 
sonnerie  qtii  se  tient  en  la  place  du  marché  Sidnt-FUnft 
dans  la  ville  du  Mans  ,  tout  proche  de  la  porte  da  Pakdfl» 
et  le  transporter  en  une  autre   place  plu&  commode  m 

Ïiublic ,  au  bas  duquel  il  auroit  rendu  son  ordonnance «pr 
aquelle  il  auroit  permis  ,  sous,  le  bon  plaisir  de  Sa  Bit- 
jesté ,  et  suivant  le  pouvoir  porté  par  ledit  arrest ,  vst 
maire  et  echevins  ae  ladite  ville ,  de  transporter  ledik 
marché  sur  la  place  de  TBperon,  comme  la  plus  coDuno^ 
an  public^  et  a  cette  fin  de  taire  Taplanissement  des  tares 
des  bàtimen&et  autres  choses  nécessaires  pour  1»  commoditi^ 
dudtt  marché,  suivant  le  plan  et  devisqui  en  serontarr^ 
tez  en  l'assemblée  du  corps  de  ville,  avec  cependant  àësBp- 
ses  à  tous  les  bouchers  et  poissonniers  de  ladite  rillei  de 
vendre  et  débiter  leur  chair  et  poisson  ailleurs  qu'au  mûcb^ 
ordinaire  dudit  Saint-Pierre  >  à  peine  de  confiscation^ 
«bion  à  ceux  qui  en  auront  des  concessions  particuliereto» 
corps  de  ylUej  en  certains  quaitiers^^ponr  i!iiitere«tel» 
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^^ceisité  puUimie  :  ofij  le  raport ,  et  tont  considéré.  LE 
f^Ûf  KTaTI T  Elf  SON  CONSEIL ,  a  confirmé  et  confiniito 
^<^te  ordonnaDce  du  sieur  de  Mironienil ,  ordonne  qu'elle 
"^  ^ra  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  a 
~  ermis  et  permet  le  transport  dudit  marché  dans  laditto 
Itce  de  l'Eperon ,  faisant  défenses  à  tous  les  bouchers  et 
t  poissonniers  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  de  vendre  et 
îébiter  leurs  chairs  et  poissons  ailleurs  que  dans  ladite 
>lace,  lorsqu'elle  sera  mise  en  état ,  suivant  qu'il  est  porté 

tar  ladite  ordonnance ,  à  la  réserve  de  ceuiL  qui  auront  des 

^^ncessions  particulières  du  corps  de  ladite  rille  ,   d'eli 

"Rendre  en  d'autres  quartiers  pour  la  commodité  publique. 

FAIT  au  Conseil  d'état  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 

^  Versailles  le  quatorzième  jour  de  ianvier  mil  six  cens 

^quatre-vingt-douze.  ^       Signe,  PHELl PEAUX. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  Hoy  de  France  de  Navarre. 

^u  premier  nôtre  nuissier  ou  sergent  sur  ce  requis ,  nous 

9e  commandons  par  ces  présentes  signées  de  nôtre  main ,  de 

«i^nlBer  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  l'arrest  cy-attaché ,  soits 

He  contrescel  de  nôtre  chancellerie ,  ce  jourd'huy  donné  en 

nôtre  Conseil  d'état ,  nous  y  étant  ^  portant  permission  de 

tratisférer  le  marché  de  la  ville  du  Mans  de  la  place  de 

ftaInt-Pierre ,  où  il  se  tient,  en  celle  de  l'Eperon  dans 

ladite  ville,  et  faire  en  outre  pour  son  entière  exécution 

tous  autrejB  exploits  de  signiRca lions ,  et  autres  actes  néces* 

salres  de  justice  que  besoin  sera,  de  ce  faire  te  donnons 

pouvoir,  commission  et  mandement  spécial ,  sans  pour  ce 

demander  autre    permission  :  car  tel   est  notre  plaisir^ 

1M>1VN£  à  Versailles  ,  le  quatorzième  jour  de  ianvier  de 

1^11  de  grâce  mil  six  cens  quatre-vingt-douze.  Lt  de  nôtre 

TéâaBf  le  quarante-neuf,  èfgnéf  LOUIS.  Et  plus  bas,  Par 

le  Roy,  Phclipeaux  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  petit  placard. 

JLmst  du  Conteil  d'état  du  Roy,  concernant  la  translathm 
du  marché  des  Halles,  dui3  octobre  i^lt. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  Roy  par  les  echevins  et 
procureur  de  la  ville  du  Mans ,  qu'étant  chargez  de  travail- 
ler à  l'utilité  et  à  la  décoration  de  ladite  ville,  ils  auraient 
dans  cette  vùë  fait  paver  un  terrain  spatieux  qui  règne  entre 
le  bastiment  des  Halles  couvertes ,  et  les  hostelleries  où 
pendent  pour  enseignes  le  Croissant  ^  la  Biche  |  la  Licorne, 


t  ^^) 

jasqaes  et  par  deU  le  coaTent  des  rcligîeiu  Mininee  :  qot 
ce  terrain  leur  ayant  oani  plus  oonvenable  pour  7  tenir 
les  marches»  que  de  les  laisser  continuer  att-dessof . et  i 
l'entrée  des  Halles  coovertes  ,  dans  un  terrain  au  ètaîntla 
communication  d'un  quartier  très-fréquenté  delà  yille ,  se 
trouYOit  souvent  embarrassé  par  le  concours  des  chevanx  et 
charrettes ,  et  qui  non  seulement  causoît  des  disputes  h^ 
quentes ,  mais  obligeoit  les  voituriers  de  faire  entrer  leurs 
cnarrettes ,  boeufs ,  cheyaux.  et  autres,  voitures,  sous  le  baa- 
.timent  des  Halles  couvertes ,  qui  sont  un  des  principaux 
omemens  de  leur  ville  ,  ce  qui  ébranloit  las  piliers  qui  les 
soutiennent ,  et  endommageoîtce  bastiment  ;.q[ue  pourpsr* 
Tenir  à  ce  changement,  ils  se  seroient  pourvus  devant  ie — ^ 
senechal  du  Maine  ou  son  lieutenant  gênerai  en  la  sene«    ^— 
chaussée  du  Maine,  gardiatenr  et  conservateur  de  leurs  prf 
vileges,  aux  termes  des  lettres  patentes  de  Louis  onse 
portant  érection  de  leur  hostcl  de  ville ,  et  sur  les  conda 
aions  du  procureur  du  Roy,  j  auroient  obtenu  les  vingt- 
quatre  mars  et  sept  iuin  dernier»  deux  ordonnances  q~ 
portaient  injonction  a  tous  marchands  de  se  retirer  sur 
terrain  nouvellement  pavé ,  que  dans  Te  tems  que  les  tu 
plians  poursuivoient  Texecution  de  ces  ordonnances,  1 
sieur  llouxelin^  lieutenant  gênerai  de  police  ,^  auquel  i; 
ot Jamais  prétendu  disputer  le  droit  u'cuieicee  la 


n'ont  ^  ,   .  .    _  , 

dansïa  nouvelle  place,  auroit  fait  signifier  aux  su[ 
une  ordonnance  qu'il  auroit  rendue  le  dix-neuf  |nin»  ^ 
laquelle  il  fait  deflenses  à  toutes,  personnes ,  et  notammî 
aux  échevina ,  de  se  pourvoir  ailleurs  que  devant  luy  po 
raison  de  ce  changement ,  et  tait  en  même  tempe  defifodst^v- 
à  tous  marchands  de  se  retirer  sur  le  terrain  nouvelliimiiiiM 
pavé  j  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  lui  il  en  ait  été  ordonné  ^ 
a  peine  de  vingt  livres  d'amende.  Qu'ils  ont  biea  InteresS 
de  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  sieur  lieutenant— 
gênerai  de  police,  laquelle  donneroît  non  seulement  al-* 
teinte ,  mais  renverseroit  le  plus  ancien  droit  de  l'hostel  ôe 
ville ,  qui  est  de  ne  connoistre  pour  jngo  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  les  droits  ou  le  domaine  de  la  ville  y 
et  dans  lesquelles  le  corps  de  ville  est  partie ,  que  le  lieuts* 
nant  gênerai  conservateur  de  leurs  privilèges  ;  que  le  sieur 
Rouxelin  luy-méme ,  assistant  aux  délibérations  du  coiVf 
de  ville ,  y  avoit  été  témoin  et  aprouvé  les  ordonnances  je 
«leur  lieutenant  gênerai  ^  ensorte  que  ce  ne  peut  estre  (fii 
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Vinstigation  d'esprits  inquiets ,  et  qui  cherchent  à  troubler 

U  paix  y  cpi'il  a  pu  rendre  une  ordonnance  contraire  au^ 

dh>its  les  plus  anciens ,  et  à  Tusage  toujours  pratiqué  daiu 

l'hoatel  de  yille  :  puisqu'il  n'ignore  pas  que  lors  des  îeux 

de  joje  ou  autres  réjouissances  publiaues ,  les  echeyins  s'âe- 

drenent  au  sieur  lieutenant  gênerai  de  la  senechaunsée., 

pour  faire  enjoindre  à  tous  les  habitans  de  mettre  du  feu 

ilui  fenestres  ,  et  de  fermer  les  boutiques ,  et  qu'en  toutes 

dctaiionsy  et  en  toutes  les  atfair<'s,  il  a  toujours  vu  les  eche- 

Vîns  id  pourvoir  devant  le  lieutenant  gênerai  seul.  Veu 

l'avis  du  sieur  de  Lesseville,  commissaire  départi  dans  la 

Seiieralité  de  Tours ,  oUi  le  raport  et  tout  considéré.  LE 
LOT  ETANT  EN  SON  C0N8EI1. ,  sans  s'arrester  à  Tor- 
{Humance  dudit  lieutenant  gênerai  de  police  du  di&-nei|f 
jiain  dernier,  que  Sa  Majesté  a  cassée  et  annullée,  a  ordonné 
'  ^^  ordonne  que  celles  rendues  par  le  lieutenant  gênerai 
^«^rles  requestes  des  eschevins  et  procureur  de  villes  lés 
'^ingt-quatre  mars  et  sept  juin  derniers,  seront  exécutées 
^^loftleur  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  le  marché 
imii  se  tenoit  ordinairement  dans  la  place  située  au  bout 
^«es  Halles  couvertes ,  sera  transféré  sur  le  terrain  nouvelle- 
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2^<ent  pavé,  le  long  du  costé  des  Halles  couvertes,  du  costé  de 

r^  rue  de  la  Biche  :  à  l'etiet  de  quoy  tous  les  marchands 

^%alierSy  clootiers,  fruitiers,  fromagers  et  autres,  seront 

jgg^us  de  se  retirer  sur  ledit  terrain ,  reservant  néanmoins 

^a  Majesté  au  senechal  et  lieutenant  gênerai  en  la  sene- 

^liaaiseé  du  Maine,  et  audit  sieur  lieutenant  general.de 

Ï^Uee  de  ladite  ville  du  Mans ,  la  faculté  de  se  pourvoir 

^tosi  qu'il  appartiendra  au  sujet  du  conflit  de  juridiction 

^V)nné  entr'eux ,  ordonne  en  outre  Sa-Majesté ,  que  le  pre« 

^^nt  arrest  sera  lu ,  publié  et  enregistré  dans  les  cretfes  de 

^«  aenechaussée ,  de  police  et  de  Thostel  de  ville  du  Mans  , 

^i  exécuté  nonobstant  opositions  et  apellations  quelconques. 

^dnjoint  au  sieur  de  Lesseville  de  tenir  la  main  à  Texecutioii 

^n  présent  arrest.  Fait  au  Conseil  d'état  du  Koy^  Sa-Majesl4 

^  étant  y  tenu  à  Versailles  le  treizième  jour  d'octobre  mil 

«cpt  cens  trente-un. 

Signé  PHELIPEAUX. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Bien  Roy  de  France  et  de  Na-> 

>arre  »  â  nostre  amé  et  féal  le  sieur  ue  Lesseville ,  conseiller 

^n  nof  Conseils ,  maistre  des  requêtes  et  intendant  de  jusr- 

tlœ  f  police  et  finance  en  Touraine ,  Salut.  Ayant  par 

15* 
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Tarrest  ci-attaché  soas  le  contresoel  de  nAf re  chsnctflerf^, 
œjourd'huy  dooDé  en  nôtre  Consil  d'état ,  fizé'l'anpliice- 


ment  du  marché  de  nôtre  ville  du  Mans ,  boqs  vous 
dons  et  ordonnons  de  tenir  la  main  à  son  eiecation  ^  de  ce 
faire  donnons  pouvoir,  commission  et  mandement  speda/; 
commandons  au  premier  nôtre  huissier  ou  MTgODit  sor  ce 
requis  ,  de  signifier  ledit  arrest  à  tous  ceux  qu'il  appartféii' 
dra,  à  ce  qu"ils  n'en  ignorent,  et  de  faire  en  outre  pour 
l'entière  exécution  dudit  arrest ,  et  de  ce  que  tous  ordon- 
nerez  en  conséquence,  tous  exploicts  et  actes  de  mstioecpie 

besoin  sera, ^ ^ " *--î—  i»- 

tel  est  nôtre 

d'octobre 

règne  le  dix-septiéme.  '  Si^^  LOUIS. 

Et  plus  bas  par  le  Koy ,  PHSLiPEAcxy  et  sceUéle  nMf 
novembre  mil  sept  cens  trente-un. 

Charles-Nicolas  le  Clerc  de  Lessevilîe,  chevalier.,  conte 
de  Charhonniere,  i>aron  d'Authon,  seigneur  du  Gniid' 
Bouchet ,  les  Buis  ,  et  autres  lieux  ,  conseiller  du  R07  ^ 
ses  conseils ,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  hostiil) 
intendant  de  justice ,  police  et  (inance  en  la  geaeralité  de 
Tour». 

VEU  l'arrest  du  Conseil  ci  -  dessus  et  commission  fff 
iceluy,  nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  fonneet 
teneur,  lu,  publié  et  affiché  par  tout  où  besoin  sera,  à  ce 
qu'aucune  personne  n'en  ignore  Fait  à  Tours  ce  txois  dé- 
cembre mil  sept  cens  trenle-un. 

Si^né,    BE  LESSEVILLR 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  dépotée  â 
rhôtelde  ville. 

IVoTA.  Plusieurs  reglemens  administratifs  ont  affecté  dtf 
emplacemens  spéciaux  aux  divers  marchés,  réunis  jttsqa'eD 
1789,  SOU& les  halles  et  sur  la  place  de  ce  nom. 

Ordonnance  de  la  Chambre  des  Comptes,  Umehani  f^fie 

de  Sergent  erie  desjbires  et  marchés  du  pays  dtÀtgwti 

du  Maine. 

ESLtraict  des  registres  du  greffe  de  la  prevosté  royal  (<«) 
du  Mans.  . 

Veu  l'acte  du  procès  cy-attaché ,  soit  faict  et  dellTté  1  «- 
traict  requis .  faict  le  quinûesme  jour  de  mars  mil  six  «B» 
troi«»  ^&^^  BiROTSii 


À  NOflSBTGNBirmS  DBS  COMPTES. 

.  Sapplie  hamblement-Denys  le  Rouge  ,  naîstre  visltenir 
•^réformateur  des  poids ,  balances ,  aulnes  et  lames  au  pays 
4t<oiité  éa  Maine  et  anciens  ressorts ,  disant  que  plusieurs 
'«•treprennent  sur  les  droicisde  Visitation  et  aultresappar^ 
loiMiis  À  sondict  office,  et  abusent  des  poids,  mesures', 
Mlaes ,  balances  et  lames  dont  ils  ne  peuvent  estre  reprins 
■■grand  préjudice  du  publicq,  soubz  prétexte  que  Louys 
lldenry,  Urban  Berard  ,  Mery  Manceau  ,  et  autres ,  sont 
■■  procèai  contre  le  suppliant ,  pour  raison  de  ladicte  visita^ 
j  tant  pardevant  le  senescdal  du  Maine  ou  son  lient»* 
tau  Mans,  que  pardevani  le  bailly  de  la prevosté dndict 
Itan^  lesquelz  il  ne  peult  poursuivre  sans  avoir  les  anciennes 
ordonnances  et  instructions  poi  tans  les  droicts  et  functiona 
ÉhKlitt office  faictespar  les  Roysde  Secilleducs  d'Anjou  et 
QOnteadn  Maine  estansà  présent  en  ladite  Cbambre» 
'  Ge  considéré  nosseigneurs,  il  vous  plaise  ordonner  estre 
dflllTré  extraict  au  suppliant  destUctes  ordonnances  et  in8>i 
tractions  pour  s'en  servir  on  besoin  sera ,  à  la  conserration 
4il0es  droicts  et  de  ceux  de  Sa  Majesté,  et  vous  ferez  justice. 

Ainsi  signé,    LE  GAUFFUE. 

EXTRAICr  fait  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Roy 
aoftre  sire  a  Paris ,  de  l'ordonnance  de  nosseigneurs  d'icelle 
àTun  roolle  en  parchemin  ,  auque!  est  contenu  l'instruction 
«onme  doibt,  procéder  en  son  oClioe  le  sergent  des  foires  et 
■MTchez  des  pa vs  d'Anjou  et  du  Maine;  autrement  appelle 
l^rgent  des  poids  à  crochets ,  balances,  aulnes ,  à  tous  mésQ- 
lina  et  lames  à  tous  texiers  estant  en  la  première  liace  de 
]•  Cfasmbre  d'Anjou  ,  cotté  xvj. 

Irstruction  comme  chacun  officier  doibt  procéder  en  son 
'#Acd  entre  lesquels  s'ensuit  l'office  de  sergenterie  des 
ftiferes  et  marchez  du  pays  d'Anjou  et  du  Maine ,  lequel 
•M^gent  est  appelle  autrement  sergent  des  poids  à  crochets^ 
-iMlances ,  aulnes  à  tous  mesurans  et  lames  à  tous  texiers. 

Et  premièrement  quand  en  met  ledict  servent  en  office  ^ 
Vm  doibt  estre  informé  de  sa  preud'humie  ,  loyauté  et  dit» 
'^CSretion,  sçavantsur  le  cas  et  iceluy  estre  essermenté  solen- 
"iidlement  d'exercer  ledict  office  bien  et  loyaument  au  profit 
^  bien  publicq  et  de  la  seigneiirie ,  selon  la  forme  q«i 
•ensuit.  Laquelle  instruction  doibt  estre  baillée  en  le  fiieW 
luiten  l'office  arec  les  poids,  balances  et  aulnes  parles- 
-^fiUea  en  doibt  adjttster  à  touset  à  chacun  qui  eu  veoU  user* 
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Item  ledict  sergent  doibt  avoir  et  prendre  de  chacmi 
poids  à  crochet  pour  Tadjuster  et  mercqaerj  cinq  «ois 
tournois. 

Jtem  d'adjusfer  et  mercher  balances,  lÎTre ,  demie  li¥i*y 
qnart  de  livre ,  cinq  sols  tournois. 

Item  d'aulnes  adjuster  et  mercber,  cinq  solstoamoit»    - 

Item  pour  compter  et  merdier  les  lames ,  cinq  sols  tour* 
nois ,  autant  de  cinq  cens  comme  de  sept  cens  et  comme  de 
neuf  cens  et  autres ,  selon  ce  qu'ils  en  voudrcnent  user*  Et 
en  doibt  prendre  audict  duché  d'Anjou  cinq  solz  tournois» 
et  en  ladicte  conté  du  Maine  le  double  de  ce  que  * 
estdlct. 

Item  l'en*  doibt  bailler  le  merc  audict  sergent  pour  m 
cher  les  mesures  dessus  dictes. 

Item  doibt  ledict  sergent  visiter  trois  fois  Tan  en  especi 
aux  trois  foyres  principalles  lesdictz   poidz,    balances 
aulnes  et  lames  £t  pour  la  Visitation  peut  prendre  quai 
deniers  en  Anjou ,  et  audict  conté  du  i^laine  le  double. 

Item  s'il  trouve  aucun  qui  ait  usé  de  poidz  non  mei 
il  le  dolbtadiourncrà  la  court  au  prochain  lessortâ 
pôdre  au  procureur  de  la  court  et  le  doit  amender  sehx 
le  temps  qu'il  aura  usé,  de  soixante  solz  tournois  ou  ai 
dessouDz. 

Item  et  s'il  trouve  aucuns  desdîctz  poidz  y  balances 
aulnes  et  lames  ou  il  y  ait  aucun  défaut  les  doibt  ^ 
séeller  et  bailler  en  garde  et  adiourner  le  mal  usant  deva» 
le  ^prochain  siège  dudict  seigneur  ou-  lieutenant  et  iur« 
aporter  le  maleâce  sur  elle  ,  afin  que  la  partie  ou  partis^ 
soient  condamnées  à  l'amende  y  suivant  l'exigence  dqis, 
cas. 

Item  doibt  avoir  son  escroiie  pour  adiourner  les  mal       /^ 
usans  devant  les  juges  ou  lieutenant,  et  faire  aporter  af         '^ 
informer  la  court  du  maléfice  et  le  juge  ledoibt  condamner 
selon  ce  qu'il  se  trouvera  et  doibvent  estre  audict  sergent 
lesdicts  poidz  et  balances  au  auitre  chose  de  quoy  en  ann 
mal  usé.  ^  .  -. 

Item  doibt  iedict  sergent  avoir  son  papier  journal  poar      [^** 
escrire  ses  visitations ,  et  ne  doibt  rien  avoir  s'il  ne  vi* 
site  :  Et  s'il  ne  visite  ,  le  procureur  le  doibt  traicteri      |l«=- 
amende.  ^^^ 

Item  nully  ne  doibt  avoir  poidz  es  villes  ni  banlieoe  od       ^^^ 
€at  le  grand  poidz  des  seigneurs  ny  ne  doit  oser  de  aiii         ^^ 
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poids  atfi  poîxtt  plus  de  vingt  cinq  livres  an  fort,  et  douze 
et  demie  au  foible^  et  s'il  est  trouvé  excédant  puny  comme 
.  dessus. 

Item  si  aucuns  recruerent  es  villes  cfaampestres  ou  ail- 
leurs hors  ladicte  ville  et  banlieue  avoir  poidz  qui  poize 
pins  de  vingt  cinq  livres ,  leUict  sergent  leur  debvra  mef'* 
<^er,  mais  par  ainsi  qu'ilz  payeront  tousjours  moictiéplus 
Gomme  dessus  est  dit  en  leur  faisant  expresses  inhibitions 
et  deffenses  que  par  eux  ni  par  autres  n'en  poizent  esdictes 
^Iles  ni  banlieue  sur  peine  de  grosse  amende ,   et  puet 
pTeodre  ledict  sergent  donble  salaire  de  ceux  icy,  et  s'il 
^t^uve  aucun  qui  en  ait  usé  ledict  sergent  le  puet  traicler 
Comme  dict  est. 

Item  doit  ledict  sergent  adjuster  mercher  et  visiter  les 
Œmndz  poidz  de  la  seigneurie  sans  salaire  en  prendre,  et  si'l 
3^  trouve  maleSce  traicter  comme  dessus.  Et  en  cas  que  le* 
^ict  sergent  ne  visiteroit  comme  dessus,  le  procureur  delà 
^^^nrt  doit  procéder  contre  ledict  sergent ,  pour  le  faire 
^^«Midamner  à  amende. 

Item  si  ledict  sergent  abuze  de  son  ofRce  comme  de  re* 
^^ler  adiourmens  ou  soustenir  mal  usans  de  faux  poidz  ou 
^^esures ,  11  doit  estre  puny  «  et  s'il  prend  plus  grand  salaire 
^u'il  ne  doit  il  doit  estre  condamné  à  restituer  aux  parties 
^t  en-amende  vers  la  court. 

Item  ledict  sergent  puet  user  de  tous  autres  offices  de 
'^«reenterie  par  commission. 

Hem  outre  puet  adioufuer  partie  à  partie  sur  aucuns 
^)ebatz  qui  pourroient  escbeoir  a  cause  desdites  choses.  '  * 
Item  et  en  quelconque  lieu  qu'il  arrive  en  l'absence  dut 
Sergent  ordinaire,  et  il  est  trouvé  aucuns  eminens  pcrilz 
^omme  de  cas  de  meurdres ,  forceries ,  roberies ,  ou  autre 
taelefice ,  il  peut  user  selon  le  cas  et  comme  officier  en  fa^re 
eon  rapport  à  la  court  lequel  rapport,  doibt  être  enre- 
Kestré  au  papier  de  la  court ,  et  en  l'escroue  du  sergent 
ordinaire. 

Item  ledit  sergent  puet  avoir  plusieurs  commissaires* à 
«xercer  ledict  office  comme  dict  est  parmy  les  pays  et  bail- 
liages et  les  doibt  présenter  au  juge  ou  lieutenant  pour 
les  recevoir  le  procureur  de  Id  court  présent  à  la  réception 
dadict  serment  aux  périlz  dudict  sergent,  ou  qu'il  bail)e 
caation  suffisante. 

Item  quand  ledict  sergent  est  trespassé  les  héritiers  eir 


I 
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atans  cause  doivent  aporter  les  poidz  et  me^irres  Je  q^toy 
il  aura  adiusté  avec  le  papier  journal  et  l'escroûe.  et  ie 
merc  avec  les  amendes  qui  lui  auront  esté  baillées  à  lever  - 
et  iceluy  papier  et  escrolie  doibt  bailler  au  sergent  qui 
après  est  institué  et  le  merc  doibt  demeurer  devers  la  court  f 
et  en  doit  en  bailler  un  autre  audîct  sergent  auquel  fl  y  ait  I 
aucune  difTorniité  ou  différence.  \* 

Extraict  des  regeslres  de  la  chambre  des  comptes  à  Aii- 
;eT8  et  baillé  à  lean  de  Souhaones  sergent  et  officier  de^ 
[ictz  poibz  et  balances  par  le  commandement  de  messei- 

Sneurs  desdictz  comptes.  A  Angers  le  vingt-septiesneiow 
'aoast^  l'an  mil  quatre  cens  soixante'  et  deux.. 

Signé,  RATNiiV. 
Colation  faicte  du  présent  extraict  contenant  trois  faeillet» 
à  esté  faicte  sur  ledict  roolle  en  parchemin  cy  dessus }  m 
Tertu  de  la  requeste  ei  décret  mis  sur  icelle  cy,  et 
transcrite  par  moy  conseiller  du  Roy  et  auditeur  déco 
comtes.  S^K^^f  Fontbhu. 

Regestré  es  regestres  du  bailliage  de  la  prévosté  roval  (h  F 
Mans ,  presens  et  ce  requerans  le  procureur  du  Roy  el  f 
ledîct  le  Rouge  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  ^  ^ 
dont  décernons  acte  devant  nous  François  Oorceau ,  con-* 
seiller  du  Roy  bailiy  delà  prevosté,  ie  vendredy  vingt' 
neuviesme  iour  de  mais ,  l'an  mil  six  cens  trois.  i 

Signé ,  OuRCEAU ,  Menault  et  Rousseav. 
,  Imprimé  sur  une  copie  de  8  pages  d'impression  petit  in  4*» 

Ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant-général  de  ffolki  t       i 
du  7  mars  1^65  ,  concernant  le  poids  du  Roi,  [ 

Nous  lieutenant  gênerai  de  police  avons  donné  acte  wn  ^ 
parties,  ensemble  au  procureur  du  Roy  ,  de  voscomf*'  ) 
mtions  ,  dires,  déclarations  et  requisisions,  oflfres  et  coi'  Il 
sentement  ci-dessus ,  dont  les  jugeons. 

Et  en  conséquence,  vu  le  procès-verbal  dressé  par  PisMt 
commissaire,  le  27  mars  1762 ,  la  fondation  de  la  Sainte 
Chapelle  du  Gué  de  Maulny  de  iS^io,  depuis  reOnie  an 
chapitre  de  Saint  Pierre ,  par  laqaeile  le  droit  du  pofi^ 
le  Kol  leur  est  accordé  pour  les  marchandises  en  gros^floit 
Tendues ,  soit  achetées ,  qui  entrent  et  sortent  de  la  'TO6, 
ou  qui  »*y  débitent ,  et  autres  titres....  Tontes  leaditet 
pièces  concernantes  ledit  poids  du  Roi....  L'avis  donné  |M 
la  comttiinanté  deaSergen>  le  3  août  «T^a....  L'am  dniit 
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fcêùïmé  par  la  communauté  des  marclinds  ferrov- 
i,..  Autre  avis  dudit  jour  de  la  communauté  de» 
ttnneurs....  l/avts  dudit  jour  de  la  communauté  des  mar- 
ilftttids  merciers....  Les  deux  avis  donnés  ledit  joor  parles 
èommunautés  d'apotiquaîres  épiciers ,  et  épiciers....  Au- 
tres ayis  donnés  ce  jourd'liui  (  14  décembre  1764  ]  par  le» 
ÊbimDtinautés  des  marchands  merciers  drapiers  unis , 
■urchands  ferroniers  et  tanneurs....  Marchands  apoti- 
jNiaires  épiciers ,  et  épiciers....  I^e  consentement  des  sieur» 
ifbyeaif  cnanoines  et  chapitre  d**  Saint  Pierre  de  ce  jour, 
fc  s'en  rapporter  à  notre  prudence,  tant  pour  la  fixation 
éhudit  poids  le  Roi,  <î  cent  deux  livres ,  poids  de  marc  de 
Mise  onces,  que  pour  celle  de  quinze  deniers  pour  cent , 
à  la  charge  par  le  fermier  de  tenir  des  registres,  et  d'en 
délivrer  des  Dultins,  l'édit  dt*  création  des  lieutenans  gé- 
idbntix  de  police  du  mois  d'octobre  1699 ,  par  lequel  il 
CBk  dit  qu'ils  feront  rétalonu;;e  des  poids ,  balances  et 
Élëtnres,  à  rezclusion  de  tous  aatrf>s  ju^es,  laquelle  corn- 
Jpétence  leur  a  été  confirmée  par  edti  du  mois  de  novem- 
Itfé  1706,  notre  procès-verbal  de  transport  au  poids  le 
ftoi ,  du. 3  août  1762....  Les  conclusions  du  procureur  du 
lloi  de  ce  jour. 

Disons  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  de  nossei- 
gneurs du  Conseil,  que  le  poi<ls  le  Roi  demeure  fixé  à 
cent  livres,  poids  de  marc  de  seize  onces,  net  entre  fers, 
•I  afin  que  le  marctiaml  débitant  trouve  le  trait  dans  le 
détail,  qu'outre  les  cent  livres  ,  il  sera  donné  deux  livres 
^ar  un  poids  séparé ,  aussi  net  entre  fers,  ainsi  à  propor- 
tion, sans  pouvoir  par  l'acheteur  exiger  que  le  platteaii 
dm  balances  batte  par  terre ,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit ,  ce 
liai  étoit  d'un  abus  préjudiciable  an  public  ,  que  chaque 
]»oids  aura  le  numéro  de  sa  pesanteur,  empreint  en  dessus, 
afin  que  le  public  le  connoisse. 

Que  tous  les  poids  réunis  ne  feront  (ju'un  seul  Poids, 
HflBft  à  dire,  que  quatre  poids  de  viugt-cinq  livres  chaque 
)tof  composeront  que  cent ,  et  ainsi  des  autres. 
',1  .jl^alsons  défenses  à  tous  fermiers  ou  régisseurs  dudit 
JKhIds  le  Roi ,  de  se  servir  à  l'avenir  de  pierres  ,  plomb», 
8  de  fer  ou  de  fontes  pour  poi«is,  à  peine  de  dix 
d'amende ,  même  de  plus  grandes  peines  en  cas  4* 
IHI^dive. 

VUotu  que  les  poids  ne  sercmt  chavgés  à  l'avenir  qgm 
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d'une  seule  boucle  et  d'un  anneau  y  que  lea  brancards 
seront  d'une  seule  pièce ,  ainsi  que  leur  aiguille  ,  laquelle 
sera  bien  à  plomb ,  qu'il  ne  sera  ajouté  au&dits  brancai^ 
aucunes  pièces  ou  morceaux  de  fer,  pour  les  mettre  ob 
équilibre;  que  les  plaUeaux  des  balances  seront  justes  et 
de  même  égalité  ,  ainsi  que  les  cordages  ,  auxquels  ne 
sera  pareillement  rien   ajouté  ,    à  peine  de  dix  Utn* 
d'amende. 

Que  le  fermier  on  régisseur  tiendra  un  registre  de  nous 
cette  et  paraphé,  et  enregistrera  jour  par  jour,  date  par 
date  f  correctement ,  sans  laisser  aucuns  blancs,  ni  mettn 
aucunes  interlignes.  i.  le  numéro  du  jour.  a.  Le  nom  do 
Tendeur.  3.  l'espèce  de  marchandise.  4*  l^e  pesant  d'icells. 
5.  Le  nom  de  Pacheteur.  6.  La  date  du  mou  et  de  l'amie 
sous  les  mêmes  peines. 

Qu'il  délivrera  sous  sa  signature  dans  la  forme  ci-dei« 
tus  un  bultin ,  sous  les  mêmes  pe^es. 

Qu'il  ne  pourra  exiger  autres  et  plus  grands  droits  que 

3uinze  deniers  par  cent  deux  livres ,  tant  pour  le  droit 
u  pesage ,  que  pour  la  tenue  des  registres  et  délivrance 
du  bultin  ,  et  à  proportion  ,  tant  au  dessus  qu'au  dessoù' 
de  cent  deux  livres,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
d'interdiction  de  toutes  fonctions  ,  même  de  plus  grandà 
peines. 

Permettons  à  tous  marchands ,  artisans  et  autres,  d'avoir 
chez  eux  pour  leurs  propres  marchandises,  sans  poavoii 
pfir  eux  s  en  servir  pour  peser  la  marchandise  d'autruiy 
des  brancards  ,  balances  ,  poids  et  romaines  ,  en  telle 
quantité  que  bon  leur  semblera. 

Bisons  en  outre  que  chaque  nouveau  fermier  ou  le- 
gisseur  sera  tenu  de  prêter  serment  devant  nous ,  à  peine 
d'interdiction  de  toutes  fonctions. 

Que  les  sieurs  propriétaires. du  poids  le  Roi ,  ou  leari 
fermiers,  auront  en  nombre  suffisant  des  poids  de  fonte,^ 
et  qu'en  la  présence  du  procureur  du  Roi,  il  sera  procédé 
devant  nous  à  leur  étalonnage,  ainsi  que  des  brancanli 
et  balances ,  enjoignant  à  nos  commissaires  de  police  de 
visiter  sans  frais  tous  les  trois  mois  les  registres ,  brancaidii 
balances  et  poids,  et  en  cas  de  contravention,  qu'ils  es 
dresseront  procès-verbal ,  dont  ils  nous  feront  rapport 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

£t  afin  que  notre  présente  ordonnance  soit  noU^i 


(  353  ] 

IWoBt  que  les  sieurs  doyen ,  chaDoines  et  chapitre  cttf 
Mot  Pierre  ,  la  feront  imprimer,  publier  et  afficher  don» 
itoleé  endroits  ordinaires  et  accoutumés  de  cette  ville. 
'KDJoienons  à  tous  fermiers  ou  regisreurs  d'en  ayoir  nn 
einaiplaire  placardé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  où  se 
tet  ledit  poids  le  Roi. 

MglraU  ttordormance  de  monsieur  le  lieatenant  général  de 

police  f  du  *j  mars  \  765. 

Ordonnons  qu'à  heure  présente  ,  nous  nous  tninspor* 
léoDs  avec  lesdits  comparans  ,  (  M.  le  procureur  du  noî , 
kdéputé  du  chapitre,  et  le  greffier  ]  audit  poids  le  Roîj 
àferot  d'y  faire  faire  en  notre  présence  Tétalonnagedesdits 
feids  et  la  vérification  des  balances  et  braftcards,  et  y  étant 
tttiTés.  ayons  trouvé  le  nommé  Claude  Voisin  fermier 
lÎBtael  audit  poids....  le  nommé  Charles  Asselin  pe«licr, 
draieurant  en  cette  ville,  paroisse  de  Saint  ISeTMftt,pcr 
Ms  nommé  d'office,  et  intimé  à  se  trouver  k  ce  jour , 
Ittiiet  heure ,  pour  foire  en  notre  pi-ésence  Tétalonnage.... 
it  ayant  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  eu  tel  cas  requis  . 
lid  avons  fait  remettre  la 'pillé  de  poids  qui  est  déposée  a 
"ifitre gifeffe ,  servant  à  l'étalonnage  des  poids,  et  y  pro- 
çtitut,  il  nous  a  fait  rapport  que  le  brancard  qui  est  dans 
W  ëiagasin  de  la  longueur  de  quatre  pieds  onze  pouces  , 

Î^ipiveau  à  l'autre,  est  juste ,  et  son  aiguille  bien  d'à* 
FOIDD,  que  les  platteaux  qui  ont  chacun  trois  pieds  de 
NQ|  sur  deux  pieds  six  pouce»  de  large ,  sont  écanx ,  ainsi 
le  les  cordages  ;  que  pour  faire  battre  les  platteaux  ,  il 
fimt  deux  onces ,  poids  de  marc ,  et  qu'aux  balances  on 
Atteaux  et  cordages ,  il  n'y  a  aucune  pièces  ou  morceam 
pè  fer  pour  leur  égalité  ;  ledit  Asselin  procédant  ensuite 
«  l'étalonnage  des  poids,  il  nous  a  fait  rapport  ^u'nn 
potids  de  huit  onces  qui  lui  a  été  représenté,  est  juste; 
jpNine  autre  de  seize  onces  est  juste  ;  qu'un  Autres  de  deux 
wes,  un  de  quatre  livres,  cinq  de  six  livres,  deux  de 
«aciin  douze  livres ,  deux  de  chacun  vingt-cinq  livres  , 
|idnze  de  cinquante  livres,  et  deux  de  chacun  cent  livres, 
^  autres ,  sont  aussi  justes  ;  qu^ls  sont  tous  marqués  en 
lessns  de  leurs  poids,  conformément  a  notre  ordonnance 
fu  1^  décembre  dernier  chacun  ,  et  qu'ils  ne  sont  charge 
|ue  d'une  boucle  chacun  ,  ensuite  nous  sommes  trans- 
'9rté9  CD  préaence  et  ossist^pce  que  dit  est|  sous  le«  balUa 
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de  cette  Tllle ,  et  le  fermier  dudit  poids  le  Roi  nous  $;ptat 
fait  la  représentaiioa  d'un  brancard  et  des  balances  sy 
platteaux ,  ledit  Asselin  nous  a  fait  rapport  que  le  htfoh 
card  est  juste ,  et  son  aiguille  bien  d'aplomb  ,etj  ip/â 
fait  mettre  les  chaînes  et  platteaux ,  il  nous  a  dit  ^e  b 
tout  est  de  même  égalité ,  qu'il  faut  quatre  onces  pour 
fkîre  battre  lesdits  brancards  et  ptatte«az,*et  que  d'apiïi 
l'étalonnage  qu'il  vient  de  faire  des  poids  et  la  vérificatiott 
des  brancards  ei  platteaux  ,  le  fermier  du  dit  poids  le  Soi 
est  en  état  d'exercer  ledit  poids ,  et  le  public  en  soreb^ 
et  lecture  faite  audit  Asi^elin  de  sondit  rapport,  il  — 


'a  dît  qu'il  est  véritable,^  et  n'y  vouloir  augmenter  nlA- 
minuer ,  dont  l'avons  ju^ ,  et  ce  re€[uérant  aTons  tià 
pour  sa  vacation  la  somme  de  deui  livres ,  et  sur  ce  A 
le  procureur  du  Roi ,  disons  que  notre  ordonnance  il 
iquatorze  décembre  dernier,  sera  e&écutée  selon  sa  CmBSet 
teneur,  ordonnons  que  les  titres  et  pièces  déposés  â  aotis 
"greffe ,  conformément  à  notre  ordonnance  du  vingt-soif 
may  mil  sept  cent  soixante-deux ,  appartenans  aux  sIdsp 
doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Saint  Pierre,  coOM* 
nans  ledit  poids  le  Roi ,  leur  seront  remis  par  notre  grtf- 
fîer,  quoi  faisant  il  en  demeurera  bien  et  valableDCiit 
déchargé,  de  ce  que  dessus  avons  dressé  le  présent  procès 
Terbal. 

Fait  et  arrêté  audit  poids  le  Roi ,  présence  et  assststnn 
«ue  dit  est,  lesdits  jour  et  an  que  dessus,  SifftésjOi. 
Asselin,  C.  Voisin,  (HAMP ION  ,  R0UXEL1N1)ARCÎ, 
LE  CLERC  et  GOURDIN ,  greflier.  Scellé  au  Mans  ptr 
Fortis. 

Collationné  à  l'original  par  nous  ecuyer,  conseiller  N- 
cretaire  du  Roi ,  maison  couronne  de  France  pour  le  pu* 
lement  de  Grenoble. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  déposas  s 
l'hôtel  de  ville. 

Ordonnance  de  V intendant  de  la  généralité  de  Tourt,  Jk 
ai  mai  i6g6,  fixant  le  tarif  des  droits  à  percevoir  ftr 
les  jurés  mouleurs  et  mesureurs  des  bois  à  brùUr  et 
charbon» 

DE  PAR  LE  ROY. 

Thomas  Hue,  chevalier,  marquis  de  Miiomenil,  conseil* 
1er  du  Roy  en  tous  ses  Conseils,  mettre  des  roquettes  ordi* 
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itàm  de  ion  h6tel ,  président  en  son  grand  ConseO  y  et 
ÉMniiiniiiiiiti  départi  par  Sa  Majesté,  pour  l'exécution  de 
mUMdres  y  en  U  généralité  de  Tours. 

yea  l'edtl  du  moi»  de  mors  dernirr  :  portant  création 
te'eiBces  de  jure?,  mouleurs  ,  yisUeurs ,  compteurs  et 
iMnireurs  des  bois  à  brûler  et  charbon  qui  seront  amenez, 
Iptpar  eau  que  par  terre,  pour  les  tilles  et  fauxboure» 
èl  royaume  ;  avec  attribution  de  irois  soLs  pour  livre  (ut 
HlftAes  bois  et  charbon  où  le  boîs  sera  vendu  six  livre» 
ii<èorde  et  Ju  dessous  :  deux  9oH  six  deniers  pour  livre  où 
fkiÊA  vendu  depuis  sis  jusqu'à  dix;  et  deux  sols  pour 
lhpfèt)à  il  sera  vendu  au  dessus.  Tour  les  fagots  ,  cotteret» 
li<iaCi'ea  bois  à  brûler  à  proportion  ;  à  l'éfet  dequoi  le» 
4lrUi  desdils  droirs  seront  par  nous  arrestez  avec  les  maire 
ikidle^ins.  L'arrest  du  Conseil  du  77  mar»  dernier;  par 
hlfÊA  Sa  Âlaiesté  a  commis  maUre  Charles  Goupillât 
Mur  recetoir  les  offres  qui  seront  faites  pour  la  vente  des- 
weffices;  en  attendant  laquelle,  Sa  Majesté  ordonne 
^pfU  ponra  commettre  qui  bon  lui  semblera^  pour  en 
tk%  te»  fonctions  et  en  recevoir  les  droits.  L'arrest  du 
|0  avril  dernier  rendu  pour  la  perception  desdils  droits. 
M  délibération  des  maire  et  echevinsdela  ville  du  llfan»^ 
m  forme  d'avis  du  17  de  ce  mois ,  et  après  nous  être 
Mormé  du  prix  des  bois  et  charbon  qui  se  débitent  en 
iMlite  Tille;  ensemble  de  la  réduction  des  mesures  du 
aèli  sur  le  pied  de  la  corde ,  et  de  sa  valeur  entière. 

Houe,  en  conformité  dudîtedit  du  mois  de  marsder* 
Hier,  ordonnons  qu'il  sera  payé  audit  Goupillât ,  sespro- 
Ç|u«urs  et  commis,  sur  tous  les  bois  à  brûler  et  charbon 
itti  entreront  en  ladite  ville  du  Mans,  suivant  Tavis  de»- 
lll  maire  et  echevins. 

Four  la  toise  de  boîs  marchand ,  de  quatre  pieds  de 
Inig  ,  faisant  un  peu  plus  d'une  corde,  sur  le  pied  de  dix 
Hvres  la  toise  ;  et  de  huit  a  neuf  livres  la  corde  ;  sera  payé 
I  raison  de  deux  sois  six  deniers  pour  livre  du  prix  ae la 
vtVue.  t..  ■•....  .■•.■.••••.     Il',   u  s.   s)  u. 

Pour  la  toise  de  bois  de  rebut  :  comme  noyers,  pom- 
jnlers,  poiriers  et  autres  de  cette  qualité,  qui  se  vend 
taoitié  de  celle  ci-dessus ,  sera  payé »     lOi      S 

Pour  un  cent  de  fagots  marchands,  qui  se  vend,  ordi* 
aairement  quatre  livres  dix  sols,  sera  payé.    »     ti      3 

Pour  un  cent  de  bourées  et  fagots  de  rebut ,  qui  se  Tend 
troislivree  dix  aola ft     9 
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Pour  une  diarreté  de  bois  de  chauffage  autre  que  U 
hoia  marchand  ,  qui  se  vend  quarante  sols.    ».     5  8."tdi 

Pour  une  charge  de  cheval  de  bois  fendu  et  autres  loeDoi 
bois ,  qui  se  vend  six  sols »      »  ■  .7 

Pour  une  charge  de  bourique  de  bois  fendu,  serment  et 
autres  menus  bois ,  qui  se  vend  cinq  sols.  .    »      »•    6 

Pour  une  pipe  ou  charge  de  cheval  de  charbon,  qoi 
te  vend  ordinairement  trente  sols ».  3     9 

Pour  une  charrette  chargée  de  six  pipes  decharboBi 
qui  se  vend  neuf  livres 1      a     6 

Et  à  l'égHrd  des  bois  et  charbon  que  les  bourgeois  feraot 
venir  du  crû  de  leurs  héritages  pour  la  provision  de  leui 
maisons,  il  sera  payé  la  moitié  dudit  droit.  Et  tenk 
le  présent  tarif  exécuté  nonobstant  oppositition  ou  appel* 
lation  quelconque ,  publié  et  affiché  par  tout  où  beaoii 
sera.  Fait  à  Tours  le  vingt  et  un  may  mil  six  cent  qnabt^ 
▼ÎBgt-seizé.  Signé ,  HUE  DE  MIROMENlb. 

Et  plus  has  :  Par  mondit  seigneur.  De  VBaHftiil« 

.  Jmpri  mé  sur  un  placard  imprimé,  déposé  à  Fhôtel  de  vUIfli 

♦  Ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil  de  la  sénéektouib 
du  ManSf  du  fS  décembre  1760,  relative  aux  drtiit 
perçus  aux  marchés  du  vendredi  ^  par  Pexécûteur  è» 
sentences  criminelles. 

Messieurs  étant  assemblés  à  la  chambre  du  Conseil, Il 
procureur  du  Roi  est  entré,  lequel  a  remontré  querôé* 
cuteur  des  sentences  criminelles  de  cette  sénécnaosséei 
est  fondé  par  les  ordonnances  anciennes  de  percevoir  in 
marchés  du  vendredy  de  chaque  semaine. 
.  Sur  chaque  sac  de  bled  ou  autre  grain  contenant  quiiie 
boisseaux ,  un  seizième  de  boisseau  ;  et  à  la  même  propos* 
tion  sur  les  sacs  qui  contiennent  plus  de  4  boisseaux  ds 
grains. 

Plus  par  chaque  charge  de  cheval  de  marrons ,  miflet) 
noix ,  fruits  cuits ,  6  deniers ,  ci.  •   6d> 

Plus  par  chaque  veau  exposé  en  vente  :  6  deniers,  cL  6 
Plus  par  chaque  cochon  de  lait ,  3  deniers ,  ci.  3 

Plus  par  poids  de  chanvre ,  3  deniers ,  ci.  3 

Plus  par  charges  d'homme  de  toutes  marchandises  ex* 
posées  en  vente  sous  les  halles  ou  sur  la  place  ,  6  d.,  ci. 6 

Plus  par  charge  de  cheval  des  mêmes  marchandises  >  à 
l'exception  des  boulangers  forains,  1  sol,  ci.        t  s.  » 
i'ius  par  chartée  de  fagots  ou  gros  bois,  i  s, ,  ci.  t      » 
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'fit  ledit  exécatenr  est  fondé  en  outre  de  percevoir  les 
H^hnés  droits  les  jours  de  foire,  et  de  prendre  le  double 
ItfîèoTS  d'exécution. 

Se  tous  lesquels  droits  les  bourgeois  et  faabitans  de  le 
vfilesont  exempts  pour  leurs  provisions  qu'ils  vendent  otn 
ffils  font  Yenure,  lors  qu'ils  n'en  font  point  commerce. 

j}ue  depuis  Tarrét  du  premier  septembre  i^Si  rendu 
voii^  la  nxation  du  pain,  les  prud  hommes  nommés  en 
coMéqnence  dudit  arrêt  pour  faire  leur  rapport  du  prix 
^ Ided ,  ont  remarqué  aue  le  droit  d'havage  et  d'exécu- 
leàr  font  tort  au  marché  du  vendredy ,  surtout  lorsqu'il 
à^  r  ayoir  exécution  et  que  pour  l'ordinaire  il  s'y  trouve 
wÛeds  et  autres  denrées  en  moindre  quantité  que  les 
ii^dis  où  l'exécuteur  ne  prend  aucuns  havages  ;  ce  qui  est 
Cibae  que  pour  l'ordinaire  les  bleds  sont  plus  chers  les  ven- 
àttàjs  que  les  lundjs  et  fait  une  variété  préjudiciable 
tB  public  ;  qu'il  arrive  que  ceux  qui  ont  intérêt  de  main* 
tour  le  bled  à  un  haut  prix  ,  publient  qu'il  doit  y  avoir 
^  exécution  le  yendredv  qui  doit  suivre ,  parce  que 
Mt  détourne  les  marchands  d  en  apporter  au  marché. 
Vllilis  que  le  plus  grand  inconveoieut  est  que  les  pru- 
Aorames  en  faisant  leur  rapport  du  prix  des  bleds,  le 
Vmdredy  après  le  marché,  le  prix  du  pain  se  trouve  pour 
^ordinaire  taxé  à  un  prix  pliu»  haut  qu'il  ne  devroit  être 
r^tivementau  prix  commun  du  bled,  suivant  le  tableau 
dressé  en  conséquence  de  l'arrêt  de  la  cour,  et  par  ce 
iiqven  le  peuple  ne  trouve  pas  tant  d'avantage  dans  l'exé- 
tBtion  de  l'arrêt  de  la  cour  qu'il  avoit  lieu  de  l'espérer. 

Qne  cet  inconvénient  qui  mérite  une  sérieuse  attention, 
Bf  procédant  que  de  l'inégalité  des  marchés  ,  il  seroit  ce 
latible  facile  d'y  remédier  en  supprimant  la  cause  de  cette 
illégalité  et  rendant  tous  les  marchés  uniformes  pour  la 
puception  des  droits  de  l'exécuteur,  soit  qu'il  y  ait  exé- 
tien  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

Alors  les  marchands  de  bled  n'auront  aucun  prétexte 
Nmr  se  dispenser  d'apporter  leurs  bleds  à  un  marché  plus 

Ei'à  un  autre  et  les  gens  mal  intentionnés  n'auront  plus 
moyen  pour  les  en  écarter,  et  s'il  se  trouve  de  l'inéga» 
tté  dans  le  prix ,  elle  ne  procédera  que  de  la  rareté  de 
'eipèce  ou  de  l'abondance. 

mais  en  accordant  audit  exécuteur  le  havage  à  tous  les 
nardkés  et  foires ,  ce  seroit  doubler  son  revenu  sans  lui 
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imposer  de  nouyelles  charges ,  il  sembleroit  jnitiB.  i 
tninaer  le  godet  dont  il  se  sert  pour  le  havage  «  no 
tout  à  fait  de  moitié  par  rapport  à  la  diminatioft 
aouffriroit  les  jouis  d'e&écution  où  il  auroit  dû  roc 


plove  pour  la  perception  de  9es  droits. 

En  sorte  au'il  sembleœit  juste  de  réduire  oa  de V 
nuer  son  goaet  d'un  quart ,  c'est-à-dire  auUeu  d'ap 
zième  de  boisseau  sui-  quatre  boisseaux  de  grain  i 
lui  accorderoit  une  autre  mesure  oui  contiendioi 
Tingtiéme  de  boisseau  ,  auquel  effet  il  seroit.  teou  df 
porter  son  godel  pour  être  réduit  à  ladite  mesure ^l^ 
aeroit  marqué  eu  sa  présence  aux  armes  de  cette  i 
et  dont  il  seroit  fait  deux  modèles  l'un  pour  être  4 
an  greffe  du  siège  de  la  police  et  l'autre  au  bnrei 
Thôtel  de  Tille ,  le  tout  aux  frais  dudit  bureau. 

Et  quant  aux  autres  droits  pécuniaires  il  ne  parpi 
si  utile  de  les  réduirtt ,  par  ce  que  la  plus  grande  ( 
n'est  abondante  que  les  jours  de  vendreuy ,  aîn 
pouroit  autoriser  l'exécuteur  à  prendre  par  chad 
cheval  ou  autre  béte ,  chargé  de  marons ,  mulet ,  m 
fruits  cuits,  6  deniers. 

Par  chaque  cochon  de  lai  t ,  3  deniers. 

Par  chaque  veau ,  6  deniers. 

Par  poius  de  chau vie ,  6  deniers. 

Par  charge  d'homme  de  marchaudises  exposées  en  1 
6  deniers. 

Par  charge  de  cheval  chargé  de  marchandises,  6  dfii 

Par  chartée  de  bois  ou  fagots ,  i  sol. 

Tous  lesquels  droits  l'exécuteur  seroit  fondé  de  p 
voir  tous  les  marchés  des  lundys  et  vendredis,  saivc; 
tion  et  à  tous  les  iours  de  foires. 

Que  défenses  lui  seroient  faites  de  percevoir  d^ 
grands  droits  et  de  doubler  son  havage  les  jours  d'e 
tioQ ,  comme  il  faisoit  cy-devant. 

{Que  défenses  luy  seront  pareillement  faites  de  p^ 
aucuns  droits  sur  les  boulangers  forains,  et  sur  les 
geois  et  hjd>ilans  de  la  ville ,  pour  les  provisions  4 
crû  et  dont  il  ne  font  point  commerce  ordinaire ,  |i 
gjens  4^  campagne  qui  auront  apporté  aa  niarqhï^ 
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debetnre,  4  douzaines  d'œofs ,  deux  couples  de  yolailles, 
tm  étmtïnr  de  fromages  et  du  fruit  crud }  toutes  les- 
mtMm  choses  seront  exemptes  dndit  droit ,  à  peine  de 
M^nrefr  d'amende  et  de  punition  exemplaire  ,  conformé-. 
MM  aux  anciennes  ordonnances  j  c^u'il  sera  enjoint  à 
km  personnes  de  donner  avis  à  lui  procureur  cTn  Boy, 
omtraTentions  et  au  surplus,  enjoint  à  tous  mar- 
|ds  Uatiers 
iMÉiH  droits 
fWfene  cfaaqu< 
l|[||»vieiidr« , 
%m  où  besoin  sera, 
'ufe  procureur  du  Roy  retiré ,  Taffiiire  mise  en  délibé- 


4ms  ordonnons  ({u'à  commencer  du  londj  cinq  janyier 
if|«eptcent  soixante-un. 

•'^^^Ifc'exécnteur  des  sentences  criminelles  de  cette  séné* 
dmuée  prendra  et  perceyra  tous  les  lundys  et  vendredys 
is  chaque  semaine  et  tous  les  jours  de  foire  sur  chaque 
jHKliand  ou  meunier  exposants  en  rente  au  marché 
4éi halles  de  cette  ville  du  bled  ou  autre  grain  le  droit  de 
liface  avec  un  godet  ou  mesure  de  cuivre  qui  .contiendra 
lA  fmgtième  de  boisseau  à  raison  d'une  fois  plein,  ladite 
taure  par  chaque  sac  ,  contenant  i  boisseaux  ;  et  sur  une 
t^  grande  quantité  de  boisseaux  a  la  même  proportion  : 
m  sera  la  mesure  étalonnée  devant-nous  en  présence  du 
da procureur  du  Roy  et  marquée  aux  armes  de  cette  ville, 
doftt  un  modèle  sera  déposé  an  greffe  du  siège  de  police  et 
itt  autre  au  bureau  de  Thôtelde  ville,  pour  servir  et  valoir 
ti  (Pue  de  raison ,  sans  pouvoir  par  l'exécuteur  prendre  letf 
4ooi>les  havages  les  jours  d'exécution,  à  peine  de  cinquante 
Hfres  d'amende  etd!e  punition  exemplaire. 

nus  ledit  exécuteur  prendra  par  cheval  on  autre  bâte 
^4|iErgéde  marons ,  millet ,  noix ,  et  fruits  cnits^  6  deniers. 
fkr  chaque  veau ,  6  deniers.  6 

fltr  chaque  cochon  de  lait ,  3  deniers*  S 

'  '  Ihdr  poids  de  chanvre ,  3  deniers.  3 

Par  diarge  d'homme  de  marchandise  exposée  en  yente 
wm  les  halles  et  sur  la  place  ^  3  deniers.  3 

Wta  chaque  marchand  exposant  en  vente  des  charges  de 
l|Mra3  ie  marchandises,  6  deniers.  6 

'  'il  TiUiception  des  marchands  boulangon  forains  qai  en 
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deneoreront  exempts ,  ainsi  t^ue  les  gens  de  campagne  q^jf 
auront  apporté  au  marché  4  livres  de  bœure ,  4  dooiaînes 
d'œufii ,  aeux  couples  de  yolailles ,  une  douzaine  de  fro* 
mages ,  et  du  fruit  crud. 

Far  chef  relie  de  âi^ts  ou  gros  bois  exposés  en  vente, 
1  soL  1  s.  »d*    j 

Enjoignons  à  toutes  personnes  de  donner  avis  au  pro-    J 
cfureur  du  Roy  des  contraventions ,  et  à  tous  TpurfihsrM' 
bUstiers ,  meuniers,  merciers  et  autres,  de  pqyer  les  drnU 
çy-dessus  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chsfM 
contrevenant. 

Défendons  audit  exécuteur  de  prendre  autre  n'y  -pitii 
grand  droit  à  peine  d'être  poursuivi  extraordinaireBsnij 
et  de  rien  exiger  des  bourgeois  et  habitans  de  celte  vilU, 
sur  la  vente  de  leurs  provisions ,  à  l'exception  de  oeox  qui 
font  commerce  de  bled  ou  de  marchandises  susdites;  et 
ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  inprioiée, 
lue ,  publiée  et  aflicbée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  délibéré  en  la  chambre  du  Conseil  par  oovii 
Pierre-Jacqnes-René  Nepviu,  ecuyer,  conseiller  duRoy^ 
lieutenant  criminel  en  la  sénéchaussée  du  Maine  et  ilig* 

Srésidial  du  Mans  ,  où  étolent  présens  Messieurs  Gailui  i 
oyen,  Chauvin  Dopohc&ao,  Bodl4RI»  Bopobt,  Hbiissmib 
VuLiERSf  L£PaiMCBpAMiGifà,  Maulkt,  et  FoisY ,  conseillfl» 
esdits  si^es,  lesdits  jour  et  an ,  en  assistance  de  M*  Piene- 
Ëtienne-Francois  Lemorb  ,  greffier  en  chef  esdits  siégsi. 

Signés,  Nëpveu  db  Rooillom,  Caillau  ,  Chaovim  du  Pea- 
ceau,  BooLARo  du  Port,  Hérisson  de  Villiers,  Lb  Psisci 
Bamigné,  Maclmy,  De  Foistj  LECLEac,  procureur  du  Kojf. 
Le  i8  décembre  1760 ,  Signé  Leiiorb  ,  greffier* 

Extrait  des  minutes  du  greffe  criminel  de  la  sénéchamiée 
du  Maine  et  siège  présidiaî  du  Mans. 

Aujourd'huy  1 3*-' jour  de  janvier  mil  septcentsoixante4iiv 

Devant  nous  Pierre-Jacaues-René  Nepveu  ,  ecuyer,  lei- 
gneur  de  Rouillon,  conseiller  du  Roy ,  lieutenant  crinivel 
en  la  sénéchaussée  du  siège  présidiâl  du  Maine  au  Mans  | 
étant  en  notre  hôtel ,  en  assistance  de  M*  Pierre-EtieiiDe^ 
François  Le  More  ,  greffier  en  chef  dudit  siège. 

Kst  comparu  le  procureur  du  Roy  à  ce  siège,  lequel  nom 
a  dit  qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  rendue,  la 
chambre  assemblée  le  18  décembre  dernier,  il  a  fait  Mii- 
quer  quatre  godets  pour  la  perception  du  droit  de  bAT>fit 


(Ml) 

ith  t  Fexéetttear  des  sentences  de  ce  si^e ,  les<pie1s  godets 
doirent  être  mesurés  et  marqués  devant  nous ,  et  représen- 
tés petit  être  deux  d'iceux  oéliyrés  audit  exécuteur  et  l'un 
déposé  au  greffe  de  la  police  et  l'autre  au  bureau  de  lli^ 
ta  de  fille ,  et  lequel  gOdet  doit  suivant  notredite  ordon- 
Baiiee^  contenir  la  yingtiéme  partie  d'un  boisseau  ;  le»* 
{selles  mesures  il  a  requis  être  présentement  ^lonnées 
k  marquées  ,  dont  lui  avons  décerné  acte  ;  et  en  cons^ 
qneoee  iCbrès  avoir  fait  apporter  un  boisseau  /  mesure  d« 
eitte  sénéchaussée ,  et  icelui  rempli  de  froment  et  raclé  en 
Il  manière  ordinaire ,  ledit  boisseau  de  bled  fînoment  a  été 
ftné  par  le  nommé  Huet  mesureur  de  cette  Tille  ,  y  de— 
•enrant  paroisse  ,de  S.^Nicolas ,  sur  une  nappe .  et  ensuite 
mms  fiiit  remplir  avec  le  même  froment  l'un  desditt 
godets  jusqu'à  vingt  fois  bien  et  deàment  raclés ,  et  il  s'est 
liouyé  que  lesdites  vingt  mesures  ont  consommé  tout  le 
Àt  froment  versé  sur  la  nappe,  et  remis  dans  ledit  bois* 
siaa  et  après  avoir  procédé  de  même  avec  lesdits  trois  autres 
godets,  ils  se  sont  trouvés  tous  égaux  .au  premier.  En  con* 
iiqiience  detinoY  nous  avons  fait  marquer  lesdits  quatre 
godets  de  trois  fleurs  de  Ijrs  au-dessous  et  trois  au  tour 
été  bords  par  Asselin  Chaudronnier  en  cette  ville  y  de- 
■earant  paroiisse  de  S.-Beno!t.  Ordonnons  que  l'un  des- 
dits  godets  sera  déposé  au  greffe  de  police  et  Pautre  au  bu« 
mn  de  l'hôtel  'de  ville ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin,  et  que  les  deux  autres  seront  délivrés  audit  exé- 
cuteur pour  percevoir  le  havage  conformément  à  notredite 
Ofdonnance ,  dont  et  de  ce  que  dessus  avons  dressé  le  prê- 
tent procès- verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  ^n  nôtre  hôtel  présence  et  assistance  que 
dit  est,  lesdits  jour  et  an.  La  minute  est  signée  Huet. 
LECLERC,  NëPVEU  de  RouiUon ,  LE  MORE,  et  l'expé* 
ifitlon  signée  Le  More. 

-  Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  déposée 
à  rhôtel  de  ville. 

Adjudication  êtes  droits  de  hallage  de  la  vUle  du  Mans» 

PROCLAMAT  des  clauses ,  conditions  et  obligations, 
•0118  lesquelles  il  sera  en  l'hôtel  commun  de  cette  ville , 
le  mardi  i8  décembre  1770,  deux  heures  de  relevée,  pro- 
cédé à  l'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 
det  droits  de  hallage,  étalage,  mesurage  et  marque  des  bois- 

16 
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seaux  appartenans  à  l'hôtel  commun  de  cette  ville ,  boivani 
l^adjudicatioQ  laite  aux  maire  et  écbeTins,  devant  JHL  Bé 
chameil  intendant  de  la  généralité  de  Tours,  le  3  Jânvie': 
1686 ,  et  contrat  d'aliénation  aussi  fait  à  leur  profit  de  L 
halle  de  cette  viUe ,  avec  les  droits  de  hallage ,  étalage  o_ 
autres  en  dépendans ,  le  a6  juin  1688 ,  par  nosseigjDenv^ 
Les  commissaires  députés  du  Conseil ,  en  vertu  des  édlt»' 
des  mois  d^avril  1667  ,  août  1G69,  et  déclaration  du  Roi  âa 
6  avril  1673 ,  arrêt  du  a3  juillet  1686,  et  du  pouvoir  à  eux 
donné  par  Sa  Majesté ,  par  lettres  patentes  du  3  mai  16S7,. 
et  x|ui  doivent  se  percevoir  aux  halles  de  cette  villej  Im 
jours  de  marché  qui  sont  les  lundi  et  vendredi  de  chaque 
aemaine,  et  foires  qui  sy  tiennent  pendant  le  court  ds. 
Tannée ,  suivant  l'ancien  usage  en  la  nudûere  ordinaiieet 
accoutumée  comme  ensuit. 

ET  PREMIER. 
Le  bail  qui  sera  passé  des  droits  appartenana  à  cet  h6td } 
soit  pour  la  totalité  ou  pour  le  droit  de  mesurage  »  marque 
de  boisseaux  et  autres  qui  se  perçoivent  sur  les  grains  r 
marons ,  noix  et  autres  denrées ,  séparément  du  droit  d'éU- 
lage  qui  se  fait  les  jours  de  foires  et  de  marchés  aux  hallei} 
lesquels  droits  de  mesurage  et  autres  sont  ci-après  spéci- 
fiés ,  commencera  le  premier  janvier  1771 ,  pour  trois,  ou. 
six ,  ou  neuf  années  entières,  et  parfaites  consécutives,  i 
l'oplion  de  Messieurs  les  olliciers  de  l'hôtel  de  ville  et  no- 
tables. 

Ces  droits  consistent  en  la  perception  d'un  sol  pour  le 
mesurage  de  chaque  charge  de  bled ,  soit  froment ,  seigle  f 
roéleil ,  orge ,  avoine,  carabin  et  autres  menus  grains  ex-, 
posés  sous  les  halles  de  cette  ville,  qui  sera  payé  par  le 
vendeur  à  l'adjudicataire  desdits  droits  ce  qui  fait  un  de- 
nier par  boisseau  et  .1  sol  par  charge,  ci.  1  s.  sd. 
Et  quand  l'adjudicataîre  sera  requis  de*se  transporter, 
dans  les  maisons  i)arliculieres  pour  le  metinrage  des  méiBes 
bleds ,  il  percev  ra  1  sols  par  chaque  charge,              2   .  » 

Plus  pour  chaque  caque  de  marons  exposés  jsoivt  1^ 
halles  ou  es  environs  j  3  deniers ,  3 

Pour  chaque  caque  de  noix,  3  deniers,  I 

Pour  chaque  poids  de  chanvre ,  3  deniers ,  3 

Pour  chaque  cent  pesant  de  mil  ou  millet ,  3  deii.|  3 
Pour  chaque  somme  de  choux  à  pomme ,  3  deniers ,  3 
.  fçoK.  chaque  somme  de  guignes  ott  oerisesi  3  dsnkui  3 


-.  INiir  «kaifiè  tomme  de  verres^  faillaiices,  potteiies; 

l^denlen,  6d« 

-  Pirtut  ebaque  beisseau  de  frvits  cuits ,  i  denier ,  i 

,  Piiu  cheqtie  pàrlicuiier  qui  vendra  sous  les  halles  ou 

^«PTÎroiis  cbcHiK,  aorrées,  melons,  etc.,  payera  3  deiu. 

-.•.■Flaîs  par  chaque  cloulier  Tendant  en  détail ,  3  deniers*. 

• .  Plsa  po«r  dMÎque  pocbée  de  laine  exposée  sous  lea  halles 

9denier8'>  3 

Plne  pMHT  chafue  pièce  de  toile  ayasi  exposée  sons  les  « 
%mlàm  9  Sdeniers,  3 

.  ./foto.  tes  quatre  articles  ei-dessns  pour  les  Teadredi  et 
nawiedi  seulement ,  à  l'excepUoii  de  tous  les  jours  de  foires 
pMident  lesquels  jours  les  droits  appartiendront  à  celui 
i^Bi.s'en  rendra  adjudicataire  soit  pour  le  tout,  ou  pour 
^tsftte  partie  seulement. 

Tons  lesquels  droits  ci-dessus  doubleront  les  jours  de. 
fcires  seulement,  à  la  réserve  du  mesurage  des  bleds  et 
huîtres  grains  ,  dans  les  maisons  particulières  des  habitans». 

Gonlinuera  darellléraenl  Tadjudicataire  de  marquer  tous 
Im  boisseaux  dont  voudront  se  servir  les  habitans  de  cette 
Hlle,  en  se  eon tonnant  par  Tadjudicataire  au  règlement 
l^énèral  de  police,  du  4  juillet  174^  >  «t  de  prendre  t5  sol» 

tr  son  droit  de  marque  par  chaque  boisseau  qu'il  fera 

tr^^oarquer  par  le  greÛier  de  police  ,  auquel  il  déli-> 


nBA  A  sols  sur  leti  i5  soÏh  qu'il  percevra. 

Ne  pourra  radjudtcatatre  exiger  et  percevoir  outre  et 
wmÊÊKà  droits  que  ceux  compris  au  présent  proclamât,  à 
peine  de  concussion  et  d'amende. 

r.  Abio  teoe  l'adjutlicalaire  de  ae  pourvoir  de  boisseaux  en 
Aombre  suffisant,  bien  marqués,  étalonnés  sur  la  mar* 
mite  déposée  an  greffe  de  police  :  de  tenir  on  faire  tenir 
mus  les  halles ,  savoir  les  jours  os  marchés ,  qui  sont  les 
nllidi  et  vendredi  de  chaque  semaine.  &ix  personnes  avec 
«ix  boisseaux ,  et  les  jours  de  foires ,  nuit  personnes  aussi 
avec  huit  boisseaux  j  dont  du  tout  il  demeurera  garant  , 
îéÊÊï  que  le  pubHc  soU  ponctuellement  et  exactement  servi  , 
gib'àt  se  trouver  aux  heures  prescrites  par  les.  réglemens 
éi'poiioe. 

,   m  conformera  l'adjudicataire  pour  le  mesurage  aux  r^f 
■h|«aens  généraux  de  police,  et  notamment  a  celui  d« 
4^cnllet  1743,  dont  il  lui  sera  reasis  une  copia  imprimée.  . 
-  jtfeni  lent»  l'adjudicalaire  de  tenir  et  Modre  iin.  beUtt 
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nettes  et  propres  de  boues  et  ordures,  et  de  Uïre  placer 
à  ses  htkxs  les  pavés  qui  seront  dérangés ,  avec  défense  de 
souffrir  et  laisser  trayailler  sous  les  halles  les  chaudronniers 
falotiers  et  autres  personnes  de  ouelqne  état  que  ee  toit , 
avec  fourneaux  et  charbon^  à  peine  de  déchéance  du  bail 
qui  sera  passé,  sans  que  cette  peine  puisse  être  réputée 
comminatoire,  et  de  repondre  en  son  propre  nom  des  acd- 
dens  qui  pourroient  suDvenir. 

A  la  charge  par  l'adjudicataire  de  psyer  comptant,  es 
mains  du  receveur  de  cet  hôtel ,  lors  de  radjndication  qui 
lui  en  sera  faite,  une  année  par  avance  qui  ne  lui  sera  im- 
putée que  sur  la  dernière  année  de  sa  jouissance ,  de  P^yer 
en  outre  de  six  mois  en  six  mois  et  très-exactemmt ,  la  feN 
me  desdits  droits  es  mains  dn  receveur,  même-  de  donner 
bonne  et  su  fusante  caution  récéante  au  pays,  si  Messieurft 
les  officiers  le  jugent  à  propos  et  nécessaire  ;  au  pejeraenfe 
de  laquelle  ferme  radjuaieataire  sera  tenu  même  par  corps, 
avec  sa  caution. 

Enfin  Tadjudicttaire  ne  pourra  céder  ni  transporter  le 
bail  qui  lui  sera  passé  pour  tout  ou  partie  ,  ni  même  s'asso- 
cier personne  ,  sans  l'exprès  consentement  et  même  par  wie 
délibération  de  Messieurs  les  officiers  dudit  hôtel. 
■  Les  frais  du  présent  proclamât ,  affiches ,  publicationi 
et  adjudication  ,  «seront  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  sans 
aucune  diminution  du  prix  de  sa  ferme^  et  toutesperaoniiei 
non  suspectes  y  seront  reçues  aux  susdites  conditions. 

IV^ota.  Blessieurs  las  curés  sont  priés  de  publier  troii 
fois. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ,  déposée i 
la  mairie. 

Messageries. 

Arrêt  du  Parlement ,  du  ^  Juin  i640,  portant  règlement 
pour  Vexercice  àes  messageries  du  Mans  à  Paris, 

XXTRAICT  DES  REGISTRES  DE  PARLEIIBICT, 

Entre  Nicolas  Drouin^  grand  messager  juré  en  l'nniyenilé 
^e  Paris ,  au  dioceze  et  comté  du  Maine ,  Jacques  Poularde 
Jean  et  Macé  les  Boisseaux,  àppellans  des  ordonnances  leih 
-duësparlesenecfaaldu  Maine  ou  son  lieutenant  au  Mans» 
les  quinzième  janvier  mil  six  cens  yingt-quatre  ^  doutiééi 
décembre  mil  six  cens  vingt-cinq,  et  seizième  janvier  mil 
«ix  cens  yingt^sept  4'une  part  :  «t  les  esdieYina  et  pioeiir 
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de  la  ville  du  Mans ,  inthimez  d'antres  :  et  encores 
-^edit  Droain ,  demandeur  en  requeste  par  luy  présentée  à  la 
^jont  le  dixhuictiénie  jour  de  may  audit  an  in  il  six  cent 
""^ingt-sept  d'une  autre  part ,  et  lesdits  Jacques  Foulard  , 
^ean  et  M acé  les  Boisseaux ,  deflendeurs  d'autres  :  et  entre 
Seadîts  escheyins  et  procureur  de  ladite  fillo  du  Mans, 
«lemandeurs  en  règlement  suivant  la  demande  articulée 
'jMir  eux  baillée  le  deuxième  mars  mil  six  cens  yingt-huict 
^SPane  part,  et  ledit  Drouln  deffendeur  d'autre  :  et  encores 
*«Btre  les  recteur  et  université  de  cette  Yille  de  Paris ,  in«- 
BBerrencns  d'une  autre  part,  et  lesdits  eschevins  et  procu-^ 
mreur  de  ladite  yiHe  du  Mans ,  Jean  Boulard ,  Jean  et  Macé 
-Mme  Boisseaux ,  deffendeurs  d'autres ,  et  entre  lesdits  esche- 
-^ns  et  procureur  de  ladite  ville  du  Mans ,  demandeurs  en 
areqneste  du  dixseptiéme  juin  mil  six  cens  trente  huict  d'une 
-^Murty  et  Michd  Borée^  propriétaire  de  l'office  de  grand 
jneesager  de  l'unirersit^  de  cette  ville  de  Paris ,  en  l'evesché 
«t  province  du  Maine ,  et  Marthe  Pilon ,  veufve  de  feit 
-Praaçois  Boisseau  ,  ayant  reprins  lesdites  instances  au  lieu 
idesdits  Dronïn,  Poulard  et  Bioisseauib,  deffendeurs.  Yeu  pa^ 
la  €x>ur  lesdites  ordonnances  de»  quinzième  janvier  mil  si:^. 
cens  vingt  quatre ,  douzième  décembre  mil  six  cens  vingt 
cinq  ,  et  seizième  janvier  rail  six  cens  vingt  sept  ^  dont  est 
appel.  Arrestdu  huictième  juillef  audit  an  ,  par  lequel  sur 
ladites  appellations  les  parties  auroient  e\tè  appointées  au 
Conseil ,  et  sur  ladite  requeste  du  dixhuictième  audit  an 
uil  six  cens  trente  sept  en  droict  et  joinct ,  causes  d'appel , 
responses,  productions  et  contredits  desdites  parties,  et 
demande  en  r^lement  desdits  eschevins  et  procureur  de 
ladite  ville  du  Mans ,  du  dixième  mars  mil  six  cens  vingt 
baict',  deffenses  et  répliques ,  appointement  en  droict  et 
joinct,    avertissement  et   productions  desdites    parties  ^ 
moyens  d'intervention  et  production  des  recteur  et  univers 
aité  de  Paris  intervenans  )  autre  production  desdits  esche- 
Tins  et  procureur  de  la  ville  du  Mans ,  Poulard  et  Boisseau^ 
aar  ladite  intervention  ;  ladite  requeste  du  dixsept  juillet 
Bail  six  cens  trente  huict,  et  demande  desdits  escnevins  et 
procureur  de  ladite  ville  du  Mans ,  à  ce  que  en  auç;mentant 
leur  première  demande ,  il  fust  ordonné  que  les  deffendeurt 
■Q.remettroient  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu'ils  estoient 
CjT  devant ,  qu'ils  partiroienl  deux  fois  la  sepmaine ,  ainsi 
qne  les  messagers  de  la  ville  d'Angers ,  qu'ils  feroient  leur 
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«wideBce  actuelle  davs  )a^«  yiHe  du  Mknr ,  el  Bè  fd 
aucun  lejour  en  celle  de  la  Ferté^Bemard ,  et  feraient  I 
Toitures  en  quatre  journée»,  et  ne  pofpro&enl  te  foire  |Nmi^ 
,que  douze  livres  pour  un  homiDe  de  eheval  ^  ainsî  qirib« 
iaisoient  ej  devant  ;  que  pour  le  port  des  nuHicbaiMfises  , 
.pacqueta  et  toute»  sortes  de  denrées^  excepté  l'argent  e^ 
papiers ,  ils  serokut  payes  a  raison  de  dix  deniers  jpoa^m 
livre  {>ezant ,  pour  le  port  de  Targent  i  six  deniers  pocic 
■«scu ,  jusques  a  cent  escus  soixante  sols ,  pour  ce  qui  exc^^ 
-deroit  jusque» à  «»ille  livres ,  et  pour  ce  qui  nonteroit  an», 
dessus  ,  trois  livres  quatre  sols  pour  chacun  mil ,  amsi  qo'jtf 
«'estoit  toujours  pratiqué  entre  lesdils  me88agerf.et  les  reco^ 
▼eurs  des  ayde&et  d'autre&droîcts^  desquels  les.  payeroeas 
ae  font  en  cette  ville  de  Paris  ;  cinq  sols^pour  chacun  sac  de 
papiers ,  et  pour  le  port  de»  lettres ,  qu'il  ne-leur  serait  payé 
Hucun  sallaire  pour  le  port  d'icelles ,  ains  senHement  doaz» 
deniers  en  les  rendant  es  maison»  d'as  particuliers ,  etqo'ik 
Mroient  tenus  rendre  tous  les  pacqnels  le  jo«r  qu'ils  arri* 
.veroient,  les  allant  quérir  à  leur  oureau;  deffenseset  re* 
pllqnes ,  appointemenl  en  droict  et  jaIncC  ,  avertisseMenS) 
productions  et  continedîts  desdites  parties  .  conclusions  da 

ricureur  gênerai  du  Roy  et  tout  considère.  Dit  a  «té  qo» 
Cour  a  nis  et  met  ka  appellations,  «t  te  dont  a  0là 
appelle  au  néant  sans  ani^îae  ^  eoi  emandant  et  ùisnit 
droict  sur  les  demande»  en  regieaseot  oadonné  que  lesdils 
messagers  du  Mans  seront  tenu»  avoir  un  facteur  retidisk 
en  ladite  ville,  lequel  aura  un  bureau  et  tiendra  regiitr» 

Sour  charger  et  descharger,  recevoir  et  délivrer  toutes  soria. 
e  hardes,  pacquets  et  autres  choses^ qui  leur  seront  bailléei. 
pour  porter  en  cette  ville  de  Paris  ou  reporter  an  ManS) 
nesmes  pour  asseurer  des  chevaux  à  ceux  qui  Youdroat 
venir  en  cette  ville  aux  jours  ordinaires  desdits  messageit}: 
qu'il  partira  tous  les  dimanches  de  ladite  ville  du.  Mans  on 
messager  pour  venir  en  cette  ville  de  Paris ,  et  le  mercredy 
ensuivant  un  autre.'  Que  lesdits  messagers  ne  prendroat 

2uant  a  présent ,  au  plus  que  la  somme  de  dixhuict  livrer 
e  chaque  homme  de  cheval  pour  venir  <ib  cette  Tille,  et 
quinze  livres  pour  retcxumer  au  Mans,  sauf  à  diraÎDuer^ 
après  (  s'il  y  eschet) ,  et  pour  le  prii^  de-  toutea  sortes  a» 
hardes,  pacquets  ou  gibier,,  deux  caroKis,  pour  chaque  livra 
pezant,  et  seront  lesdits  messagers  tenus  rendre  lesdilM 
Wdes  at  pac^itets  ^^  qui  laux  seront  baUta  aa  c«t^  vlh 


porter  aiiMlilty  aux  metniés  jomn  qo^Is  j  rebdetof  lël 
,-  BOUT  le  pori  desquelles  lettres  les  aaaens  reglenenè 

ODserres  et  gardea ,  et  sur  le  sorplos  des  demandes, 

Mis  efinet  les  partie»  bon  de  Coût  et  de  procès  sans  des^ 
—  ProMseé  le  trentième  jidn  mîl  six  ceosqoaranletf 

Signée    GUYET. 


raiet  du  proces'verhal  éUi  transport  fnict  par  Êiontieut 

ie  iieutenaiit  gênera/  de  la  settechaussée  au  Maine  ^  le 

%\fan»*ier  f6ut  y  ou  bureau  des  messagers  ordùuùres  de 

cette  viiîe  du  Mans  à  Paris  y  à  la  requeste  des  sieurs  es^ 

ehet'ins  ei  procureur  de  cette  dite  viUe^  en  assistance  de 

Monsieur  te  procureur  du  Roy  en  ladite  sénéchaussée  ^  de 

'■  '  tttéfstre  Jnltan  Bongler,  advocat  nu  Mans  et  procureur 

éindic  des  hahifans  de  ladite  vide  j  et  de  jnaistre  René 

'  Pahoyau  ,  greffier  ordinaire  de  la  Chamhre  du  Conseil 

•    de  ladite  senecnaussée ,  sttrles  eotitra^entions^  par  lesdits 

^.  tmestagen  à  tarrest  de  nosseigneurs  de  la  Cour  y  contenant 

ledit  procès  verbal ,  la  plainte  desdits  sieurs  eschevins  et 

procureur^  dire  et  déclarations  de  André   le  Chat  et 

,  Ctavde  Orry^Jôeteurs  desdits  messagers. 

lloilfrdecenions  acte  de  la  plafocfe,  dites  et  declafation» 
mjf  dessns  et  de  lar  jonclio»  dudit  prortirear  do  Roy,  et 
iUttlire  feicte  dadit  arrest ,  arons  enjoint  aasdits  mèssa- 
mm,  mesmes  ausdits  le  Chat  et  Orry,  facteurs  (en  leur» 
mlMCtoees)  d'esecuter  ponctuellement  ledit  arrest,  ce  fat- 
'imt  partir  tons  les dimanchetf  et  roercredys  de  cbaqne  sep- 
MsàBé,  sans  discontinuer  en  quelque  temps  que  ce  soit ,  et 
léttr  àroné  faict  et  bisons  deffenses  de  prendre  en  plus 
'Aittnt  c^ue  la  somme  de  ilixliuit  Itvres  pour  le  voyage  de 
««dhvqne  homme  de  cheva>  dts  rette  ville  en  celle  de  raïs, 
'"tt  de  qttinie  livi-es  pour  le  ref oixr  en  cette  dhe  ville  ,  ny  de 
-prendre  et  exiger  pour  le  port  de  toutes  sortes  de  bardes  , 
'•ytc quels  ou  ^u>ier,  plu^s  de  tingC  deniers  par  chaque  livre 
sant,  leur  enjoignons  de  rendre  les  pacquets  et  bardes 
li  leur  seront  l>uillées  tantàt  Paris  que  an  celle  dite  villb 
is  mesmes  jours  qu'il.n  y  rendent  les  lettres ,  le  tout  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  payables  et  par  corps, 
/nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  (  ef 
«eéns  préjudice  d'icelles).  Et  pour  le  regard  du  port  dcfs 
"lettres,  avant  que  y  statuer,  ordonnons  que  dans  quinzainb^ 
jBfdits  mesaftgers  nous  feront  apparoir  des  antiens^vegie^ 
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ineiur  par  lesquels  ils  se  prétendent  fondez  prendre  araeni 
pour  port  et  rapport  de  cnaque  lettre ,  et  à  faute  de  ce  vdn  __ 
y  «era  par  nous  pourveu  :  et  sur  le  surplus  dea  contraveii--. 
tilmsfDtsea  en  avant  -par  lesdils  sieurs  eschevins  et  procn*^ 
reur  de  cette  ville,  leur  jpermeltona  en  informer  dcYam^ 
nous  pour  ce  faict ,  et  rinrormation  veuë  et  communiqué^ 
audit  procureur  du  Roy  ordonner  ce  qu'il  appartiendra.  , 
et  que  à  la  diligence  dudit  sieur  procureur  de  yille,  ledit 
arrest  etnostre  ordonnance  cy  dessus  seront  publiez  etafll- 
chez  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  que  aucun  n'en  ignore. 
Signez  y   LbVater,    i>b  Germes,    Bonctza,     Pahotav, 

LB  Chat  etOmaT.    Signé ,  CHBftBAU^ 

Ordonmance  de  Monsieur  le  lieutenant  général  du  Mans  ^  du 
23  novemhie  1652,  portant  injonction  aux  messagers  de 
se  eonfbrmer  aux  arrests  des  dOj'uin  164Q,  et  24  moi  i63tt 

Sur  la  plainte  à  nous  rendue  par  les^  sienrs  escheyins  de 
cette  ville  du  Mans ,  de  ce  qu'iau  préjudice  des  arrests  de 
nosseigneurs  de  la  Cour,  et  de  nos  reglemens  donnés  ea 
conséquence ,  pour  le  fait  des  courriera  et  messagers  de  cette 
dite  ville  en  celle  de  Parî»,''lesdits  messagers  (lesqndt 
tiennent  conjointement  la  messagerie  et  la  diligence)  qsoy 
qu'il  leur  soit  deffendu  ^  par  l'arrest  de  ladite  Cour,  da 
vingt  quatrième  mars  mil  six  cena  cinquante-an ,  pûor 

J)rendre  plus  grand  droit  qu'il  ne  leur  appartient ,  etite 
eur  est  attribué  par  lesdits  arrests  et  reglemens.,  ponrU 
port  des  lettres  et  paquets,  fout  porter  fesdites  lettres el 

{taquets  par  la  diligence  (quoy  qu'envoyés  au  bureau  de 
adite  messagerie  ordinaire]  et  que  l'intention  desdits  par- 
ticuliers soit  de  les.  faire  tenir  par  la  voye  ordinaire ,  pv 
laquelle  mesme,  ils  augmentent  le  droit  de  vingt  dénies 

Eour  livre  pesant  qui  leur  est  attribué  pour  le  port  des 
ardes  et  paquets ,  et  en  exigept  deux  scïs,  prennent  plui 
Srande  somme  que  dix  buitlivrea  pour  mener  ujubomoie 
e  cette  ville  à  Paris  et  quinze  livres  pour  le  retour,  enquey 
le  public  se  trouve  grandement  vexe  et  interressé:  requé- 
rant la  jonction  du  procureur  du  Roy,  et  qu'il  nousplaiee 
y  pouvoir. 

A  laquelle  plainte  ayant  égard,  et  attendu  l'absence  des^ 
dits  messagers  (qui  ne  font  leur  résidence  en  cetteditte  vill^> 
avons  mandé  maistre  François  Lechat ,  l'un  de  leurs  fao« 
iQwsi,  lequel  comparu  j^  après  luy  avoir  iait  eateadr«  ladifii 
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plainte  nous  «uroit  dit  que  telle  confrayention  âusdito 
mntaU  et  reglemens,  n'estoit  de  sa  faute  (si  aucune  y  a  ]  et 
VfÊ*iX  ne  Êiisoit  rien  que  par  Tordre  desdits  messagers ,  qui 
ugr  ont  donné  charge  d'en  user  ainsi  à  raison  des  grands 
mie  et  Impences  qu'ils  sont  obligés  de  faire  sur  les  che- 
Bine  9  à  cause  de  la  charte  extraordinaire  des  vivres. 

Surquoy,  nous  après  avoir  oiiy  ledit  procureur  du  Roy 
gni  s'est  joint  avec  lesdits  sieurs  eschevins  ;  et  lecture  faite 
aes  arrests  de  laditeCour,  des  3o  juin  1640  et  oA  mard  i65i  ^ 
et  de  nos  ordonnances  des  14  janvier,  et  17  février  de  ladite 
année  t65i,  avons  enjoint  ausdits  messagers,  on  leurs  fac* 
ienrSy  dé  faire  porter,  incontinent  et  sans  delay,  les  lettres 
d'fMMuets  qui  leur  seront  baillés  pour  envoyer  à  Paris  , 
9ça7oir  ceux  qui  seront  portés  an  bureau  de  la  messagerie 
«rdinaire,  par  la  voye  desdits  messagers,  et  ceux  qu'on 
portera  au  nureau  de  la  diligence ,  par  la  voye  de  ladite 
diligence,  auquel  etfet,  ils  auront  des  bureaux  séparés, 
•ens  qu'ils  puissent  changer  ou  porter  lesdites  lettres  et 
mcquets  de  ladite  messagerie ,  à  la  diligence  ;  et  sera  fait 
.«euYoy  desdites  lettres  et  paquets,  aux  jours  et  heures 
Oidonnës  par  lesdits  arrests  et  reglemens ,  faisant  itératives 
'^jpienses  susdits  messagers  (ou  leurs  facteurs),  d'exiger 
«neone  chose  en  plus  avant  que  ce  qui  leur  est  permis  par 

eits  arrests  et  reglemens  pour  les  ports  et  rapports  des 
'es  et  pacquets  ,  tant  par  la  voye  ordinaire  que  par  la 
|li)igence ,  scavoir  par  la  voye.  ordinaire ,  un  sol  pour 
chaque  lettre  pour  le  port ,  et  on  sol  pour  chacune  personne 
Bfmr  le  report  d'une  ou  plusieurs  lettres ,  et  vingt  deniers 
pfwr  livre  pesant  du  port  ou  report  des  bardes  et  pacquets  | 
il  par  la  diligence,  nn  sol  six  deniers  pour  chacune  lettre 
liaiple,  deux  sols  pour  lettre  double  ,  et  trois  sols. par 

re ,  cux-huit  livres  pour  le  voyage  d'un  homme ,  allant 
cette  ville  à  Paris ,  et  quinze  livres  pour  le  retour,  le 
tint  i  peine  de  cinq  cens  livres  d'ameiide,  payable  et  par 
OMrps  f  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ipied,  et  sans  préjudice  d'icelles ,  saut  ausdits  sieurs  esche- 
vins  à  faire  opter  lesdits  messagers  de  la  messagerie  ou  de 
Ift  poste. 

,  £t .  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  or- 
domotis  que  nosdites  ordonnances  précédentes  seront  signi* 
/Mes  ausdits  messagers ,  conjointement  avec  ces  présentes , 
fsi  seront  leuës ,  publiées  et  afiicbées  ou  besoin  sera.  Fait 
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ttdclibeiécii  là  ebambre  du  Cbnacîl  de  lâ 
du  Maine ,  par  nous  Jacques  le  Vayer,  escayer,  oeiMeiUei 
du  Roy  y  Ueutenant  jgeDeral  en  ladite  feDechaotsée  ^  1^ 
93  novembre  165a.    Signés ,  li  Vatka, bb  Gunm^  Gtmài»^ 
CBàPBLAIII  y  HcMiaDBL  et  MeEiii. 

Àrrit  du  Parlement^  du  \0  mars  1654»  p^ftani  que  lé» 
habitons  de  la  ville  du  Mans  se  réunùnont  en  ossemBUm^ 
pour  nommer  quatre  personnes  pour  exercer  les  quatifst 
messageries  de  la  ville  et  du  diocèse ,  et  difenu  awB 
maîtres  de  poste  éPétablir  bureaux  de  poste  an  Mmu  e^ 
autres  villes  ojkU  ya  messageries» 

Entre  maistre  Rebert  Bore ,  se  disant  pmpriétaire  de» 
messageries  royalles  et  de  l'Hoiverslté  de  Paris  an  Mans ,  et 
da  Mans  à  Paria;  Charles  Cooet,  se  disant  coaniais  dt 
Pierre  Bassin ,  prenant  qualité  de  messager  ordinaire  des^ 
dites  messageries ,  et  ledit  Bassin  se  disant  aux  droicts  àê 
nabtre  Micnel  Bore,  cy-devant  ponr? ea  desdites  BesM' 
geries,  appellans  comme  de  prétendus  juges  incompelHH  f 
•çayoir  leuit  Robert  Bori ,  d  une  ordonnance  rendue  par  If 
lieutenant  gênerai  du  Mans,  le  ^  novembre  mil  siicev 
cinquante-deuiL  f  ledit  Couei  d'un  jugement  rendu  par  !• 
lieutenant  particulier  du  Mans ,  le  au  juillet  i653 ,  empri« 
•onnement  fait  de  sa  personne  le  cinq  aoust  audit  an  ;  et 
ledit  Bassin  d*autre  jugement  rendu  par  ledit  UeuteaaBl 
seneraldu  Mans,  le  ai  jniller  dernier,  et  de  tout  ce  qui 
ren  est  ensuivy  d'une  pai-t  ;  et  les  esçherins  et  procoretf 
icindic  de  la  ?ille  du  Mans,  intiniez  d'autre.  Et  enemt 
maistre  Louis  Garnier ,  conseiller  au  siège  presidial  de 
Mans,  maistre  François  Ameslon,  nrocureur  du  Roy  sa 
Feslection  audit  lieu*,  maistres  René  du  Gué,  et-Gerrtiii 
8eneau  ,  advocats  en  la  Cour ,  et  autres  bourgeois  de  laditl 
TiUe  du  Mans ,  demandeurs  en  requeste  du  ringtléaM 
janvier  dernier,  a6n  d'estre  reçeus  partie»  intervenantes  et 
jointes  avec  lesdits  eschevins  ii'une  autre  part ,  et  lesditi 
fioré ,  Bassin  et  Couer ,  défendeurs  d'autre.  Et  encore  Jae^ 

?ues  Gonard ,  se  disant  pourveu  desdites  messageries,  et 
ierre  Bore,  demandeurs  en  deux  requestes;  la  pMmlefé 
présentée  par  ledit  Gobard  ,  le  vingt  février  dernier,  afia 
d'estre  reçeu  partie  intervenante  en  l'instance ,  et  t  faisut 
droîct ,  ordonner  qu'il  sera  mis  en  possession  de  1  efeerdct 
dtsdites  messageries  f,  confiormement  Aaos  prétendes»  p»^ 
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i^îifoiiset  comminion  «le  VnnlTenUé ,  arec  deffenses  aiitd!ts 
K^ietre  Bore ,  Couet  et  autres  de  Vj  troubler  sous  ses  offrea 
âFl^xierverltjreglemenls.  L'autre  présentée  par  ledit  Bore  1 
lè'5  du  prêtent  mois ,  afîn  d'estre  reçeii  partie  ,  à  prendre 
l«  fait  et  cause  dudit  Cooel ,  son  commis ,  et  t  faisant  droit^ 
K|iie  ledit  Bore  tust  maintenu  et  ^ardé  en  fa  possession  tt 
lontsaance  du  bail  à  luy  fait  desdites  messaeerica  ,  pat 
Énaîatre  Bolin  Buiin ,  sons  le  nom  diidit  Gobard ,  anx  omts- 
lémdïi  Bfiré,  de  payer  le  prix  dudil  bail  audit  Burîa,  et  de- 
Bdre  Toilnrer  tinites  les  lettres  et  parquets  au  mesme  prix 
ja[kilB  l'on  payoit  atmaravant  le  trafrlé  fait  entre  lesdils 
9«rin  y  Hlicheï ,  et  Robert  Bore  ,  et  d'exécuter  les  reglcK 


is  qui  seront  ordonnez  par  la  Cour  sur  le  fait  des  mes-^ 
ââgeries ,  avec  deffeoses  audit  Burin- de  Tempescher  dans  la 
festtctioii  d'icelles  ,  jusque:*  à  ce  que  ledit  bail  fust  expiré- 
^fkme  autre  part;  et  lesditt  eschevins  defiendeurs  escfite». 
lequestes,  et  demandeurs  en  autre  requeste ,  du  deuxième 
lia  présent  mois,  à  ce  qu'en  prononçant  sur  lesdites  appel- 
liHons  et  interventions  ,  il  fust  ordonné  que  lesdites  mes- 
kieerles  seroient  possédées  par  quatre  messagers,  ainsi  qu'il 
teloii  accoustumé ,  et  que  l'art'est  qui  interviendioit  seroit 
%secuté  contre  ceux  qui  les^exerceroient ,  lesquels  seroient 
teoas  de  rapporter  et  communiquer  leurs  provisions  aux 
demandeurs ,  et  que  pour  Texecution  de  farrestqui  inter-- 
friendroit,  ledit  lieutenant  gênerai  du  Mans  ou  autre  jug4* 
îoyal  de  ladite  ville,  seroil  commis  d*uoe  autre  pari;  et 
leedita  Couet,  Bassin,  Gol>ard  et  Pierre  Bore ,  denendeuri* 
d^nitre ,  sansaue  les  quali^e/  puissent  nuire  ny  prejudiciep*. 
Après  que  le  tlazier  pour  les.appclhins ,  Rlarescbaux  pour 
Im  maire  et  eschevinsde  la  ville  du  Alans  ;  Poucet  pour  Ie#. 
fÉiUCttlieps  du  Mans^   ititervenans  et  joinfesi.  Petitpied' 
pouc  Gobard ,  ont  esté  oiiyes ,  Talon  pour  le  proeurear  gé- 
ilénl  a  dit  :  qu'il  s'agist  en  cette  cause  de  rexecution  def 
êvdres  publics ,.  de  la  roanuletition  des  reglemens  si  souvent 
immoncez  en  ce  lieu  sur  le  sujet  des  postes  et  des  message^ 
liies  9.  que  les  artifices  de  ceux  qui  y  sont  préposez  rendront 
fatttàes ,  comme  ils  ont  desja  fait ,  si  l'on  n'y  apporte  les 
ranedes  convenables ,  par  quelque  exemple  mémorable  et 
tee  sévérité  exemplaire.  Les  postes  ,  originairement  încon- 
tùëB  en  France,  ont  eu  leur  première  institution  pour  la. 
JMcesslté  des  affaires  du  Roy,  et  non  pour  la  commooité  dèà- 
particuliers  |  pour  cela,  elles  ont  esté  seulement  disposée» 
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•UT  les  roate»  des  genenditez  ^  et  par  les  arrests  de  Beaurafo 
Reims >  et  du  Mans ,  cette  maxime  a  esté  conûimée,  et  le; 

establissements  nouveaux  que  Ton  youloit  faire  ont  est 

condamnez.  Ceux  crni  possèdent  les  postes  ,  et  qui  en  peiu» 
çoivent  an  revenu  immense  ^  par  les  exactions  qu'ils  com — 
aiettent ,  ont  creu  que  la  meiUeure  yoye  pour  estouffer  les 
plaintes  publîaues ,  estoit  de  reiinir  à  leurs  personnes  Idi 
messageries ,  obligeant  par  ce  moyen  les  sujets  du  Roy  d^ 
se  servir  de  leur  minbteve ,  et  de  faire  porter  toutes  leaKe 
lettres  par  la  voye  de  la  poste  ,  les  messagers  qui  sont  o«i 
leurs  commis ,  ou  des  personnes  aifidées  refusant  de  s'on 
charger.  Ce  desordre ,  dont  le  public  estoit  netablemenf 
intéressé ,  a  souvent  excité  la  voix  de  ceux  qui  estoient  en 
leurs  places ,  et  sur  les  plaintes  qui  en  ont  esté  faites^  pla- 
nteurs arrests  sont  intervenus ,  qui  deffendent  expressemeqf 
de  joindre  ces  deux  qualitez ,  et  qui-veulent  que  la  posté 
soit  exercée  par  différentes  personnes;  cependant  l'on  pré- 
tend qu'au  mépris  de  tous  les  arrests,  le  nommé  R(^jn 
Burin  a  voulu  non  seulement  estaMir  la  poste  dans  la  vilk 
du  Mans ,  mais  encores  qu'il  en  possède  les  messagerie 
sous  des  noms  supposez ,  et  qu'en  effet  le  tiltre  en  est  rési- 
dant en  sa  personne.  Que  les  nommez  Bore  ayant  eu  nla<« 
sieurs  contestations ,  et  obtenu  divers  arrests  contre  loy» 
qui  faisoient  deffeuses  d'establir  aucun  bureau  de  la  posU 
en  la  ville  du  Mans ,  n'estant  sous  la  route  d'aucune  gene- 
Talité;.  il  a  traité  avec  eux,  et  acheté  sous  le  nom  d'un 
nommé  Bassin ,  son  valet ,  les  messaceries*  du  Mans  pool 
une  somme  immense  de  soixante  mille  livres  :  la  preuve 
de  cette  vérité  resuite  des  pièces  qui  sont  entre  leurs  mains* 
L^  première  est  un  bail  fait  de  cette  messagerie  au  nommé 
Couetpar  Bassin ,  à  la  reserve  (  porte  cet  acte]  des  lettres  et 

S  acquêts  qui  seront  portez  par  la  voye  de^  la  poste.  Il  seroit 
ifficile  de  se  persuader  que  si  le  nommé  Bassin  n'iestoit  oa 
le  commis  de  nurin ,  ou  une  personne  par  luji  supposée, 
qu'il  eust  eu  ce  soin  et  cette  charité  d'entrer  dans  ses  inte* 
restSj  de  stipuler  pour  luy,  et  luy  reserver  le  port  des 
lettres ,  et  par  là  contrevenir  dîsertement  aux  arrests.  La 
seconde  est  une  déclaration  faite  par  Couet  à  Mantois,  par 
laquelle  il  déclare  qu'il  a  pris  bail  du  nommé  Burin  ,  sous 
le  nom  de  Bassin  son  commis.  11  y  a  une  autre  déclaration 
de  Mantois,  au  profit  de  Bore,  qui  porte  la  mesme  enon- 
ciatioDj  eu  tous  ces  actes  qui  sont  sous  seing  privé  ^  et 
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Tectmnva  parderant  notaires ,  il  est  yray  que  Burin  n'jr  a 
jMtt  signé;  mais  les  déclarations  qui  y  sont  apposées,  et  la 
iwerve  portée  par  le  premier  acte ,  justifie  nettement  que 
c'est  iuy  qui  agit  par  des  personnes  et  sous  des  noms  inter- 
poeez;  ce  qui  est  tellement  véritable,  que  Von  rapporte 
une  lettre  escripte  et  signée  de  luy,  par  laquelle  il  mande  à 
Vouet  de  luy  envoyer  le  prix  de  son  bail ,  et  par  là  on  ne 
]âeat  pas  douter  qu  il  ne  soit  le  propriétaire  de  messageries. 
lilnterTention  du  nommé  lîobard  ,  qui  se  dit  pourven  dc9 
mesmea  messageries  par  l'université,  lequel  notoirement 
ttt  un  commis  de  la  poste  >  est  encore  une  marque  de  la 
eollnsion  et  de  Fintelligence  que  l'on  tache  d'obscurcir  et 
déguiser.  Cependant  depuis  que  les  choses  sont  en  cet  estât , 
le  desordre  s'est  introduit  dans  cette  messagerie  »  l'on  a 
exigé  yingt-quatre  livres  pour  la  conduite  des  hommes  en 
joette  ville  de  Paris ,  bien  que  par  le  règlement  fait  en  l'an- 


1640,  l'on  ne  doive  prendre  que  dix-huit  livres ,  le  port 
des  marchandises  ou  danrées  réglé  à  vingt  deniers,  par  le 
Biesme  arrest ,  a  esté  augmenté  jusques  à  deux  sols  et  plus  ; 
dmsce  dérèglement,  le  public  a  souffert,,  les  subjets  dii 
Boy  ont  esté  incommodez  ;  le  lieutenant  gênerai  du  Mans 
a  lut  publier  plusieurs  ordonnances,  il  a  dressé  .plusieurs 
procès-verbaux  ,  dan^ lesquels  ces  faits  sont  justifiez  :  mais 
umt  cela  a  esté  inutile  ,  et  l'effet  de  ces  ordonnance  a  esté 
suspendu  parles  appellations  qui  en  ont  esté  interjectées , 
ior  lesquelles  il  echet  de  prononcer.  Mais  l'abus  le  plus 
notable  et  le  plus  visible,  &'e«t  commis  dans  le  port  des 
lettres ,  lesquelles  ayant  esté  refusées  par  les  messagers  , 
toiTant  la  clause  et  la  convention  de  leur  bail ,  elles  ont 
iêfté  portées  à  la  poste,  et  d'une  If  hre  de  laquelle  on  payoit 
an  sol ,  l'on  en  a  exigé  trois  et  quatre.  Ceux  qui  ont  refusé 
oa  fsât  quelque  difiicullé  de  condescendre  à  cette  exaction ^ 
lears  lettres  ont  esté  retenues  et  supprimées ,  et  c'est  la  yoye 
de  laquelle  se  servent  impunément  tous  les  maistres  des 
bareaux  des  postes  de  celte  ville  de  Paris;  quand  l'on  se 
plaint  qu'ils  prennent  des  droits  excessifs ,  que  Ton  en  de- 
mande la  modération  aux  termes  des  reclemens  et  des 
arrests,  ils  divertissent  ensuite  toutes  les  lettres  qui  s'ii- 
dressedt  à  ceux  qui  s'en  sont  plainte,  et  en  gênerai  ils 
pCfuyent  dire  et  fous  ceux  qui  les  écoutent  rendront  tesmoi-^ 
gnage  de  cette  vérité ,  de  laquelle  ils  ont  reçeu  diverses 
plaintes  par  la  bouche  des  procureurs,  des  consuU  et  dea 
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ÎKiaTcfiandsclecetle  Tîlle  de  Paris,  que  Te  règlement  fait  ei^ 


droits  au  double  de  ce  qui  est  deub.  El  comme  les  pai-tica- 
liers  ont  peine  à  se  plaindre  et  former  un  procez  peur  UB 
interest  modique  et  peu  considérable  dans  le  détai4y  c'est  an 
ce  rencontre  qu'il  faut  pourvoir  au  public  et  reprouTer  ai 
desordre  de  cetle  qualîlê ,  dans  lequel  ils  vojent  que  deox 
ou  trois  particuliers  e&ercent  u(»  bii^andage  public  aa 
milieu  de  Pari»,  à  la.  face  de  la  justice  et  avec  fmponité.Caf- 
en  un  mot  la  question  de  celte  cauàe  e&t  de  savoir  si  l'on 
peut  authorL»er  l'entreprise  de  Burin,  qui  au  méprit  dl 
ibuze  arrests ,  veut  establir  la  poste  en  la  ville  du  flfaBS| 
si  l'on  veut  souffrir  qu'il  se  dispence  de-  l'authoritédtt 
reglemens ,  et  qu'il  possetle  en  raesme  temps  la  poste  et  la 
messagerie.  Et  comme  les  loix  qui  (lemeurent  aux  term» 
d'une  simple  deffense  ,  et  qui  ne  punis&ent  pas  les  contra- 
Tentions  avec  austérité ,  augmentent  le  mal  par  leur  ditti* 
mulation  et  sont  inutiles  au  bien  gênerai ,  il  ne  suffit  Mi- 
en cette  occasion  de  s«t  plaindre  des'^malversat  ions,  d'ez^ 
5aer  les  exactîotis  publiques  qui-  se  commettent,  k  pes 
e  respect  que  l'on  rend  à  Tauthorité  des  choses  jugées,  il 
en  même  temps  l'on  ne  travaille  à  réprimer  les  desonm 

Sar  quelque  exemple  de  sévérité  et  de  rigueur  cfpi  àoiaê 
e  la  teneur  dans  les  esprits  ,  et  contienne  s'il:  est  possible^ 
ees  sortes  de  gens  dans  leur  devoir  ;  Bore-  se  plaint  quels 
taxe  de  l'année  mil  six  cent  quarante  n'est  pas  suffisants» 
Les  eschevins  interpellez  au  parquet ,  ont  offert  de  &ir9 
•xercer  la  messagerie  aux  termes  des  regîemens,  t^estls 
▼oye  la  plus  légitime  pour  remettre  les  choses  dansl'onlift 
Estiment  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  les  parties  de  le  Hasior 
non  receyables  dans  leuis  appellations,  sans  a^oîr  e^nid 
aux  interventions  du  nomme  Gobard  ,  ayant  esgard  à  fin* 
terrantion  des  Manans  et  babttans  «le  ladite  vîne  du  Mani, 
et  faisant  dsoit  avec  eux  ,  ordonner  que  les  méssageriesd^ 
la  ville  du  Mans  seront  exercées  par  quatre  différentes  pSP* 
sonnes  q^ui  seront  préposées  par  les  maire  et  eschevins  tfh' 
peliez  aucuns  habitans  et  notables  bourgeois  de  ladite  yillv 
lesquels  exerceront  ladite  messagerie  aux  termes  des  reide^ 
mens,  et  sans  qu'ils  puissent  prendre  plus  grand  dioiti 
peine  de  cen  cussion  j  tres-expresses  iuh&bition»  et  dgffcaw» 
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firftes  tfa  Bommé  Rolin  BuriD  et  ton»  aatre»»  d'esùK 

Uir  Aocun  b«re«iu  de  posie  dans  la  yHle  du  Mans  :  à  cet  effet 

■ijoiiKt  au  lieulenaot  gênerai  du  Muas  fuii-e  fermer  lesditt 

bweâaky  si  aucuns  y  a,  faire  saisir  les  chevaux.,  emprî* 

merles  cemmis,  et  ao  stibaiitut  du  procureur  gênerai 

ocrll6er  la  Cour  au  mois,  et  fatsant  droict  sur  leurs 

idusionf ,  ordonner  que  le  nommé  Rolin   Burin  sera 

méjjouméÀ  comparoir  en  personne  pour  respondre  sur  les- 

finclution»  qu'ils  auront  à  prendre  contre  luy,  à  cet  effet 

mum  les  baux  y  déclamations  et  leltves  missives  estant  entr» 

Mnnlnaina y  demeureront  au  greffe  de  la  Cour,  et  seront 

yvraphéea  par  le  greflier;  quà  la  reqnesJe  du  nrocareur 

fltnend  il  sera  informé  des  conlt-avenlions  au  règlement  de 

KoHDée  i65i  et  ai»tres exactions  qui  se  commettent  joumel'* 

Icfciept  par  les  maistres  des-  postes  de  cette  TîUe  ,  dans  la 

distribution  et  taxe  du  port  des  lettres  et  pacquets  qui  j 

«iriTeiit  i  qu'il  plaise  pareillement  à  la  Cour,  commettre 

étnJL  des  coBsetlJers  d'icelle,  pour  se  iFansporter  dans  tous 

iet  bareaiu  f  diesser  leur  procez  verbal ,  interroger  lee 

topaniiè , pour  le  tout  Tait,  i-upportê  et  à  eux  communiqué, 

eidonner  par  la  Cour  ainsi  qu'elle  advisera  bon  estre  j  et  en 

èOBtequence  déclarer  le  bail  fait  au  nommé  Bore  nul  et 

vetplu.  LADITE  COUR  a  déclaré  et  déclare  les  parties  de 

!•  Mazier  non  recevables  en  leur  appel  et  Tamenderont ,  et 

leea  condamnez  aux  despens ,  sans  avoir  esgard  aux  inter* 

'Ventioiis^  et  faisant  droit  avec  le  procureur  gênerai  du 

BoQf»  a  déclaré  le  contract  des  messagerie»  en  question  ,  nul 

«1  molu  f  ordoi/ne  qu'à  la  diligence  des  maire  et  eschevine 

db  la  ville  du  Mans ,  assemblée  Kcra  faite  des  manans  et 

kabltans  d'icelle  ,  pour  procéder  à  la  nomination  de  quatre 

Mnonnes  de  probité  pour  exercer  les  quatre  messageries  de 

làité  ville  et  diocèse,  en  la  manière  accoustiimée,  et  suî* 

¥aiit  les arrests  et  reglcmens  de  lai^ite  Cour;  ausquels  fait 

otifeilces  de  prendre  plus  grand  ckt>lct  que  celuy  porté  jpar 

feettXy  et  audit  Burin  et  tous  auprès  maistres  de  postes  d  e»- 

Hllilir  aucun»  buveaux  de  postes  en  ladite  ville  du  Mans ,  et 

■Mitfffn  villes  où  il  y  a  messageries ,  et  hors  les  routes  dee 

«■Heralilez  de  ce  royaume  ^  sous  les  peines  portées  par 

iitdUte arrests  et  reglemensèt  antres  qu'il  appartiendra ,  et 

MNir  l'exécution  a  commis  le  lieutenant  gênerai  du  Mans* 

wdofme  que  ledit  Rolin  Buiin  sera  adjourné  à  comparoir 

MfMMmie  en  ladite  Co«ir>  pour  respondre  ao&  eoBelu* 
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8i<ms  dn  procureur  gênerai  du  Roy,  et  que  les  pièces  qs! 
sont  en  ses  mains  prodailes  en  la  cause ,  seront  mises  ao 
greffe,  et  paraphées,  pour, y  ayoir recours  quand  h&nïn 
sera.  Ordonne  quMl  sera  informé  par  roaistres  Jean  LaWi 
et  Jean  Sevin ,  conseillers  en  icelle ,  des  concussions ,  ëxa^ 
tions  et  contra^eniions  faites  au  préjudice  desdits  arrestsit 
reglemens,  et  qu'à  cet  effet  ils  se  transporteront  dans  ttHM 
les  bureaux  des  postes  et  messageries  de  cette  Tille  et  fim- 
bourgs  de  Paris ,  dont  ils  dresseront  leur  procès  Terbil, 
mesmes  si  les  tableaux  et  pancartes  des  droits  portez  par 
lesdits  arrests  et  reglemens  y  sont  exposez,  pour  ce  &it  at 
rapporté ,  communiqué  au  procureur  gênerai  du  Roy,  eitn 
pou ry eu  ainsi  qu'il  appartiendra.  FAIT  en  ParlemeBt|k 
dixième  jour  de  mars  mil  six  cens  cinquante-quatre. 

Signé  GUYET.    Et  collationaé. 

Collationné  aux  originaux  estansdans  l'hostel  delaTiOi 
du  Mans ,  par  moy,  secrétaire  dudit  bôtel.  Flotxt.  . 

Les  pièces  ci^klessus  imprimées  les  i*^",  3^,  et  4* ,  d'aprii 
un  cahier  de  la  pages  d'impression  in-4%  intitulé  :^mv> 
et  Règlements  pour  Pexercice  des  Messageries  du  Mamè 
■Paris»  Au  Mans ,  chez  Louis  Peguineau  ,  i654»- 

La  a",  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ;  le  tout  àéfoà 
ÀTh^teldeville. 

Arrêt  du  Conseil  y  du  Z  février  i685,/x£znt  htren»»-^ 
sols  par  dix  lieues  le  port  de  chaque  cent  de  pacquett* 

Nota.  La  diligence ,  dont  parlent  les  arrests  et  ocdoft-, 
nances ,  n'est  pas  la  voiture,  aujourd'hui  désignée soos M 
nom  ;  l'établissement  de  celle-ci  ne  remonte  pas  au-dife 
des  trois  quarts  du  i8'  siècle. 

Observations  rédigées  sur  des  notes  extraites  deVÀlmaoÊA 

du  Maine, 

Avant  rétablissement  des  grandes  routes,  sous  Louis XV, 
les  communications  entre  les  provinces  étaient  lentes  et 
difficiles  j  il  n'existait  pas  de  voitures  nubliques.  ^oir 
.voyager,  on  se  servait  de  chevaux  de  selle  ou  de  moks, 
marchant  à  petites  journées  ;  et  les  objets  de  commerce  al 
transportaient  à  dos  de  cheval.  L'Almanach  manceau  pour 
17:98  et  175^  mentionne  cependant  un  carosse  faisant.inie 
fois  la  semaine  le  service  du  Mans  à  Angers  et  retour. 

En  17^,  les  fermiers  généraux  des  messageries  .royatai 
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iidrent  des  changements  dans  le  service  de  Paris  à 
'ils  établirent  un  carosse  et  substituèrent  aux  cbe- 
bât  un  grand  fourgon  dans  lequel  on  ménagea  des 
tes  pour  les  voyageurs.  Cette  administration  entre- 
la  route  des  bidets  pour  les  personnes  qui  préfère-» 
ette  monture.  Ces  chevaux  devaient  marcner  à  I4 
I  fourgons ,  et  jamais  avec  les  carosses,  s'ils  n'étaient 
plis.  Le  bureau  du  Mans  tenait  aussi  des  chaises 
stâ  deux  places,  pour  Paris  et  Angers,  partant  à 
té  des  voy  ageu  rs. 

rosse  et  le  fourgon  allant  au  pas ,  employaient 
ors  à  parcourir  la  distance  d'Angers  au  Mans , 
oorsetdemi  Tété,  et  cinq  et  demi  1  hiver,  celle  du 
Paris.  1/un  partait  d'Angess  le  mardi  au  matin  ,  et 

I  le  vendredi  ;  Tautre  partait  d'Angers  le  dimanche 
iris  le  mardi. 

r^.  ,  le  roulage  ayant  été  réuni  à  la  ferme  des  mes- 
,  le  bureau  du  Mans  reçut  alors  tous  les  objets  <^ui 
t  Se  transporter  par  cette  voie  3  il  les  confiait  ensuite 
lllers  ordinaires 9  comme  le  font  aujourd'hui  les 
»  de  roulage. 

lidèts  furent  supprimés  en  1776,  et  les  chaises  rou- 
deux  ans  plus  tard  (1778].  La  ferme  des  messageries 
àlâ  même  époque  une  diligence  de  Paris  à  Nantes 

I I  celte  voiture  partait  une  fois  la  semaine  de  l'une 
n  ville;  elle  arrivait  au  Mans  le  samedi  au  soir,  en 
le  dimanche  à  trois  heures  du  malin  pour  Angers  , 
e  revenait  le  lundi  ù  3  heures  après  midi  j  et  conti- 
k  route  pour  Paris.  Le  Mans  y  avait  deux  places, 
seconde  diligence  remplace  en  1784  le  carosse  y 
depuis  1780  ,  on  substituait  un  fourgon  l'hiver. 
791  à  1793,  quatre  diligences  traversaient  notre 
leux  uniquement  pour  Nantes ,  deux  pour  le  Mans 
>rt.'  Le  prix  des  places  fixé  à  la  sols  par  lieue  ,  du 
I  effets  pour  Paris,  à  a  sols  9denlers  par  livre  pesant, 
s  lesdillgences  ordinaires,  on  en  trouvait  au  bureau 
M  d'extraordinaires  à  quatre  places,  pour  partir  à 
,  moyennant  un  prix  convenu ,  et  les  quatre  places 
»  on  payées. 

L  dilieences  seulement  de  1793  à  1794-  Prix  des 
t5  sols  par  lieue  j  des  effets  pour  Paris  ,  3  s.  9  d« 
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En  179*^,  cinq  diligences  de  Parb  par  décade ,  trcih  m0 
Kantes.  Elles  arriTHÎenl  tons  les  deaz  joars.  Prix  desplÎMi 
91  s.  par  lieue. 

'  Les  denx  foursonst^ontinnent  lenr  senrice  ;  en  1791  hA 
^avance  jnsqu'à  riantes.  Ils  desserraient  les  Wlles  uerBoA- 
liétable ,  Belléme  y  fiemalard  ,  la  lioupe ,  CourviUe ,  Cluf 
très ,  Alaintenon  ,  E)>efiion  ,  Rainboiutlet  et  YersaiDes^Ea 
fj^f  le  Mans  n'a  plus  qu'un  fourgon  par  déeade. 

Toutes  les  messageries  dépendaient  delà  ferme  généitk; 
elles  étaient  sous  sa  surveillance.  Celles  du  Mans  pour  bi- 
lieux qui  ne  se  trouvent  ]>as  suv  la  lî^e  directe  de  Paris  à 
An(;ers  appartenaient  c>  la  direction  du  Mans» 

Témoins  des  résultats- tien*  eux  obtenms  par  l'adminS»-- 
tration  générale  ,  le»  messagers  place»  sur  les  rentes  tm 
ceptibles  d'être  parcourues  par  les  cliarrettes  ,  étaUÎMIt 
successivement  pour  le  tran^jiort  des  marchandises  dÂ 
Voitnres,  dans  lesquelles  ils  réservèrent  des  places  Ml 
voyageurs;  peaà  peu  les  moyens  de*  communication  se  ptfr 
fcctionnèrent. 

La  suppression  des  privilèges  favorisa  les  entreprises^ 
ficulières  ;  des  voilures  commodes  établies  sur  la  roiit«  ifr 
fiantes  à  Paris  foi'cèrent  les  messageries  générales  à  mojiiw 
le  prix  tles- places.  Les  routes  deTomv,  d'Alençéa»  jfr 
Laval  y  eurent  des  voitures:  sus|>endues$  l'exemple 'se  pi^ 
pagea  sur  d'autres  ligtes ,  et  les  moyens  de  communiqiiar 
avec  les  diflërentes  villes  du  dépariement  et  des  provine* 
limitrophes  se  multiplièi-eut  û  riofini;  maintenant  il  n'cit 
paade  gros«bourg  qui  n'ait  une  voit»re  publique  suspendais 

Banlieue*. 

Bxtraict  du  procès  verbal  de  F  arpenta f^e  de  la  BanlUfieei 
marque  d!iceUe  d'autour  la  viUe  dw  Élans  ^  Jait par  wurn^ 
sieur  le  haillif  de  Sa inje^ Suzanne  y  commissaire  de  metr 
seigneurs  de  Parlement  à  Paris ,  en  conséquence  tParmt 
rendu  entiv  Messieurs  hss.  officiers  du  siège  presidid et 
seneschaussée  du  May  ne  au  Mans^el  les  officiers  deU 
provostè  de  ladite  ville  ,.  pour  régler  le  distraiet  desdits 
officiers  de  ladite  prouosté.  Ledit  procez  veinai  enotgur 
mencé  le  29  juillet  mil  six  cens  trente-^eux  ^  et  autres 
jours  suivons, 

La  première  boorniB  de  banlifiufij  à  coiaiiiencec  de  la 
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r  CbMteta  à  aller  k  Sargé  et  Savign^ ,  I«  long  <hi 
iMmin  des  CapiichÎBs  k  la  Fontaine-Saint-M artiii , 
mrt^née  dans  le  grand  chemin  vis  à  vis  d'on  Iresne^ 
Mt  de  l'al>baye  de  l'Espo»  ,  dix  pas  aii->de1a  d'un 
liev  eslani  dans  )e  chonp  nomnié  la  Potterye  »  a 
•lés-en  la  ()aroisse  de  Sai-gé. 

tonde  à  tirer  de  ladlle  porre  du  Chatfean  le  long  dn 
lenln  à  aller  au  lien  de  Chesne  de  Coeur,  est  plantée 
la  bave  du  bois  dn  lien  de  Chesne  de  Cœur,  appar* 
Hz  neurslesGnillonset  le  Corvasier,  seze  pieds  ea 
01  aanlle  bron ,  et  deux  ou  ti-ois  pieds  au  de  la  de  la 
en  la  paroisse  de  Saint*  Padrace. 
liriesne  bo<imeà  tirer  de  ladite  porte  du  Cbaslean, 
da  grand  chemin  de  la  Guerche  ,  eet  vis  à  vis  d'un 
I  tremble  abaCtn,  estant  sur  la  creste  d'un  fossé 
int  le  bois  ôc  Chesne  de  Grur^  app^Crtenant  auK 
Értfs  de  Coartaille  et  les  Guillons. 
lelfiesme  Botnne  de  ladite  porte  dn  Cbastean  k  Ûtet 
leCkroix  et  d'icelle  au  g«*and  chemin  de  Ball<m ,  est 
à  qeatre  cens  pieds  au  de  la  de  la  Croix  des  Croi«- 
via  k  vis  d'un  grand  alizier,  et  à  main  droicte  , 
la  luiTa  d'un  champ ,  dépendant  du  lieu  des  Croi«> 
MlCToisse  de  Saint  Ouen  ,  et  à  la  main  senestra  tis  à 
leraette ,  oui  va  au  lieu  de  Montaulian. 
nquiesme  Doume  de  la  porte  du  Cbastean  à  aller 
knd  chemin  de  Sargé  au  bois  de  Mnntsort ,  a  esté 
V  est  dans  ledit  grand  chemin  en  deçà  le  dit  bois  dé 
rtf  en  nn  chemin  creu\  entre  deux  souches,  Vime  du 
lire  y  et  l'autre  du  costê  senestrc  ,  Tune  de  six  sou- 
slant  duns  le  champ  nommé  le  champ  Rousseau , 
nantà  Broustés,  et  icelle  pièce  depen- 

lieu  de  la  Banquet  i ère. 

xiesme  bourne,  ù  tirer  de  la  porte  du  Pont  Neuf, 
in  qui  tend  de  Maupcrtuis  à  la  Croix  aux  Cottins^^ 
dite  Croix  aux  Coltina  du  cosjté  senextre  au  bourc 
l'Evesque ,  la  baoUeue  est  marquée  dans  le  grand 
f  et  qui  sépare  le  clos  de  vigne,  nommé  le  Luart,  et 
as  vis  a  vis  d'une  troisse  de  chesne  estant  sur  la  haye 
dn  Luait,  tin  petit  noyer  proche  leditchesne. 
septiesme  bourne  à  tirer  de  la  Vieille  Porte  au  nont 
tliene;  et  dudit  pont  de  Pontlieue  à  la  ville  de  la 
ladite  banliaae  eat  an  dxoict  d'un  champ ,  noiniDi 
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Je  champ  des  Quatre  Joarnaax  du  costé  senextre  dn^ 
chemin,  ledit  champ  apparteDant  au  nommé  Guyart^d 
.)edit  champ  de  Quatre  Joumaitx  proche  un  autre  chiiip 
appelle  Ju8chepi«,  appartenant  à  Jacqirinne  PaMaier«  «t 
<du  costé  drckt  proche  un  autre  champ  appelle  Ridiwti 
appartenant  à  Jacques  Gaupuceau,  le  tout  au  droictdt 
lieu  duBehart,  appartenant  à  maistre  Etienne  Bodier. 
.  La  huictiesme  bourne  à  tirer  de  ladite  Vieille  Porte  n 
iK>urg  de  Poutlieue  et  dudit  Pontlieue  le  grand  cheait 
de  ceste  ville  en  la  ville  de  Tours ,  a  esté  plantée  dansle^ 
grand  chemin  de  cestedile  ville  à  Tour»,  au  droict  ^wk 
champ  appelle  Bclesort,  a  la  main  droicte  a  venir  de  ladite 
.ville  du  Al  ans,  appartenant  a  deflunct  Micolas  Oûllaii ,  ^ 
du  costé  senextre,  vis  a  vis  d'un  champ  appelle  Yer^dUntt 
appartenant  à  Rivière^  l«*tout  es  landes  di 

Fontlieue. 

La  neufiesme  bourne  à  tirer  de  ladite  Vieille  Porte  aedil 
bourg  de  Pontlieue  ,  et  dudit  Pontlieue  le  lonç  da  gmad 
chemin  de  ceste  ville  du  Mans  en  la  ville  d'Orléans,  a  eilé 
.plantée  daus  ledit  srand  chemin  au  droict  d'une  souche  db 
chesnecoustayant  le  taillys  du  Grand  Foullav,  du  coité 
droict,  ledit  taillys,  dépendant  de  l'abbaye  de  la  Cow- 
ture ,  et  du  costé  gauche ,  le  petit  taillvs  des  FenUsis, 
dépendant  de  lacute  abbaye  ,  en  ladite  paroisse  de 
Pontlieue. 

La  dixiesme  bourne  a  tirer  de  ladite  VieOle  Ports  et 
bourg  et  pousteau  de  Pontlieue  au  bourg  de  Parigné,  Is 
long  du  graud  chemin  ladite  banlieue  finist  et  est  martfoée 
dans  le  milieu  dudit  chemin  au  droict  de  l'estang  Chauh-à 
main  senextre. 

La  unziesme  bourne  aussy  à  tirer  dudit  Pontlieue  M 
bourg  de  Changé,  et  pays  de  Vendomois,  le  long  dadil 
grand  chemin  de  Changé ,  à  tirer  de  ladite  Vieilte  Porte 
audit  Changé ,  a  esté  plantée  dans  ledit  grand  chemin,  se 
droict  de  deux  troisses  de  chesne  balisirs  ,  proche  l'estsng 
de  Pourie ,  joignant  le  champ  de  l'Kspau ,  dépendant  de  m 
mestayrie  Je  rourie* 

La  douziesme  bourne  de  banlieue  à  tirer  delà  porte dt 
Pont  Pierrin  ,  le  grand  chemin  à  la  Croix  à  la  Georgetts^ 
.audrçict  de  laquelle  Croix  y  a  trois  chemins,  celuY  qnie^ 
au  melieu  tend  de  ladite  Croix  à  la  Georgette  au  bourg  m 
Grand  Saint  Georges,  et  l'autre  chemin  ^ui  est  à  U  im 
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f  an  bourg  de  Pruillé  le  Chetif ,  et  l'aatre  senextre 
dB  cesteiiite  ville  aux  yiUes  de  Sablé  et  Chasteau 
^  a  passer  par  la  ville  de  la  Suze. 
sg  duquel  chemin  à  aller  au  Grand  Saint  Georges , 
«ne  est ,  6nist  au  desoubz  d'un  petit  carefour  nom* 
nrelbur  de  la  Bourgerye ,  où  est  un  petit  chemin  » 
mI  on  va  à  Estival,  vis  à  vis  du  lieu  et  padvillon  de 
f,  appartenant  à  maistre  Mathurin  Berard ,  en  la 
idePruUlé. 

naiesme  boume  de  banlieue  à  tirer  de  ladite  Croix  à 
SBtte  aux  villes  de  la  Suze  et  Sablé,  6ni8t  à  deux 
Gl  terre  4  l'une  à  dextre  et  l'autre  à  senextre,  l'une 
Bant  à  la  dame  de  Belleborde ,  dépendant  du  lieu 
aain.,  et  l'autre  estant  à  senextre,  nommé  le  Clotteau 
idnës,  appartenant  à  Jean  Lassay. 
laitorziesme  de  ladite  banlieue  finist  et  est  marqué<> 
nand  chemin,  qui  tend  de  ceste  ville  à  Pruillé ,  au 
liieu  de  Pisieux  ,  et  au  droict  de  deux  champs  de- 
Idadit  lieu  de  Pisieux  ,  l'un  nommé  le  champ  des 
1^  et  l'autre  les  Brindavis,  le  tout  paroisse  de  Pruillé. 
iilBziesme  bourne  de  banlieue  à  compta  de  ladite 
«  Pont  Pierrin  ,  pour  aller  d'icelle  porte  le  long  du 
jiieniii  qui  tend  à  Laval ,  est  Tis  à  vis  ,  et  audroict 
lamp  dépendant  du  lieu  de  la  Grande  Briere ,  appar- 
a  Denis  Uuaudin  ,  paroisse  de  Bouillon, 
litiesme  bourne  de  banlieue  est  vis  à  vis  d'un  petit 
Mibosé,  oui  est  dans  le  chemin  qui  va  de  ceste  ville 
tfonr,  et  (Joulans  au  de  ça  l'estang  appartenant  à  la 

0  abesse  du  Pré. 

liaseptiesrae  à  tirer  de  la  porte  du  Pont  Ysouart ,  le 

1  chemin  qui  va  en  la  ville  d'£svron  ,  par  les  bourgs 
Duinte  et  Bernny,  ladite  banlieue  rniist  dans  les 
a«  CUsteau ,  au  de  la  d'une  troise  qui  est  dans  ladite 

labuictiesrae  bourne  à  tirer  de  ladite  porte  du  Pont 
it|  le.  grand  chemin  de  la  ville  de  Beaumont,  est 
'  pour  marque  de  ladite  au  droict  d'une  pièce  de 
nonimée  les  CoUieres ,  à  main  dvoicie  à  aller  de  ceste 
rt  d'un  autre  champ  appelle  les  Grois ,  appartenant 
iSMyjBelle  Gontault ,  paroisse  de  Gourdaiue. 
f]gseufief me  boume  et  marque ,  où  finist  ladite  ban- 
à  tirer  dii  Pont  YiKNiart  en  la  Yi(le  de  Goolye,  et 
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naasant  par  k  Chaj^lle  Saint  Aubin ,  et  la  ChApélle  Sabl 
Cristofifi*  est  et  finist  vis  a  tîs  nn  champ  nommé  le  Cbtiip 
du  Padvé,  apparlenaot  a  GHilburae  Mallet  y  ledit  cImm» 
estant  à  main  gauche ,  et  à  main  dej^tre  le  JaitliH  Neof ,  ^ 
est  à  Thomas  CuiUei;y,  de  la  parofase  de  ^"' 


La  yiugfiesme  et  dernière  iMMirne  à  tirer  duàit  PWI 
Ysouartau  bourg  (le  Tucé,  est  et  finiat  ladite  banÛteta 
un  carefour  »  d'où  part  un  antre  chemin  pour  ailes  a«  Uc» 
de  Marcé,  et  en  chacun  desdils  endrotctz  a  esté  apvo4 
pierres  eminentes  pour  servir  de  bouraesy  en  atfteiMHt 
qu'en  chaM:un  desdils  endroictsil  j  sera  planté  Cn^. 

Sur  la  remonstrance  du  procureur  du  Roy-,  que  par  aiml 
de  nossicurs  de  Parlement  >  du  tteotiesme  avril  denl% 
Festenduë  et  distraict  des  otiiciers  de  la  provoalé  de  CMll 
ville  y  ait  été  réglé  au  dedans  de  la  Banlieue^  de  cflM 
ville,  a  esté  marquée  et  ariiealée  avec  lesdils  olficiendeh 
proYOsté  en  conséquence  d'icelu/,  et  daiitant  que  les  sain 
lectz  estans  hors  ladite  banlieue,  pourroient,  en  oentinoail 
leur  première  erreur,  ignorant  leaitarpentageetbounNS^M 
distrairede  nostre  juresiliction,  rcqueranty  eatrepowciv 

L'affaire  mise  en  delitieratioa  du  Conseil ,  Avon»  fldetct 
faisons  deffenses  à  toutes  pei-soiines  estant  et  demearanthan 
ladite  banlieue  d'intenter  aucunes  actions  civiles  on  oe- 
minélles ,  en  demandant  ou  deflendant ,  devant  autres  f» 
nous,  et  à  tous  sergent  soit  royal,  ou  suImiI  terne  »  éf 
donner  aucunes  assigoatioiis  à  peine  de  cinq  cens  VtfW 
d'amende  contre  cliacun  des  conlrevenans  payables ,  noa- 
obfttant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ,  ii  MW 
préjudice  aicelles  ,  et  ad-ce  qu'aucun  n'en  ignore,  Ordea- 
nons  que  tant  nostre  présente  ordonnance  ,  que  le  pnun 
verbal  d'arpentage  de  ladite  t»nlieue  et  apposition  de  Imr^ 
nés  d'icelles,  seront  leuës  et  publiées  en  jugement,  et  eaotf 
«à  marcbé  et  lieux  publics  de  ceste  ville ,  et  au  prosne  ê». 
messes  parochialles  qui  sont  trois  lieues  à  la  ronde  deeerts 
ville  par  les  cuiez  ou  vicquaires,  auquel»  enjoignoascQ 
faire ,  et  encores  placardées  aux  grandes  portes  et  princh 
pâlies  entrées  desdites  paroisses  par  le  premier  aergent^ 
commettrons,  auquels  curé,  vicquaire  et  sergent  rogfalf 
auqUwls  enjoignons  ce  faire ,  et  en  rapporter  procès  ftl- 
baulx.     siffULE  VAYER ,  MARfiSTS  et  PAHOYAO. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  i  èifoii^ 
daas  la  bibliothèqve  de  A.  LaâdeL 
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MaicnoN  SES  cbeiiirs  db  la  BAntisvi. 
.  t«  Le  chemin  de  Savisné,  partant  de  la  porte  du  Châ* 
Ijfm ,  suivait  les  rues  St-Vinceut  et  des  JNai ilets. 

3,  4*  ^^^  chemins  de  Cbéne-de-Cœur,  la  Guierche  et 
ji^i  pariaient  de  la  porte  du  Château ,  suivaient  les 
•  St.-Vincent ,  de rAbbaye,  du  Teitre-St.-Laurent  et  L^ 
ipin  de  Coulaines. 
,^^.  Ce  chemin  suivait  la  même  direction  que  le  n®  i. 
,4|  h^  chemin  d'Yvré,  par  Maupertqis,  partait  de  la 
<||^  do  Pont-Neuf,  suivait  les  rues  du  Pont-Neuf ,  Bour<^ 
Ilote  y  de  la  Paille  et  du  Bourg-d'Anguy. 

9,9,  to  et  it.  Les  chemins  de  la  Flèche.  Tours, 
,  Parigné  et  Vend<>me ,  partant  de  la  Vieille-Porte  » 
tja  rue  du  Cornet,  la  place  des  Halles ,  les  rues  d« 
~  u&  et  Basses ,  et  passaient  sui*  l'ancien  pont  de 
eue. 
_^^  t3,  i4*  Les  chemins  du  Grand-St-Georges,  delà  Suze 
^jid  PruiUé-le-Chélif ,  partant  de  la  porte  du  Pont-Perrin 
Hylrn*  par  le  carrefour  St-Jean,  les  rues  Sl-Jean,  Breton^ 
'JHêb  et  St-Giiles ,  par  le  bourg  du  Petit-St-Georgf^s. 

f  5;^  XjC  chemin  de  Laval ,  partant  de  la  porte  du  Pont- 
^mBrin ,  passait  par  le  carrefour  St-Jean ,  les  rues  St*Jean , 
inl' Arche  Monloise,S t-Pav  i n* des-Cha mps,les rues  de  Baugé* 
.  ,eS»  Le  chemin  de  Chaufour  et  Coulans;  même  direction. 
^f^«  Le  chemin  de  la  Quinte  et  d'Kvron,  partant  du 
PSont-Isouart ,  passait  par  les  rues  Saint-Cristopbe ,  du  Pré^ 
livJSte-GermaiH ,  de  la  Pastieie ,  par  le  lieu  de  Vaurosée. 
f_  «i(8«  Le  chemin  de  Beaumont. ,  partant  du  Pont-Ysouart , 

flisflUl  les  rues St^Geimain,  la  JMadcleine,  Beaulieu. 

49*  Le  chemin  de  Conlie,  partant  du  Pont-Ysouart^. 
■llpreit  les  rues,.*..  St-Germaiu,  des  Jardins  et  le  chemin  de 
MAobin. 

.  9i9».  Le  chemin  de  Tucé  suivait  la  même  direction  ju8« 
l^fon  peu  en  deçà  de  la  borne  n.®  19. 

Voierie. 

Tfrdomumee  de  Vintendant  de  la  généralité  de  Toun,  du 

7  mars  i75o, 

.  X  nœiaeigneur  l'intendant  de  le  g^éralité  de  Tours. 
'jSbippIient  humblement  les  maure  etécheTins  de  la  ville 
ou  mm,  et  remontre^^  a  votr«  |pim49m qp»  depuis  lo9g«| 


teins  il  se  commet  daoïs  ladite  Ville ,  ses  places  tmbliqoei  ^ 
ses  fossés,  avenues  et  banlieues,  des  abus  trè9*prqiidiciablei 
au  bien  public ,  diamétralement  opposés  a  ce  qui  a  été 
)>rescrit  dans  toutes  les  ordonnances  de  nos  Roix  pour  la 
décoration  des  ailles,  et  dont  Texposé  seul  stifiit  pont  fitlie 
connoltre  combien  îA.  est  important  de  les  reprimer» 

X®  Il  arrive  tous  les  jours  que  certains  habitans  qUiie 
trouvent  dans  le  cas  de  faire  travailler  à  la  réparation  oa 
à  la  reconstruction  de  leurs  maisons,  pour  s'éparenerlapei* 
ne  ou  la  dépence  qu'occasionneroit  le  transport  des  décom- 
bres qui  en  proviennent,  les  font  Toitùrer  snr  les  places 
publiques  qui  sont  le  plus  a  leur  proximité,  et  lesMUH 

Î liants  en  voient  tous  les  jours  mettre  sur  la  place  près  la 
acobins  sous  les  fenêtres  de  Thôtel  de  ville ,  sans  pouvoir 
en  empêcher,  de  même  que  sur  la  place  des  halles,  odle 
de  TËperon ,  celle  du  Château ,  et  autres  semblables. 

s®  Les  suppliants  pour  faire  en  sorte  que  les  rues  fusMDt 
nétoyées  ont  établi  dans  leur  ville  deux  tombereaux  a6ii 
d'en  faire  enlever  les  boiies  et  les  fumiers  ,  mais  nombre 
d'artisants,  dont  les  femmes  n*ont  d'autre  occupation  qpe 
celle  d'aller  *le  long  de  riies  serrer  des  fumiers  poor  les 
vendre  dans  la  saison ,  en  font  des  amas  et  des  raa^aiiBi 
dans  les  places  publiques ,  sur  les  passages  à  aller  auxabre* 
voirs,  et  sur  les  aveniies  de  la  ville ,  ce  qui  r^l  chactms 
de  ces  endroits  impraticables  et  y  cause  souvent  desac" 
«idents. 

3°  Les  ouvriers  et  entrepreneurs  de  bâtiments  font  aussi 
de  toutes  les  places  publiques  les  chantiers  et  les  maganns 
de  leurs  charuentes  ,  pierres  et  autres  matérhmx  qui  leur 
sont  propres  chacun  selon  leur  état. 

4**  Plusieurs  personnes  se  donnent  la  liberté,  le  long  des 
aveniies  de  la  ville ,  de  faire  planter  des  bornes  audevant  de 
hnirs  maisons  et  des  murs  qui  ferment  leurs  jardins  et 
enclos ,  ou  des  bayes  oui  bordent  les  chaussées  et  banlieod 
à  telles  distance  que  bon  leur  semble,  ce  qui  rétredtet 
embarrasse  les  voyes  publiques  ;  que  quelques-uns  aussi 
ne  font  pas  difficulté  de  voiturer,  et  mettre  en  dépAt  sur 
le  pavé ,  et  sur  les  bermes  de  ces  avenues  et  banlieues  des 
Tioanges  de  latrines ,  et  le  curage  des  fossés  ;  il  se  troQfS 
encore  le  long  des  avenues,  et  banlieues  de  la  ville ,  des 
arbres  à  demi  renversés  qui  endommagent  le  pave  par 
l'humidité  que  ces  arbres  y  apportent  et  y  conseryent. 
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-fenQn  certaiât  particulkts  lAâl  intentionnés  osent  jettef 
ter  terre  les  bornes  servant  à  clore  les  places  publiques 
Bonr  àe  facUiter  les  ttioyékis  d'y  faire  p&sser  leurs  voitures, 
caotres  les  cassent,  les  arrachent,  et  en  disposent  pour 
Itor  usage,  ainsi  que  des  pavés  desdites  places  et  chaussées^ 
feikillenV  le  long  des  chaussées  et  des  bermes  pour  en  tirer 
la  pierre  et  le  sable  >  et  les  employer  également  à  leur  uti- 
Ihépaiticuliére. 

.  Ilarrive  de  tont  cela  que  les  places  publiques ,  les  halles, 
lèt  ponts .  les  abrevoirs  et  même  les  bassins  des  fontaines 
mif  remplis  d'encombrements  et  dMmmondices ,  ce  que  les 
«nppliants  ne  peuvent  laisser  subsister,  sans  qu'il  en  résulte 
tHi  oial  réellement  contraire  un  bien  public  et  au  soin 
i^o'ilt  doivent  avoir  de  maintenir  la  décoration  de  leur 
^tile ,  €t  ils  ne  peuvent  le  réparer  sans  se  constituer  dons 
été  dépences  que  la  modicité  de  leurs  revenus  ne  leur  per^ 
lÎMtpas  de  faire, 

'  De  là  vient  encore  aae  les  paver  des  chaussées ,  avenues 
lltMniîenës  sont  dégradés  par  l'humidité  cpe  les  vidanges  et 
piifrrn  encombrements  qu'on  y  laisse  séjourner  y  conser- 
iréBt>  par  le  rétrécissement  de  la  voye,  qui  y  cause  det 
«•Qages  plus  considérables  et  par  une  multitude  d'autrea 
toeonvéniens  aussi  préjudiciables  les  uns  que  les  autres  , 
élt  qui  font  que  l'entretien  en  est  plus  coûteux,  conséquem» 
IMent  plus  à  charge  à  la  ville  qui  trouve  déjà  avec  bien  de 


qu'A  votre  grandeur  poui 
téger  la  bonne,  administration  qui  doit  être  oi>5ervée  dans 
leur  ville,  sa  décoration  et  l'eraploy  utile  de  ses  revenus  » 
«njent  qu'il  est  de  leur  ministère  de  réclamer  à  cet  effet 
TOtrc  autnorité. 

A  ces  causes ,  monseigneur ,  plaise  à  votre  grandeur  faire 
dMenaes  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qve  ce  soit ,  de  tous  âges  ,  et  de  tous  sexes ,  sons  les  peines 
cjT'-après  ou  telles  autres  qu'il  vous  plaira  prononcer,  les- 
i|iielles  demeureront  encourues  de  plein  droit  même  sous 
fÊMÈ»  grandes  peines  en  cas  de  récidive ,  de  porter,  jetter, 
im'  faire  voiturer,  aucuns  décombres,  terre,  pierre,  im- 
«Mondices,  ni  autres  tels  qu'ils  puissent  être  sur  les  places 
I^Miques ,  dans  les  bassins  des  fontaines ,  sur  les  ponts 
tit  iMira  abords^  avenues ,  fossés  et  banlieues  de  la  ville  > 
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A  peine  de  5o  livres  d'amende  apliquable  aux  besoins ies 
plus  pressants  de  la  ville. 

De  poser,  mettre  en  chantier,  ou  en  mag^in,  et  de  laisser 
séjourner  sur  les  places  publiques ,  sur  les  balles  ,  le  long 
des  fossés ,  avenues  et  banlieues  de  la  ville  aucuns  pieds 
d'^arbres,  charpentes,  pierres,  tufleaux  et  auti-es  matines 
d'aucune  espèce ,  sous  peine  de  confiscation  et  de  20  livret 
d'amende  applicable  comme  dessus,  d'abattre  les  bornes 
servant  à  clore  les  places  ou  qui  peuvent  avoir  été  mises 
dans  les  avenues  et  banlieues ,  les  arracher,  casser,  ou  en« 
lever,  ainsi  que  les  pavés ,  le  sable  et  les  pierres  desbermes 
le  long  des  cliaussées  ;  de  faire  passer  aucune  voiture  duu?- 
gée  et  non  chargée  sur  les  places  publiques ,  d'y  faire  au- 
cuns amas  ou  magasins  de  fumiers,  vidantes  ,  ou  autres 
décombres  à  peiue  deÔo  livres  d'amende  applicable  coame 
à  l'article  précédent. 

D'élever  et  laisser  croître  des  arbres  sur  le  bord  des 
chaussées ,  d'y  planter  des  bornes  isolées  qui  rétrécissent  la 
Toye  et  occasionnent  quelque  domase  ^au  pavé ,  en  con- 
séquence il  vous  plaira  ordonner  que  oans  un  mois  du  jour 
que  votre  ordonnance  sera  publiée  et  rendue  notoire  :  Ceux 
iqui  ont  des  pieds  d'arbres,  des  charpentes,  des  pierres, 
tufieaux  et  autres  matériaux ,  ou  fumiers,  dans  les  places 
|)ubliques,  à  l'entrée  des  abrévoirs,  sur  les  ponts,  chaosiéesy 
ou  avenues  seront  tenus  de  les  faire  enlever  à  peine  de  eon- 
liscation  et  d'amende  comme  dessus;  que  les  décombres  qui 
sont  sur  aucunes  desJites  places  seront  transportés  dans  le 
même  tems  aux  endroits  qui  seront  indiqués  pour  cela 
par  les  suppliants ,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra ,  etiio* 
tamment  aux  frais  des  personnes  qui  seront  reconnues 
pour  les  y  avoir  fait  meilre,  et  que  dans  le  même  tenu  et 
sous  les  mêmes  peines  chacun  sera  tenu  de  faire  curer  vis^ 
à-vis  do  soi  les  fossés  le  long  des  levées  et4ivenûes ,  d'en 
faire  de  nouveaux  ainsi  que  des  tranchées  où  besoin  sera, 
et  de  réparer  les  anciennes  pour  faciliter  au  travers  des 
terres  l'écoulement  des  eaux ,  en  sorte  qu'elles  ne  s^oor- 
nent  point  sur  le  pavé  et  ne  puissent  endommager  la  pa* 
verie,  à  l'exécution  de  quoy  les  suppliants  demenroront 
authorisés  de  veiller ,  même  de  faire  pratiquer  en-vertode 
l'ordonnance  qu'il  plaira  à  votre  grandeur  de  rendre» 
toutes  les  amendes  qui  se  trouveront  encouriies  suivant 
les  (Uiférents  genres  de  contravention  qui  .pourront  étrp 
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léttarqnés  ,  et  sur  le  référé  qui  en  sera  fait  au  bi:reaa  ;  et 
voire  ordonnance  exécutée  par  provision  nonobstant  oppo- 
•itien  on  appelation ,  auquel  enet  elle  sera  imprimée,  lue, 
Mb&iée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 
MViés ,  Le  VA^8ECR  ,  VanoN  su  Vergée  ,  Mekakd  de  la 
.  iraoTS ,  La  Peletibr  de  Feomcsson  ,  Baeb&t  Desgeangss  st 

■    LaMBEBT. 

Vo  la  requête  ci-dessus. 

Nous  intendant  de  Tours  ^  faisons  défenses  à  toutes  per- 
aomea  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent 
ètin,  de  jetter,  porter,  on  yoiturer,  faire  jetter,  porter 
4m  yoitorer  aucuns  décombres,  terres  ,  pierres  ou  immon^ 
ébCÊBy  fiiire  aucuns  amas  ou  magazins  de  fumiers  dans  les 
places  pabUaues ,  bassins  des  fontaines  et  abrévoirs  ,  sur 
les  ponts  ei  leurs  abords  ,  fossés,  avenues  et  banlieiies  de 
ladite  ville  du  Mans  ;  d'abattre^  casser  ou  enlever  les  bor- 
nes qwi  servent  a  4îlore  lesdites  places  ,  ou  qui  sont  plantées 
sur  Redits  pools  et  dans  lesdites  avenUes  et  banlieiies  5  do 
poser,  mettre  en  chantier  sur  lesdites  places  ,  sous  les 
nalles,  le  long  des  fossés,  avenues  et  banlieues  de  ladite 
Ville,  aucuns  pieds  d'arbres,  charpentes,  pierres,  tuf- 
ftaux,  et  autres  matières;  de  planter  ou  laisser  crottio 
«ncons  arbres  sur  le  bord  desdites  aveniies  et  banlieiies  y 
00  d'y  planter  des  bornes  isolées  qui  rétrécissent  la  \o}  e 
pobliaue  et  générai lement  de  rien  entreprendre  qui  puisse 
dégrader  lesdites  places,  bassins,  abreuvoirs,  ponts, ave- 
■ftes  et  banlieues,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
peur  chaque  contravention  ,  applicable  à  leur  entretien  et 
réparations  ;  ordonnons  que  dans  un  mois  de  la  publication 
opl  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance  ,  les  pieds 
erairbres ,  bois  de  toute  espèce  ,  pierres,  tuffeaux  et  autres 
nalériaiix,  ainsi  que  les  fumiers  qui  seroient  actuellement 
éépoah  en  aucuns  des  lieux  cy-dessus  désignés ,  seront  en- 
levés par  les  propriétaires  d'iceux,  sinon  et  ledit  délai  passé, 
Àmeureront  aéquis  et  conGsq^ués  au  profit  de  la  ville,  et  les 
propriétaires  condamnés  en  vingt  livres  d'amende,  apllca- 
b^  comme  dessus ,  et  à  l'égard  des  décombres,  terres  et 
évires  immondices,  que  pour  cette  fois  et  sans  tirer  à 
^Mmséquence ,  elles  seront  enlevées  à  la  diligence  des  snp- 
j^Aants  et  aux  frais  de  la  ylUe. 

Enjoignons  aux  propriétaires  riverains,  qui  ont  planté 
ou  laisse  croître  des  arbres  ou  planté  des  Domes  Isolées 
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le  long  des  avenues  et  banlieues ,  de  les  abatre  et  enler^f 
dans  le  même  délay  sous  les  mêmes  peines ,  comme  aussi 
de  faire  curer,  chacun  en  droit  soy ,  les  fossés  qui  bordent 
leurs  héritages  le  long  desdites  avenues  et  banlieiies,  ou  d'en 
faire ,  en  cas  qu'ils  n'y  en  ait  pas  actuellement ,  pour  Técou* 
lement  des  eaux ,  en  prenant  lesdits  fossés  sur  leur  terrein , 
sans  anticiper  sur  la  voye  publique,  sinon  et  lesdits  délais 
passés  ,  permettons  aux  supplians  d'y  mettre  ouvriers  au 
liais  desdits  propriétaires. 

Enjoignons  auxdits  officiers  de  ville  de  tenir  la  main 
à  Texécution  de  notre  présente  ordonnance ,  et  faire  dresser 
procés«verbaux  des  contraventions  sur  lesquelles  sera  par 
nous  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  sera  notre 
présente  ordonnance  lue ,  publiée  et  afficha  nartout  où 
besoin  sera. 

^  Fait  à  Tours ,  le  sept  mars  mil  sept  cent  cinquante-six. 

-Sî^ni ,  S AVALETTE. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard,  dépotée  à 
la  bibliothèque  publicpie  de  la  ville. 

Ordonnance  de  IVossefgneurs  les  président  "trésùrien  de 
France  ,  grands  uoyers  en  la  généralité  de  Tours ,  qui 
fait  deffenses  de  hdtir  en  bois  sur  les  rues  de  ia  viUe  da 


peine 

Ce  jourd'hui  trois  août  1768,  la  compagnie  étant  assem- 
blée en  la  Chambre  du  Conseil  ^  le  procureur  du  Rpi  est 
entré,  et  a  dit: 
Mlssiedrs, 

Vous  avez  rendu  plusieurs  ordonnances  et  fait  différens 
rédemens  pour  la  ville  de  Tours ,  par  lesquels  vous  arex 
ordonné  la  supression  des  enseignes  suspendues  sur  les 
voies  publiques. 

Vous  avez  fait  défenses  de  rétablir  aucunes  gouttières 
saillantes,  et  de  bâtir  sur  les  rues  aucunes  façades  de  mai- 
sons en  pan  de  bois  et  colombage. 

Il  a  été  pareillement  arrêté  en  ce  bureau  de  n'accorder 
aucunes  permissions  de  poser  des  auvents ,  ni  de  soufi^ir 
qu'il  soit  fait  aucune  espèce  de  confortation  aux  pans  da 
bois  anciens,  de  les  armer,  ni  de  faire  aucuns  ouvrages 
tendans  à  leur  conservation. 
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Les  babitans  de  cette  capitale  ressentent  aujoariVhui 
tout  l'avantaee  qui  résulte  de  ces  réglemens. 

Vous  ayez  donné  yos  premiers  soins  au  cheMieu  de  cette 
généralité  :  la  ville  du  Mans  ,  capitale  d'une  des  trois  pro- 
finces  soumises  à  votre  jurisdiction ,  ne  mérite  pas  moins 
T08  attentions. 

Les  réglemens  que  vous  ayez  faits  pour  la  ville  de  Tours 
sont  d'autant  plu»  nécessaires  dans  la  ville  du  Mans,  qu'on 

Lvoit  depuis  quelques  années  des  constructions  sans  nom- 
«faites  contre  1  esprit  des  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté. 

La  plupart  des  maisons  de  la  ville  et  des  faui.l>onrgs  sont 
bâties  en  pan  de  bois  revêtu  à  l'extérieur  et  sur  les  ruë^ 
avec  des  lattes  de  chêne  et  chataigner. 

Ces  lattes  se  détachent  successivement ,  et  tombent  par 
lambeaux  sur  les  passans. 

Les  propriétaires,  accoutumés  à  ce  spectacle  désagréable , 
les  réparent ,  peu  touchés  de  la  crainte  d'un  incendie  qu'il 
ne  serait  peut^tre  pas  facile  d'arrêter. 
'  Ces  contraventions  n'ont  d'autre  cause  que  l'erreur  de 
quelques  particuliers  qui  ont  cru  pouvoir  s'adresser  indis- 
tinctement à  tous  juges  y  pour  obtenir  la  permission  de 
bâtir  et  de  réparer. 

La  plupart  d'entre  eux  n'osant  se  flatter  d'obtenir  en  ce 
bureau  la  permission  d'enfreindre  la  loi  ,  se  sont  dispensés 
de  recourir  à  vous,  parce  qu'ils  ont  trouvé  un  tribunal 
plus  indulgent,  intéressé  à  ne  pas  résister  à  leurs  demandes 

Sour  s'acquérir  par  possession  l'exercice  d'une  jurisdiction 
ans  lequel  il  ne  peut  jamais  être  légitimement  fondé. 
Quoique  vous  ne  soyez  pas  encore  parvenus  au  dernier 
période  du  grand  ouvrage  que  vous  avez  commencé ,  de 
lever  des  plans  de  toutes  les  villes  considérables  de  cette 
généralité,  afin  de  pouvoir  donner  des  alignemens  d'au- 
tant plus  sûrs  et  mieux  dirigés,  qu'il  ne  peut  s'y  mêler 
Hen  d'arbitraire  ;  il  est  certain  que  ce  tribunal  est  le  seul 
où  l'on  puisse  légitimement  et  utilement  s'adresser  ;  il  est 
le  seul  qui  reçoive  directement  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
C'est  à  vous  seuls  que  sont  adressés  les  plans  des  routes 
arrêtées  au  Conseil ,  et  lorsque  ces  plans  ne  vous  sont  pas 
parvenus  dans  toute  leur  étendue ,  ce  n'est  qu'à  votre  greffe 
que  les  ingénieurs  et  les  sous-ingénieurs  doivent  remettre 
laurs  projets  y  non  seulement  pour  les  routes  qui  passent 
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dans  les  villes ,  mais  encore  pour  les  rues  qui  y  déboocheot 
et  en  forment  les  embranchements,  même  pour  les  routes 
de  traverses ,  de  bourg  à  hourg  et  en  pleine  campagne. 
Les  oflîciers  de  police  du  Mans  ont  fait  signiner  a  votre 

S  relie  qu'ils  sont  (lepuis  six  années  en  possession  tranquille 
'exercer  la  voirie  aans  la  ville  du  Mans. 

1°  Parce  que  vous  auriez  obtenu  en  l'année  1763,  arrêt 
qui  ordonne  que  vous  fournirez  au  Conseil  les  instroctions 
nécessaires  sur  vos  prétentions  respectives  ,  toutes  cAoïei 
demeurant  en  ètaU 

1^  Parce  que  les  sieurs  de  Yalogny  et  de  Fondrille  w 
80  a  t  pourvus  devant  eux. 

Quant  à  leur  pu 
rement  d'un  arrêt 

laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  étoient  depi 
tence  des  trésoriers  de  France  ,  c'estr-a-dire  depuis  le  con- 
mencement  de  la  monarchie,  parce  que  la  voirie  est  une 
des  dépendances  nécessaires  du  domaine  de  Sa  Majesti* 

Dans  un  état  monarchique,  ce  qui  n'appartient iper» 
aonne  en  particulier  ou  ce  qui  appartient  a  tons  en  com- 
mun, appartient  vraiment  an  souverain,  dans  lequel  lenl 
résident  l'état  et  la  nation. 

Envain  les  seigneurs  particuliers. yondroient  joindre  à 
leur  patrimoine  et  à  leurs  justices  le  domaine  et  la  inrii- 
diction  sur  les  chemins ,  ce  domaine  et  cette  jnrisdictioB 
ne  leur  ont  jamais  été  concédés,  et  tout  résiste  à  leur  iisur« 
pation.  Le  Roi  est  propriétaire  des  choses  communes ,  paN 
tout  où  il  est  propriétaire  il  a  la  directe ,  partout  où  il  a  la 


mers  et  aux  rivières  navigables  qui  dépendent  de  lui,  de 
ses  amirautés  et  maîtrises.  Ainsi  les  arrêts  qui  prononcent 
sur  les  prétentions  des  juges  royaux  ou  des  seigneurs  contre 
les  ti'ésoriers  de  France  ,  toutes  choses  demeurant  en  état 
ne  jugent  pas  autres  choses  que  ce  qui  est  porté  par  l'cdit 
de  1G07,  qui  décide  in  linune  que  la  voirie  sera  exercée 
ainsi  et  par  les  juges  qu'elle  avoit  accoutumé,  sans  UmUefiis 
pr^udicier  au  droit  aiceUe, 

Le  droit  des  trésoriers  est  dans  la  nature  de  la  chose 
même,  puisque  la  voirie  fait  partie  du  domaine  royal: 
Tôdit  de  tdod  attrilme  aux  trésorien  toute  diroclion,  eoriii* 


tel  î«rWdir«ic<ii  ma  toos  cfacmiiis  et  fntsiget 
n  ci  saBs  râerre. 
Ml  à  xùtrt  noscessioo  et  exercioe  de  li  Toirie  ditts  la 
te  Mans ,  clic  est  égale  an  droit  qm.  timis  est  attnbaè 
■Mis. 

actes  de  possession  contraire  <m  de  concuiicBcede- 
ijCs,  qn^BpkxYQt  les  officiers  de  police  da  Mass  » 
■cent  bien  leur  diâette ,  ils  ont  recours  à  des  actes  tels 
nuL^w  réi4i1tent  de  qadqaes  contestations  qui  sa 
fletccs  à  roocaçion  do  nonvean  cbeain  oui  a  été  fait 
BpCM  des  siears  de  Tal<^T  et  de  Fondnlle  ;  c'est  la 
déceabre  17O2,  qne  les  sieors  de  Valogny  et  da  Fond- 
OBt  ptésenlé  leur  requête  en  ce  bareao  poor  oblenîr 
aain  dont  il  s'agit.  Le  même  jour  ils  ont  obtenu  or- 
WÊÊCt  mar  les  conclo«>»on$  des  gens  da  Roi,  qoi  ordonna 
splan  do  noQTeaa  chemin  par  eax  proposé  sera  corn* 
|aé  aox  ba bilans  des  lieux  :  en  conséquence  de  cette 
nSMe  les  babitans  de  Pontlieue  se  sont  assemblés  It 
ifier  snirant ,  et  snr  le  tù  dodit  acte  d'assemblée  le 
n  des  6nancet  a  ordonné  le  1 1  férrier  176)  la  sopret- 
(éFancien  cbcmin  de  Pontlieue ,  après  que  le  non- 
riiemîD  auroit  été  solidement  établi. 
lit  après  la  TÎMte  de  ce  nouveau  chemin ,  faîte  par  un 
I  nommé  par  le  bureau  des  finances ,  que  les  sieurs 
logny  et  de  Fond?illeoatéléaurorisés  definitÎTement 
iparer  du  vieux  chemin  par  ordonnance  du  bureau 
umces ,  du  4  mars  1764. 

e  seroit  pas  surprenant  que  1e«  sieurs  de  Valogny  et 
■dnlle ,  et  plusieurs  autres  habitans  de  la  même  ville 

été  depuis  instruits  des  prétentions  des  officiers  de 
!  du  MaDS ,  et  craiguaDt  de  les  indisposer,  n'ayent  cru 
Mt  plus  sûr  de  se  pourvoir  dans  deux  jurisdictions  ; 

cette  époque  que  les  offi<  iers  de  police  du  Mans  ra- 
itPeseicice  deleur  jnrisdiction  sur  la  voirie,  à  qui 
ïQtroit  donner  un  nom  tout  ditféient. 
[0*11  y  a  de  certain  ,  c'e>t  qu'au  même  temps  la  ville 
ans  en  corps  plaiiloit  devant  vous  pour  raison  des 
Ft  des  rues  conire  Dru^:;eon,  teinturier  de  ladite  ville; 
été  condamne  le  16  juillet  1764* 
ATest  pas  ici.  Messieurs,  le  lieu  d'établir  les  droits 
larisiliction ,  qui  n'est  pas  moins  ancienne  que  la 
Khie,  et  qui  ne  peut  être  l^itimement  contestée  par 


(  392  ) 

aucuns  juges.  Mais  en  attendant  qu'il  plaise  à  Sa  Hajeité 
el  à  son  conseil  d'expliquer  ses  intentions  >  et  de  douner  de 
Ifeou^elles  bornes  au  pouvoir  de  celte  iurisdiction  ^  ce  que 
nous  ne  croyons  pas  ;  i)  est  de  notre  aevoir  d'instruire  les 
habitaus  de  la  ville  du  Mans ,  que  si  l'on  essaye  de  faiie 
naître  quelque  incertitude  sur  le  pouvoir  de  leurs  juges,  il 
n'y  en  peut  ayoix  dans  les  lois,  qui  sont  émanées  du  «ou- 
\erain. 

Pourquoi  nous  requérons  qu'il  yoos  plaise  ordonner 
l'exécytion  de  l'ordonnance  de  i5o8,  qui  tous  attribue 
toute  surintendance ,  direction  et  jurisidiction  sur  toiu  cAe- 
mins  et  passaftc%  sans  distinction  ;  faire  défenses  à  tous 
propriétaires  ae  maisons  de  la  ville  du  Mans  de  rétablir 
aucuns  auvents  ni  saillies  dans  ladite  Tille,  et  conformé- 
ment à  l'article  i  de  l'édit  de  1607,  de  bàthr  en  pan  de  bois 
et  de  revêtir  de  lattes  de  bois  de  cbéne  on  de  chàtai^Der, 
lesdites  constructions;  de  suspendre  aucones  enseignes 
dans  ladite  ville  ;  qu'il  soit  enj,oint  ansdits  babitans  de  les 
faire  enlever  et  delesappliquer  sur  les  murs  des  hôtelleries 
et  autres  maisons  »  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai .  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  \  leur  faire  pareille- 
ment défenses  de  rétablir  aucunes  gouttières,  gaises,  ni  gar- 
gouilles saillantes  sur  les  ruëa,  et  a  tous  juges  d'en  donaer 
lA  permission  sous  les  peines  de  droit  ;  nous  permettre  de 
continuer  les  poursuites  par  nous  commencées  contre  ceu 
qui  ont  construit  en  contravention  ausdits  réglemens. 

Signé,  Mignon. 
Faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procureur  du  Roi , 
nous  ordonnons  que  les  édits,  arrêts  et  ré^emens  concert 
Dans  la  voirie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  notamment  Tordonnance  de  i5o8,  qui  nous  attribue 
toute  surintendance  ,  direction  et  jurisdiction  sur  tous 
chemins  et  passages  sans  distinction.  Enjoignons  à  tons 
propriétaires  de  maisons  de  la  ville  du  Mans  et  à  tons 
maçons,  charpentiers  et  autres,  sous  les  peines  de  droit, 
de  se  conformer  à  Tordonnonce  de  t56o,  qili  fait  défenses 
de  rétablir  ou  bâtir  sur  les  rues  autrement  qu'en  pierre  de 
taille  ou  maçonnerie,  leur  faisons  défenses, conforméroent 
à  l'article  A  «le  Tédit  de  1607,  de  bâtir  en  pan  de  bois  et  de 
revêtir  de  lattes  de  bois  de  chêne  ou  de  châtaignier  lesdites 
constructions;  de  suspendre  aucunes  enseignes  d^ns  ladite 
Tille  j  leur  onioimons  de  suprimer  celles  qui  j  sont  actofll? 
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kment  dans  un  mois  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ;  permet- 
tons  néanmoins  ansdits  habitans  de  les  appliquer  sur  les 
murs  des  hôtelleries  et  autres  maisons,  en  les  attachant 
d'une  manière  solide  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de 
rétablir  aucunes  gouttières ,  gaises  ni  gargouilles  saillantes 
stir  les  rues ,  à  tous  juges  d'en  donner  la  permission  sous 
les  peines  de  droit  ;  et  à  Végard  des  gouttières  qui' seront 
lefaites  à  l'avenir,  leur  ordonnons  d'y  adapter  un  tuyau  de 
^Mcente  jusqu'au  pavé.  Enjoignons  au  procureur  du  Koî 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  » 
gui  sera  imprimée ,  lue ,  publiée  et  affichée  dans  la  Tille  et 
UMixbourgs  du  Mans  et  par  tout  où  besoin  sera  ;  et  de  con- 
tinuer à  cet  égard  les  poursuites  par  lui  commencées.  Ce  qit  i 
sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appellation  quel- 
conque ,  attendu  qu'il  s'agit  de  lait  et  direction  de  Toirie. 

Fait  au  bureau  des  finances  à  Tours,  le  cinq  août  mil 
«ept  cent  soixante-huit. 

Signé  f  Gît^kVLt,  Chabbrt^  Delatau,  Letckt,  GAiTFFCREAr, 
Pktitbau ,  DociNXAU,  ViOT,  Bellangbr ,  SoDLAS.  Scellé. 
Parnosseigneurs,  Menard  de  rocbe-cave,  CrefBer  en  chef. 

Imprimé  sur  copie  imprimée  en  placard,  déposée  à  l'hôtel 
de  Tille. 

ordonnancée  de  nosseigneurs  les  présidens  "trésoriers  de 
fronce  f  concernant  le  pavage  de  la  ville  et  Jliuxbonrgs 
du  Mans,  du  yingt^trois  décembre  mil  sept  cent  soixante^ 
douze, 

Lee  présidents-trésoriers  de  France ,  généraux  des  fînan* 
tt$  el  grands  Toyers  en  la  généralité  de  Tours. 

Sut  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  » 
qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  de  Tannée  1766^» 
qui  ordonnoit  la  réparation  eénérale  des  rues  de  la  ville  du 
maiOBf  la  majeure  partie  desdites  rues  auroient  été  réparées 
solidement  dans  leur  pavage,  pentes  et  revers  depuis  ladite  ' 
amoée  17Ô6  jusqu'en  176a  :  que  depuis  ce  tems  la  plus 
gfWide  partie  des  riverains  auroient  négligé,  contre  leurs 
ftùpf9»  intérêts,  et  négligent  encore  donporter  aucune 
tovte  d'entretien,  pas  même  le  plus  indispensable  ,  de 
fiMOttçru'il  se  trouve  plusieurs  parties  de  pavage  totalement 
4i%nM(ées  ,  des  capivaux  et  pavés  dérangés ,  ce  qui  inter- 
vompt  les  pente»  des  eaux  j  humecte  les  fopmes  et  menace» 

17* 


»5' 


\ et _ii»li  vc; *Tf  4K  11  i!m»sailrtt  Ak  )*? 

ce  U  ièscsnÉI&ia  as  rw  àt%  ^•g^"t»/'fft  t-a}»  ^ 

et 

F>Ot,    à  B  fetf,  tSV^  CiV^tl  : 

il  ■'est  pa»  ti  ■■/■!  I  posRlile  &  «imiBci  «T«r  I» 
',  et  Ws  pnBideï  Tvatcj  fMnrei^s  et  cbXsv^ 
firnf  4e  Su  Msjsfte  ,  ^aîl»al  f  I»  AtlcBtkB  , 
dm  pl«f  {rvqceat  a»i»çeet  ie  le«r  psadc  «Âfi^» 
i?c  «a^cwf^vî  de  s'en  ccfyiei  fies  pnw 
,  et  «Bftc«t  des  raes  qaî  leor  srrrcaft  de  tr»- 
daBf  les  difevoi»  tUIs  delà  çêoenlilé.  Cette  dtt 
poroit  *êrII<T  d'avlaot  plas  cette  atlemHca ,  qu'è* 
'iiBt  une  des  Tilles  cap? talcF,  et  derefloe  mt  les  difeieates 
■wiluq»!  s'j|muïifeeiit ,  wt  frâ-^gnsd  pssage  P^'*''  l^i 
ifculJijic  et  La  !loffma3dîe.  il  iaiporie  de  Tcîllèr  de  plus 
jplii  à  l'éiargisKmcnl  et  reduAjfentdesme?  «joi  fcweitt 
Isi  difiércBtes  trarenes  de  ces  rooles  »  ûoâ  <^'à  leur  sà« 
miéy  cooiBKMlité  et  liberté.  Qoe,  poar  rejiplir  cet  otÎK  , 
-lifit  (•rocmear  da  Kot  oo«*  leprôeDte  Fètit  détaille  «t 
frtiiié  par  llngêaiew  da  dépaitcaent ,  de  ces  difecntes 
VM9  9  dont  les  pians  doireat  être  déposés  à  notre  çielle  , 
^mtÊÊtMWÈèmaÈl a  Fanét  de  lé^emcnt  du  17  ferricr  17^»  à 
'fMet  d*étre  ledit  état  emplojé  et  TÎsé  dans  notre  oidoo- 
à  fcndre  mr  «a  mnootrance. 
Eeqnéfoit,  à  ces  causes,  ({a'il  soit  &it  défenses  et  inhibi- 
jhtM  particolifTfs  i.  tons  propriétaires  de  maisons  et 
,  sar  lesdîtes  roes ,  de  nîre  aacnnes  espèces  de 
ions  et  oorrages  sot  icelles,  sans  s'être  piêai*^ 
^MmcDt  poonrû  pifderant  noos,  ponr  obtenir,  sur  c«  ». 
ivdoDiHPices  de  penBÎKÎQii  «t  d'aK^neoieiit  »  à  p<in» 
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de  Tamencle  prescrite,  en  pareils  cas,  par  les  réelemeosji 
d'obstacler  et  encombrer  lesdites  mes,  soqs  la  roéroe 
peine.  Que  pareilles  dé.ensês  soient  fisiites  à  tous  entrepre- 
neurs ,  maçons ,  charpentiers  et  autres ,  de  travailler  à  au-< 
çuns  ouvrages  sur  lesdites  rues ,  sans  qu'il  leur  soit  préala- 
blement apparu  de  nosdites  ordonnances  de  permission, 
sous  la  même  peine  d'amende  et  même  de  plus  grande, 
s'il  y  échoit ,  et  qu'il  soit  exyoint  au  coramis-voyer  du 
Mans ,  de  veiller  a  l'exécution  de  notredite  ordonnance 
4  intervenir ,  qui  sera  imprimée  ,  pi\bli^  et  affiché^ 
dans  ladite  ville  du  Mans ,  et  sigxûGée  à  qui  il  appaff 
tiendra.  Signé  »  BIushon. 

Faisant  droit  sur  la  remontrance  du  procureur  du  Roi„ 
et  vu  l'état  détaillé  et  certifié  par  l'ingénieur  du  déparr 
tement  du  Mans  ,  des  rues  de  ladite  yille,  formant  les 
traverses  des  diverses  grandes  routes  qui  y  aboutissenti 

Sui  sont ,  savoir  :  pour  la  route  de  Paris  à  iVantea,  la  rot 
asse,  partant  de  la  Mission  jusqu'au  Puit3  de  Quatre- 
Rouës ,  la  rue  de  la  Couture  ,  la  rue  de  Courthardi ,  la 
place  des  Dalles  ;  la  rue  de  la  Perle ,  la  rue  S.  Jacques ,  le 
carrefour  S.  Nicolas,  la  rue  Marchs^nde ,  le  ca^elbur  de 
la  Sirène,  la  rue  S.  Bon^inique ,  1^  placo  dçs  Jp^cobins ,  U 
rue  de  Tessé,  le  fauxbourg  deliji  Croix-de^Pieri ajusqu'i^aji 
Maillets  et  aux  Capucips  ,  et  ensuite  la  baulieue  de  ladite 
route;  pour  la  route  de  Tours  en  Normandie,  ladite  rue 
3asse  et  autres  ci-dessus  jusqu'à  la  place  des  Ralles, 
la  rqe  du  Cornet ,  la  place  a^  l'Ëperen ,  la  rue  de  U 
Vieille-Porte ,  la  rue  Dorée  ,  le  carre^ur  de  la  Galère , 
le  Pont-Perrin  ou  de  S.  Jean  ,  la  rue  S.  Je^n  y  la  rue  du 
Chêne- Verd  et  la  rue  Montoise ,  ensuite  la  banlieue  des 
routes  de  Laval  et  d'Alençon  ;  pour  la  route  de  Nogent-le« 
Kotrou  et  d'Orléans»  H  rue  du  fauxbourgdu  Bourg-d'Ai^ 

fuy ,  1^  rue  du  Bourgid'Augui ,  le  carrefour  de  \9,  rue.de  la 
aille,  la  rqe  de  la  Batterie,  la  rue  du  Paon,  partie  de  lame 
de  Courthardi  comiuune  ayec  la  route  de  Paris,  et  la  place 
des  Halles  sur  laquelle  cette  traverse  joint  les  deux  autres^, 
et  oui  le  rapport  de  M.  Petiteau,  trésorier  de  France,  commis- 
saire  de  Sa  Majesté  pour  les  ponts  et  chaussées ,  nous  disons 
que  très-expresses  et  plus  particulières  défenses  sont  fai<« 
tes  à  tous  les  propriétaires  de  maisons  et  domaines  »  sur  les 
rues  ci-dessus  dénommées,  de  faire  faire  aucunes  espèces 
dç  çQ^is^ruçtiou^  çt  QHTrageSj  saue  ayoU  ol^tQ^^4  ^UX^i 
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nos  ordonnances  de  (Permission  et  d'alignement ,  comme 
aussi  de  les  obstacler  ou  encombrer  de  manière  quelconque^ 
le  tout  à  peine  de  5o  livres  d'amende  ;  qu'il  est  pareille^ 
ment  défendu ,  sous  la  même  peine ,  et  même  de  plua 
grande,  s'il  échoit ,  à  tuus  entrepreneurs,  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ,  de  travailler  à  aucuns   ouvrages  sur 
les  susdites  rues ,  sans  qu'il  leur  soit  préalablement  ap* 
paru  de  nos  ordonnances  de  permission  et  d'alignement  ^ 
lesquels  seront  donnés  conformément  à  l'arrêt  de  règle- 
ment du  S17  février  i^CS,  sur  les  plans ,  déposés  à  notre 
greffe  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  généralité ,  desdites 
rues  et  traverses.  Ki^joignons  à  Chaplain  ,  commis-voyer 
au  Mans ,  de  veiller  à  l'exécution  des  arrêts  et  règlements  ^  * 
et  de  nos  ordonnances,  sur  le  fait  de  \a  voirie,  dans  l'é* 
tendue  de  son  département ,  et  plus  particulièrement  à 
Inexécution  de  notre  présente  ordonnance ,  pour  lesdites 
mes  et  traverses  ,  en  verbalisant  exactement  sur  les  con- 
traventions ,  périls  imminents ,  et  autres  objets  qui  peu« 
vent  intéresser  la  sûreté  et  commodité  publique.  UriLoa* 
lions  que  notre  aite  présente  ordonname  sera  imprimée^ 
publiée  et  affichée  dans  ladite  ville  du  Mans  ,  et  signifiée 
aux  syndics  et  jurés  des  communautés  des  maîtres  maçons , 
dbarpentiers  et  autres^  qu'il  appartiendra.  Fait  au  bureau 
<j(es  nuances ,  à  Tours ,  le  dix<4ieuf  avril  mil  sept  cent  sol^ 
xante-dix-neuf. 

Signé  f  Chabbrt,  Letort,  Pbtitbau,  Viot,  SeuiAs,  Le- 

f  BKVRB  ,  D^  S^VaAji  ChAPLOT  y   FlULMQUBLI!!  ,   VbrGBR  ,  CaS6I2I 
ST  BSCLIY^ 

Parnoueigneursy  Pbti^t,^ coromis-sreffier, 
Imprin^ésur  une  copie  imprimée  en  placara»  déposée  à 
yhàUi  de  Tille. 

Ordonnance  de  police ,  concernant  la  uoyerie ,  dàiis  là  ville^ 
Jauxhourgs  et  hanlieue  du  Mans,  du  13  mai  1780. 

A  monsieur  le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
,  4v  Mans. 

Vous  remontre  le  procureur  du  Roi  et  de  Monsieur,  aux 

.  f  i^es  présidial ,  sénéchaussée  et  police  ,^  qu'il  auroit  ét6 

,  affiché  en  cette  ville  une  ordonnance  des  officiers  du  hur 

reau  des  finances  de  Tours,  concernant  la  voyerie,  sous 

^la  d^e  du  dix  neuf  avril  mil  sept  centsoixjoite-idix-nenf  , 

fêx  laquelle  il^  annoncent  ^ue  le&  diffécenteai  ordoiuvuiCf& 
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en  fait  de  vojerie ,  qu  ils  ont  rendues ,  et  notamment 
une  générale,  du  vingt  janvier  mil  sept  cent  soixante* 
trei:(e,  embrassant  à  la  fois  trop  d'objets,  sar  lesquels  il 
ne  leur  est  pas  toujours  possible  de  surveiller  avec  la  mène 
exactitude  ,  et  les  grandes  routes  ouvertes  et  entretenaes 
aux  frais  de  Sa  Majesté ,  méritant  plus  d'attention,  à  rai- 
son du  plus  fréquent  pas  a^e  ,  et  de  leur  grande  utiKté  ^ 
surtout  les  rues  qui  servent  de  traverse  dans  les  villes j 
qu'en  conséquence  il  s'emparent  arbitrabement  de  difie- 
rens  fauxbourgs,  rues  et  places  publiques  de  cette  ville, 
sous  prétexte ,  disent-ils ,  qu'elles  sont  des  routes  entre- 
tenues aux  frais  de  8a  Majesté,  dont  l'ingénienr  du  déptr* 
te  ment  lenr  a  donné  un  état  détaillé  et  certifié  y  et  doOl 
les  plans  doivent  être  déposés  à  leur  greffe  ; 

Que  les  ofBciers  du  bureau  des  finances  ne  peuvent  igixy 
rer  vos  droits  ,  étant  fondés  dans  les  articles  3  et  43aeU 
coutume,  par  Fédit  de  décembre  1707»  déclarations  da 


Roi  des  a4  novembre  17^^,  a3  mars  17^8, 18  juillet  1799 
18 août  1780,  parles  arrêts  du  Conseil  des  0^3  janvier  17!^,, 
16  mars  176a  et  11  novembre  1776 ,  par  les  arrêts  du  rall- 


iement des  i***  juin  1704,  36  mars  1710,13  mai  17141^ 
août  17^9  et  i"'  aoptemi)re  1760,  et  enfin  par  le»  letties 

Ï latentes  du  op  mai  1779,  qut  maintiennent  Monsieur, 
rère    du   Roi ,   dans  la  propriété  et  jouissance  de  b, 
voyerie  j 

Que  cette  entreprise  de  la  part  des  officiera  dw  bwreaa 
des  financesxle  Tours  e«t  d'autant  plusmal  fondée, qn'ih 
n'ignorent  pas  qu'il  n'y  a  aucunes  rues  dans  cette  ville  A 
fauxbourgs,  ni  aucunes  places  publiques  entretenues  aux 
frais  de  Sa  Majesté  ;  il  l'ont  même  reconnu  paer  un  devis, 
qu'ils  ont  fait  faire  par  le  nommé  Chaplain,,  chatpentiec 
en  cette  ville ,  des  réfections  et  réparations ,  déblais  et  veai- 
blais  à  faire  aux  pavages  de  différentes  rues  de  cette  ville 
et  fauxbourgs ,  et  à  l'article  a5*  dudit  devis ,  arrêté  par  les 
officiers  dudit  bureau  des  finances,  le  1 3 mars  1779,  ^^ 
est  dit  que  lesdits  pavages  seront  refaits  aux  frais  dèft 
propriétaires  riverains  d«  cliaaue  côté  desdites' rnes,^ au- 
tant qu'en  emportera  chacun  leur  devanture  ;  d'apiis  ie 
que  les  officiers  du  bureau  des  finances  ont  eux-mêmes 
constaté  ,  il  n'y  a  aucunes  mes  ni  places  plabliques  entre- 
enues  aux  frai^  de  Sa  Majesté  :  dTonc  leur  ordonnance  du 
«9  avril  1779  ne  pent  avoir  son  exécntkm. 
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Qu'à  regard  des  routes  entretenues  aux  frais  de  Sa  Ma- 
jesté,  conrormément  à  Tarrét  du  Conseil  contradictoire- 
«ent  rendu  le  t6  mai  1761».  >  les  ofQciers  du  bureau  des 
finances  de  Tours  doivent  donner  seulement  les  aiigne- 
mens  nécessaiie.<t,  lors  des  nouvelles  constructions  des 
OMiions,  murs  de  clùlure  et  autres  édiBces  ,  à  la  charge 
par  ceux  qui  feront  de  nouvelles  con»lruclions  à  se  retirer 
epeuite  par<-devers  vous,  pour  raison  Ue^  droits  de  voyerie 
^ftvous  appartieunent. 

A  ces  catises,  requiers  qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  parti- 
ctiliers,  propriétaires  de  maisons  et  domaines  de  cette  villey 
Ciaxbourgs  et  banlieue,  de  faire  aucune  e8{)èce  de  construc- 
tioit  et  ouvrage  suricelle,  sans  s'être  préalablement  pourvn 
psurdevant  vous  y  pour  obtenir  vos  ordonnances  de  permis- 
tkm  et  alignement  4  à  peine  d'amende  prescrite  en  pareil 
CM,  et  de  démolition  des  ouvrages;  qu'il  suit  enjoint  à 
tous  particuliers,  propriétaires  de  maisons  «t  domaines 
^lués  sur  les  routes  entretenues  aux  frais  de  Sa  Majesté, 
après  avoir  obtenu  seulement  l'ilignement  des  nouvelles 
constructions  des  maisons  et  mûrs  de  clôture,.à  se  retirer 
ensuite  par  devers  vous ,  pour  raison  des  droits  de  voyerie, 

Sdi  TOUS  appartiennent ,  à  peine  d'amende ,  et  de  démo- 
tion des  ouvrages. 

Qu'il  soit  fait  défenses  à  toutes  personnes  d'encombrer 
•ncunes  des  rues  et  places  publiques  de  cette  ville  et  faux- 
jKNirgs,  sous  les  mêmes  peines. 

Que  pareilles  défenses  soient  faites  à  tous  entrepreneurs, 
Biaçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres^  de  travailler 
aucuns  ouvrages  bur  les  rues ,  places,  faux  bourgs  et  ban- 
Uieae  de  cette  ville ,  qui  ne  leur  soit  préalablement  apparu 
de  TOire  ordonnance  de  permission. 

Qu'il  soit  &it  itératives  défenses  à  tous  particuliers  de 
furendré  la  Qualité  et  de  faire  les  fonctions  de  commis^ 
Teyer  dans  l'étendue  de  votre  ressort ,  et  notamment  au 
nommé  Chaplain,  charpentier,  à  peine  d'être  pris  à  partie, 
et  poursuivi  à  notre  requête ,  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances ;  et  afin  que  l'ordonnance  à  intervenir  soit  no- 
tonre ,  ordonner  qu^elle  sera  imprimée ,  lue  ,  publiée  et 
affichée  aux  lieux  ordinaires  de  cette  ville  et  fauxbourgs, 
et  partout  ailleurs  où  besoin  sera ,  et  notifiée  tant  aux 
ffftuAcs  et  adjoints  des  communautés  des  maçons ,  char- 
p«itte»et  mroriers;  ^-audit  Chapkin. 

Signe  f  BfiLui  di  Bjtau. 
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roit  d'une  ruine  prochaine  y  s'il  n'étoit  ioeessaBunent  sur 
ce  pourvu. 

Pourquoi  requéroit  ledit  procureur  du  IUh  ,  qu'il  «oit 
enjoint  à  tous  et  chacun  des  habitansy  propriétaires  rive- 
rains de  la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans,  de  faire  réparer 
et  mettre  en  état  la  devanture  de  leurs  maisons,  relever  Jet 
ruisseaux  et  les  parties  de  pavage  enfoncées  y  dans  leur 
pente  véritable  et  naturelle,  replacer  lescanivaux  et  parés 
dérangés,  et  remplacer  au  déchet  ceux  qui  pourroient 
manquer,  le.tout  sans  rien  changer  aux  pentes  et  niveau 
et  de  manière  que  la  voie  publique  soit  rendue  commode 
et  aisée ,  autant  qu'il  est  possible  de  le  fiiire ,  etce  dans  le 
délai  de  deux  mois,  du  jour  de  la  pnblicatioa  de  notre  or- 
donnance à  intervenir^  lequel  expiré  sans  par  lesdits  pro* 
priétaires  riverains  y  avoir  satistait ,  il  sera  procédé  ptr 
devant  nous  à  radiuuication  g;énérale  desdîles  reparatkn«i 
devis  estimatif  préalablement  Lit.  Siffté  flf  ignok. 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureiirda  Boi^ 
nous  ordonnons  que  chacun  des  propriétaires  riverains  de 
la  ville  et  fauxbourgs  du  Mans ,  feront  reparer  les  pavés, 
mettront  en  état  la  devanture  de  leurs  maisons ,  relèveront 
les  ruisseaux  et  les  parties  de  pavage  enfoncées  dans  leur 
pente  véritable  et  naturelle,  replaceront  les  canivaox  et 
pavés  dérangés ,  et  remplaceront  au  déchet  ceux  qui  peu- 
vent manquer,  le  tout  sans  rien  chaneer  aux  pentes  el 
niveaux  ,  et  de  manière  que  la  voie  publique  soit  roodoe 
commodeet aisée ,  autant  qu'il  est  possible  de  le  foire ,  et 
ce  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  puUieationde 
la  présente  ordonnance ,  et  faute  par  les  propriétaires  rive- 
rains d'y  satisfaire  dans  ledit  délai ,  qu'il  sera  procédé  pv 
devant  nous  à  l'adjudication  générale  desdites  réparaUoDSi 
devis  estimatif  préalablement  fait. 

Ordonaons  en  outre  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  t 
publiée  et  aftichée  en  la  ville  du  Mana,  à  ce  que  persomie 
n'en  ignore. 

Fait  au  bureau  des  finances  ^  à  Tours ,  le  vingt-trois  àir 
cembre  mil  sept  cent  soixante-douze.  Signé  y  Cuknn, 
DELA.VAU,  Lgtort,  Petiteaui  Viot,  BuLitAsefia,  LEfs»nMy 
Gqaplot^  Franqcelin. 

Par  nosseigneurs ,    Signé  Bblaim  ,  commis  greffier. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  »  d^KMéeà 
l'hôtel  de  vUkk 
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Ordonnance  de  nosseîgnenrs  lei  présidens  -  trésoriers  de 
France  f  du  dix-neuf  avril  mil  sept  cera  soixante  dit" 
neuf, 

'  Leaprésfdeiito^ésoriers  de  France^  généraux  des  finan-> 
ea  et  grands  voyers  en  la  généralité  de  Tours. 
•  Sur  ce  qai  nôas  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  ^ 
^e  la  sûreté  et  commodité  des  voies  publiques ,  rembélis-^^ 
temeot  et  la  décoration  des  rues  des  différentes  villes  de 
telle  généralité,  ayant  toujours  été  notre  objet  principal 
dtns  rexercice  de  la  grande  et  petite  Yoîne  ,  confié  à  nos. 
•pins ,  nous  l'avons  rempli,  autant  qu'il  nous  a  été  possible^ 
par  les  différentes  ordonnances  que  nous  avons  rendues  sur 
cMte  matière,  et  notamment  par  notre  ordonnance  géné-^ 
Iule  du  ao  janvier  1778;  mai& cette  ordonnance,  ainsi  qu» 
Ità  précédentes,  embrassant,  à  la  fois,  trop  d'objets  sur 
lesquels  il  n'est  pas  toujours  possible-  de  surveiller  avec  la 
HNNne  exactitude,  et  les  grandes  routes  ouvertes  et  entre-- 
%imue»  aux  frais  de  Sa  Majesté ,  méritant  plus  d'attention , 
è raison  du  plus  fréquent  passage  et  de  leur  grande  utilité^ 
il  devient  nécessaire  aujourd'hui  de  s'en  occuper  plus  par-^ 
tiouiièrement ,  et  surtout  des  rues  qui  leur  servent  de  tra- 
ytine  dans  le»  différentes  villes  de  la  généralités  Celle  du 
Mans  paroU  mériter  d'autant  plus  cette  attention ,  qu'é- 
tant une  des  villes  capitales  >  et  devenue  parles  différentes, 
foutesqui  s'y  (réunissent ,  un  très-grand  passage  pour  la 
Bretagne  et  la  Normandie,  il  importe  de  veiller  de  plus. 
iprès  à  l'élargissement  et  redressement  des  rues  qui  forment 
les  différentes  traverses  de  ces  routes  ^  ainsi  qu'à  leur  sû-> 
iietéy  commodité  et  liberté.  Que,  pour  re.nplir  cet  objet , 
Mit  |«rocureur  du  Roi  nous  représente  Fétat  détaillé  et 
certifié  par  l'ingénieur  du  département ,  de  ces  différentes. 
vuee  9  dont  les  plans  doÎTent  être  déposés  à  notre  greffe  , 
conformément  a  l'an  et  de  règlement  du  ij  février  1765,  à 
l'effet  d'être  ledit  état  employé  et  visé  dans  notre  ordon- 
•aaBce  à  rendre  sur  sa  remontrance. 

*  -  Requéroit,  à  ces  causes,  qu'il  soit  fait  défenses  et  inhibi- 
fions  plus  particulières  a  tous  propriétaires  de  maisons  et 
donraines ,  sur  lesdites  rues ,  de  faire  aucunes  espèces  de- 
constractions  et  ouvrages  sur  icelles,  sans  s'être  préala-^ 
|>leinent  pourvu  pardevant  nous,  pour  obtenir^  sur  ce^ 
no»  ^ordonnances  de  permiision  et  d'aH^ement  >  àpeinft 
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antres  de  la  ville  »  faasbourgs  et  banlieaeda  Mans, 
plus ,  k  l'ayenir ,  faire  aucunes  anticipations  sur  les  gniH 
lies  routes ,  chemins  royaux,  publics,  banlieue  et  ayemMBi 
de  ladite  ville ,  ni  de  les  labourer  et  obstacler  par  dn 
encorobreroenrs,  de  quelque  nature  que  ce  soit ,  sooiUi 
}>eines  portées  par  ledit  atrét  du  Conseil ,  même  de  plo» 
(grandes  s'il  y  échoit;  que  pareilles  défenses  leur  soient 
laites  de  combler  les  fossés,  abattre  les  berges,  détériorer 
les  talus  desdiis  chemins ,  endommager,  abattre  on  coaptf 
les  arbres  qui  les  bordent ,  sous  les  peines  portées  parlei 


'  de  mai  14  (3 ,  il  soit  enjoint  anzdlts  propriétaires  detentf 
étant  sur  les  avenues  et  banlieue  de  ladite  ville  du  ffaui, 
qui  ont  dégradé  on  laissé  dégiader  les  bermea ,  vis-Mi 
de  leurs  héritages  et  possessions ,  de  les  faire  racommoderi 
comme  aussi  qu'ils  seront  tenus  de  se  retirer  y  chaonr  en 
droit  soi  >  et  de  rendre  anxdits  chemins  leur  «ndeaiil 
largeur  prescrite  par  les  arrêts  du  Conseil ,  et  ce,  èM 
denz  mois ,  à  partir  de  la  publication  de  Fordcmotiioe  1 
intervenir,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  et  ledit  teaaê 
passé,  enjoindre  a  ChapIain,commiS'Voyer,  de  dresser  mi 
tout  procès-verbal  qui  sera,  à  cet  effet,  visé  de  Ptngâaiciir 
du  département,  afin  de  les  y  contraindre. 

Que  défenses  soient  laites  à  toutes  personnes,  deqnel^ 
qualité  qu'elles  puissent  élre,  de  faire  on  faire  faire,  tml 
sur  les  cliausséeH  pavées ,  que  sur  les  acoitemens  et  cfaemhM 
de  terre  étant  à  côté  d'icelles ,  aucuns  trous  et  fonitlOf 
pour  y  prendre  du  sable,  de  la  terre  forte,  de  la  pierre, 
ou  autres  matériaux  généralement  quelconques,  pour  leur 
usjige  particulier  ,  ni  pratiquer  ou  laisser  subsister  sot 
lesdites  bermes  aucunes  mures  ,  à  peine  de  5o  livrer 
d'amende. 

Qu'il  soit  ordonné  que  ,  conformément  aoT  leltres  pa- 
tentes du  mois  de  septembre  1608,  les  vidan^e^  provenant 
de  démoli! ions  ou  autres  ,  seront  transporiées  hors  IfS 
villes ,- et  déposées  dans  les  lieux  non  nuisibles  au  public 
ni  aux  particuliers  ;  faire  défentes  à  toutes  personnes  qoel« 
conques,  de  décharger  aucuns  fumiers  ou  immondices, 
et  troncs  d'arbres  et  autres  bois,  sur  les  chaussées  pavées 
et  chemins  de  terre  y  à  peine  de  conliscation  des  cfaevant 


(403) 

il  Yoituresy  et  de  5oo  Hyres  de  domma^  et  intérêts , 
QHiféniièiiieDt  à  rordoDnance  dn  Rot  ,  du  4  *<>ût  1781  ; 
coaiiDe  au.^si  d'eolever  aut-uns  pavés  desdites  banlieoesel 
«bemins  publics ,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  or* 


-  Qm'û  soit  pareillement  enjoint  k  tons  le«  propriétaîrea 
livendns  desdites  avenues  et  banlieue ,  de  faire  éotancher 
Wt  noyers  et  autres  arbres  dont  les  bran«*hes  couvrent  les 
et  chemins  érant  à  côté  d'icelks,  dans  huitaine 


dlBOasées  et  chemins  étant  a  côté  d  icelks,  dans  huitaine 
ém  joor  de  la  publication  de  Tonlonnance  à  ioterrenir, 
llMm  et  à  £sute  de  ce  fidre ,  qu'il  7  sera  pounru  à  leurs 


r  One  l'article  3  de  notre  ordonnance  dndil  jour  30  janvier 
W^ffB  y  sera  exécuté  selon  »  forme  ei  teneur  ;  en  conséquent 
tftp  qne  détenses  seront  faites  à  tous  habitans ,  proprié- 
Mns  f  locataires  ou  antres  ayant  maisons  et  héritages 
l^lcNBg  des  rues,  grandes  routes,  chemins  royaux ,  bai>- 
Siiwet  avenues  de  ladite  ville  do  Mans,  de  construire , 
lire  y  faire  réparer ,  soit  en  entier ,  soit  en  partie  ^ 
bàtimens  et  autres  ouvrages  de  maçonnerie,  de 
_  le  espèce  qu'ils  soient,  sans,  au  préalable  ,  avoir, 
eê  f  obtenu  nos  ordonnances  de  permission ,  sous  les 
IMS  portées  par  le  règlement  dn  27  février  1765. 
f^'il  soit  ordonné  que  lesdits  propriétaires  qui  ont  fait 
pbiQler  des  bornes ,  ou  fait  faire  d'auîies  ouvrages  le  long 
jfdilB  cheroÎDS,  banlieue  et  avenues  de  ladite  ville  du 
nv.  seront  tenus  de  les  faire  arracher  dans  a4  heures  du 
Lr  de  la  publication  de  la  susdite  ordonnance  à  inter- 
lir,  sinon ,  et  à  faute  de  ce  faire,  eojoindre  à  Chaplain  , 
BnluF-voyer ,  d'en  dresser  procês>vei-bal ,  afin  de  les  y 
fidre  contraindre. 

•  Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
wmmi^  de  notre  ordonnance  à  intervenir,  il  soit  ordonné 

S'elle  sera  imprimée  ,  lue,  publiée  et  affichée  dans  tous 
endroits  ordinaires  Je  ladite  ville  du  Mans,  et  partout 
•à   besoin  sera  :  enjoindre  aux  procureurs  syndics  des 

rMss'»  sur  lestpielles  sont  lesdiles  avenues  et  banlieue , 
faire  lecture  et  publication  de  ladite  ordonnance,  un 
jour  de  dimanche  ou  fête,  issue  des  messes  paroissiales  ou 
Tépres,  lesquels  seront  tenus  d'en  remettre  un  certificat 
aax  officiers  municipaux  de  l'hôtel  de  ladile  ville,  qui 
aeroDt,  à  cet  effet,  tenus  de  tenir  la  main  à  l'exécution  da 


(m) 

notredile  ordonnance.  Enjoindre  pareillement  à  Chanl^fir, 
eommis-voyer,  de  veiller  à  son  exécution  ,  en  TerbalisaBi 
exactement  contre  les  contravenans. 

N  Signé  y  MiGHON ,  procureur  du  Roi. 

Faisant  droit  sur  la  remontrance  ciu  procureur  du  Roi, 
et  sur  ee>-  oui  M.  Petiteau  ,  trésorier  de  France ,  commis- 
saire des  nonts  et  chaussées ,  en  son  rapport ,  nous  disons 
que  les  éaits,  arrêts  et  reglemens  concernant  lavoierie, 
les  leltres  patentes  du  mois  de  septembre  1608^  FordoiH 
nance  du  Roi  du  mois  de  mai  i4id  ;  le»  arrêts  des  i5 
mai  1706,  3  mai  1720,  17  juin  17^1 ,  et  4  août  1731, 
Farrét  de  règlement  du  27  février  1765  ,  et  notre  ordon- 
nance générale  du  ao  janvier  1773 ,  seront  exécutés  selin 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  conformément  à 
Tarlicle  i«>'  de  notre  susdite  ordonnance  générale  et  .àl'fr* 
rét  du  Conseil  du  17  juin  1721 ,  très-expresses  inhibitiont 
et  défenses  sont  faites  à  tous  particuliers,  propriétaire^ 
leurs  fermiers,  locataires,  et  a  tous  autres  de  la  vittoy 
faaxbourgs  et  banlieue  du  Mans,  de  plus  y  à  ¥n&Àff 
faire  aucune  anticipation  sur  les  grandes  routes  y  cheailii 
royaux,  publics,  banlieue  et  avenues  de  ladite  ville ^ 
ni  de  les  labourer  et  obstacler  par  des  encombrement  A 

Î[uelque  nature  que  ce  soit,  sous  les  peines  portées  Dit 
edit  arrêt  du  Conseil  y  même  de  plus  grandes  y  ni  J 
échoit. 

Leur  faisons  pareilles  défenses  de  combler  les  fossés, 
abattre  les  berges,  détériorer  les  talus  desdits  chemins, 
endommager ,  al>attre  ou  couper  les  arbres  qui  les  bor-* 
dent,  sous  les  peines  portées  par  les  arrêts  du  Conseil  dss 
36  mai  1705,  3  mai  1720,  dudit  jour  17  juin  1721 ,  etpsr 
le  règlement  du  4  août  1731. 

Enjoignons  auxdits  propriétaire^  de  terres  et  domaines 
étant  sur  les  avenues  et  banlieue  de  la  ville  du  Mans  ,  qui 
ont  dégradé  ou  laissé  dégrader  les  herraes  vis-^-vis  de 
leurs  héritages,  de  les  racommoder ,  comme  aussi  qu'ils 
seront  tenus  de  se  retirer ,  chacun  e«i  droit  soi,  et  ds 
rendre  auxdits  chemins  leur  ancienne  largeur  prescrite 

Sar  les  arrêts  du  Conseil,  et  ce  ,  dans  deux  mois  du  jouff 
e  la  publicaiion  de  notre  présente  ordonnance  ,  sous  les 
peines  portées  par  Fordonnauce  du  Roi ,  du  naois  de  mai 
i4i3 ,  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire  ,  et  ledit  temps  pasié, 
enjuignonâ  à  Chapldin ,  commis-voyer^  d'éa  dre^s^r  pxtH 


(  405  ) 

i)K^verliii1,  dûment  visé  de  l'ingcnieur  du  dépariemcAy 
•fio  de  les  y  contraindre. 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
Qo'elles  puissent  être,  de  faire ,  ou  faire  faire,  tant  sur  les 
Rossées  payées  que  sur  les  acolteniens  et  ctiemins  de 
terre  étant  à  côté  aicelles,  aucuns  trous  et  fouilles  pour 
jr. prendre  du  sable ,  de  la  terre  forte,  de  la  pierre  ou  autres 
Huitériaux  généralement  quelconques  ,  pour  leur  usage 
berticulier  ;  ni  pratiquer  on  laisser  subsister  sur  lesditea 
wmes  aucunes  mares ,  à  peine  de  5o  livres  d'amende. 

Ordonnons,  conformément  aux  lettres  patentes  du  mois 
dt.  aeptembre  1608,  que  toutes  les  vidanges,  provenant 
êê  démc^ilions  ou  autres  ouvrages  ,  seront  transportées 
lnofiles  villeS',  et  déposées  dans  les  lieux  non  nuisibles  aa 
|lfd>lie  ni  aux  particuliers.  Faisons  défenses  à  toutes  pei^ 
IMmet  quelconques  ,  de  décharger  aucuns  fumiers  ou  im- 
V^podices,  troncs  d'arbres  et  autres  bois,  sur  les  chaussées 
piivées  et  chemins  de  terre  ,  à  peine  de  conGscation  des 
dbivaax  et  voitures ,  et  de  5oo  livres  de  dommages- intérêts 
conformément  à  Tordunnance  du  Roi,  du  4  ^oût  1731  , 
MUDe  aussi  d'enlever  aucuns  pavés  desdites  avenues, 
Miliene  «t  chemins  publics ,  sous  les  peines  portées  par 
Um  ordonnances ,  même  d'être  poursurvb  extraordinai- 
NBieiit. 

Enjoignons  à  tous  propriétaires  riverains  desdites  ave- 
IIOM  et  banlieue ,  de  faire  ébrancher  les  noyers  et  autres 
irlires ,  dont  les  branches  couvrent  les  chaussées  et  ch»- 
mêm»  étant  à  côté  d'icelles ,  dans  huitaine  du  jour  de  la 
paMication  de  notredite  ordonnance  ,  sinon,  et  à  faute  de 
ee  laire ,  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais. 

Ordonnons^  que  ^article  3  de  notre  ordonnance  géné- 
rale ,  du  ao  janvier  1773  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
liiienr  $  en  conséquence  que  défenses  sont  faites  à  tous  ha- 
bltans  ,  propriétaires ,  locataires  ou  antres,  ayant  maisons 
ià  héritages  le  long  des  rues ,  grandes  routes ,  chemins 
tùjtLVLX  .  iMinlieue  et  avenues  de  ladite  ville  du  Mans  ,  de 
eoiutraire,  reconstruire  ,  faire  reparer ,  soit  en  entier,  soit 
cil  partie ,  aucuns  bàtimens  et  autres  ouvrages  de  macon- 
Bene,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient ,  sans ,  au  préalal>Ie , 
«Toir,  sur  ce,  obtenu  nos  ordonnances  de  permission, 
sous  les  peines  portées  par  l'arrêt  de  règlement  du  ^7 
ftrrier  1706. 


(  44)6  ) 

Hrdonnons  pareillement  que  lesdits  propriétaire!  qtil 
ont  fait  planter  des  bornes,  ou  fait  d'autres  oorrages  U 
long  desdits  chemins  ,  Itanlieue  et  avenues  de  ladite  ville 


vojer,  d'en  diesser  procès- verbal ,  afin  de  les  y  cod- 
Iraindie. 

Et  afin  que  personne  ne  pul(t«e  prétendre  y  cause  dlciM- 
rance  de  notre  présente  ordonnance ,  ordonnons  qaelb 
sera  imprimée  ,  lue ,  publiée  et  affichée  dans  tous  les 
endroits  de  ladite  ville  du  Mans,  et  partout  où  besoinieit* 

Enjoignons  aux  procureunnsynuics  des  paroisses  nr 
lesquelles  sont  IcAdites  avenues  et  banlieue,  de  filtre b 
lecture  et  publication  de  ladite  ordonnance  an  jour  4l 
dimanche  ou  fêle ,  issue  des  messes  paroissiales  on  vépMi 
lesquels  seront  tenus ,  à  cet  effet ,  d  en  remettre  on  c«rti* 
ficat  au\  oificiers  municipaux  de  l'hôtel  de  ladite  ville» 
qui  seront  pareil lemeot  tenus  de  tenir  la  main  àFeiéci* 
lion  de  notrediie  ordonnance. 

Enjjoignons  pareillement  à  Cbaplain  ,  comnîs-vojer, 
de  veiller  à  son  exécution ,  en  verbalisant  exactement  con- 
tre les  déliquans. 

Fait  an  bureau  des  finances,  à  Tours,  le  douze ftviier 
mil  sept  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  y  PsTiTSAU ,  Dooinbac  ,  Viot,  Soulàs,  FiahqoblH) 
Cassin,  Bsllislk,  Mousseron  lt  Lefebvrb. 

Plus  bas,  par  nosseigneurs ,  Petit,  greffier  en  diet 

BT  SCBLi.i. 

Imprimé  sur  copie  imprimée  en  placardj  hôtel  de  vUls* 

Droits  de  Prévôté. 

Pancarte  des  droits  de  prévôté ,  hillette  et  cotttume  dudf 
moine  du  Roy ,  sur  toutes  tes  nuirchandises  qui  sarlest 
hors  ladite  ville,  ou  gui  trépassent  dans  rétendue  dek 

m  juridiction  de  la  prévôté  royale  du  Mans  ,  arrêtée  le^/i 
mai  1707 ,  par  monsieur  de  la  Rivière  ^  ecuyer,  conseilkt 
du  Boy  ,  bailly ,  juge  prévôt  et  lieutenant  criminel  M 
siège  royal  de  la  prévôté ,  ville  et  quinte  du  Mans  fCtpf 
monsieur  Ory,  procureur  du  roy  audit  siège» 

Chacune  somme  de  ballots  ^  un  aol  4  deniers  ,cy,    1 1.4^ 


; 


{*07  ) 

Poor  chaqu«  cent  de  fil,  sortant  hors  un  sol , .  .    t    9 
Et  exposé  ledit  fil  jour  de  foire  et  yeodredy  blanc, 

le  double  dudit  droit a    » 

Hùàià,  Les  vendredis  blancs  sont  les  trois  vendredis 

après  Pâques. 
Pour  faix  à  col  de  fil  au  dessus  de  sept  livres,  ».    »    4 

Idem,      ledoubtedudit  fil  comme  ci- dessus. 
Péar  chacune  pièce  de  toile,  e:iLpo8t'e  en  vente  aux 

foires  et  veadredy  blanc,  outre  passant,  ....    »    6 
RÂkr  chacune  pièce  d'eloflfe,iWci»,  comme  à  la  toile. 
P«^  chacun  cent  qui  trépasse,  •  •  •, •  •  •     1     >> 

\  Idem,    comme  cynJevant  aux  jours  de  foires. 
Pour  chacun  mouton  qui  sort  hors,  ou  qui  trépasse,     »    t 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 
Par  chacune  faux ,  qui  sort  hors  ou  qui  trépasse ,  •    3i>    5 
Polir  chacun  dard  ,  qui  sort  hors  ou  qui  trépasse ,     l    4 
Pkr  chacune  pipe  de  vin,  qui  sort  hors  ou  qui  tré* 

passe • 1    4 

Par  chacune  charretée  d'étoffe  de  laine  ou  soye , 

ou  bas  de  laine  ou  soye  , 10    s> 

Par  chacune  charretée  de  cire  blanche  ou  jaune , 

qui  sort  hoi4  ou  qui  trépasse  ,  ......••.  10    3> 

Par  chacune  somme  de  cire  blanche  ou  jaune,  •    1     ' 

Par  cent  de  fer  ou  acier, ••    » 

Par  chacune  pierre  de  boitar,  .  • s> 

Par  chacun  cent  de  plâtre, »    4 

Par  chacune  somme  de  pierre  à  faux, »>    »    o 

Par  chacun  cheval  qui  soi  t  de  foire  et  vendredy 

blanc , • 5    s 

Par  chaque  cheval  neuf  qui  trépasse ,  • a    6 

Par  chacune  béteaumaille  qui  sort  hors,  .  .  •  .  •    »    S 

jours  d^foire  et  vendredy  blanc ,  le  double* 
Pour  chaque  porc  ou  norilureau ,. a    3^ 

jpnrs  de  foire  et  vendredy  blanc,  le  double. 

P!ar  chacune  béle  azine , 1    3 

idem         le  double  comme  cy-dessns. 
Popr  chacun  mulet  ou  mule , a    6 

î^mrs  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 
Pi^r  cfaarreté  de  cuirs ,  tannez  ou  corroyez ,  •  •  •    5    n 
Par  chacune  somme  de  cuir,  iWem.  ..•••.••    ]»    3 
Par  chaque  somme  d'épicerie  et  droguisterie ,  •  •  .    1    d 
Par  chaque  somme  de  mercerie^  ••....•••.i    4 
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Fit  chaque  somme  de  chanvre  y i    ^ 

jours  de  foire  et  vcndredy  blanc ,  le  doable. 
Parchacim  fai;;:  à  col  de  chsiiivrey s   a 

jours  de  fbÎR^s  et  vendredy  blanc , »   3 

Par  chaque  somme  de  faycnce  ou  poterie  dé  terre 

sortant  hors  on  tilépasse ,..    98 

Par  chaque  somme  de  venrrerle  qiu  sort  hots  ou 

trépasse ,  un  verre. 
Par  chaque  somme  de  maquereaux  on  htrens  frais,  amenei 

en  cette  ville ,  du  par  le  Toitorier  au  prdvost  de  la  coô* 

tume,  un  macniereau  ou  harcn  frais,  et  en  cas  de  re* 

vente,  par  Tacheteur^  soit  en  cette  ville ,  ou  porté hon> 

le  double  du  droit. 
Par  chaque  somme  de  poisson  de  mer  qui  trépftsse,    >   8 
Par  chacun  baril  d'eau-de-vie  qui  sort  hors^  ••94 
Par  chaque  somme  de  gravelle  qui  sort  hors,  non 

compris  la  gravelée, 9   8 

Pour  chaque  pi  pe  ou  baril  de  vinaigre  qui  sDit  borS| 

doit  uudit  pruvost  dequoy  vinaigrer  une  salade. 
Pour  chacune  cheyre  qui  sort  hors  y »    3 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 
Pour  chaque  dain  ou  bouc ,  étant  mené  seul , 

sortant  hors, 9   5 

étant  en  bande  avec  d'autres , «.,    91 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc,  le  double. 
Par  chaque  somme  d'étain  en  vaiselle  ou  saumon 

sortant  hors , 98 

Par  chaque  somme  de  chaudronnerie,  poèlerie  et 

potteriede  ionte  et  fer,  sortant  hors,  •  .  •  •  •    98 

Par  somme  de  laine  sortant  hors, »    1    i 

Par  chacune  somme  de  melons, 9    o 

Par  chacun  van ,  sortant  hors , «i    9   3 

jours  de  foire  et  vendredy  blanc ,  le  double. 

Par  chacune  faucille  sortant  hors, 9    1 

Par  chaque  somme  de  bougrain  sortant  hors ,  .  .  1  4 
Pour  chaque  somme  de  cerises  douces  ou  aigres  , 

soitant  nors  , 98 

Pour  chacune  somme  de  suif  sortant  hors,  ....  98 
Pour  chacune  somme  de  pois ,  en  vert  ou  en  sec,.  9  8 
Pour  chaque  somme  de  peaux  en  vert  ou  en  poil, 

non  enbalots, ;...•••    98 

Pour  chaque  baril  d'huile  sortant  faors^ 9   4 
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NnchicniMMAAiedebean«,«ortiDthon,.  .  >  S 
fnar chMA« toÀme da  frdi&ageioTiuithcin,  .  .    >    B 

fccenla•cIotA  iaçoDDJjioi'Untbon B    4 
MOI  4e  ciboebes:  '.  .'i s    4 

hrtoronwdechiBe.  Dommiedripauii,  ifirUiithtin,  8 
9tnn  chwpje  pipe' dWï-ds-VIa  iotlant  hor* ,  ,  .  a  8 
PônrchaqueâiaiTCtéid'ofgHBiwiartaiithon,  ..5s 

PanrMmmed'oîBiKOÙiortant bon, >    8 

Mtmr  »Bne  decWprtui  lort*!!!  bon, ......    •    8 

h«rioDimBdbi<it'««irt*Dt bon,  ..........    s    8 

Pont  Mnnina  d'amandaB  MttaDlhôn.    •>>.>.    >    8 

B^ur  (0nDied«ca«l9DB*de',  lortiiilbor* a    8 

^MR'*(iii>F'"i.^^ ''^^^'^''''*>'*'"^"''"* *    ^ 

jotin  dé  foire  «t  reDdredjr  blanc ,  le  donUe. 
ttnt  MiaimeJe.ijuinMiUerSeioTtuil  bon,  ,  .  .    •    8 

ftn>M>ianiedenoixMrUiit  bon, ■    8 

.  et  jpun  dq  foire  et  Vendredi  blanc ,  le  dooUe. 

Sr  MBiaéJs  plume  (DrtfDtbon,  .......    »    8 
r'Miinie  de  crin  Kwltntbbn,  .........    >    8* 

tav  «ODine  dpÙDTlp  ^  griinê  à  faire  nioalanle, 

'•ortanthorc,  .  .  .  , >    8 

tout  MHDeu  de  drapa  noinmfit  linceuli  aorUDl  bon,1    4 
'  le»  joun  de  foire  et  Vendredy  blanc ,  le  double. 
lyr  «ommede  Diàrouiou  çhaUliDeetorUulhon.    d    8 
'.  si  jourifiefoIreetTendréd;  blanc,  le  double. 
Pour  Boinine  de  rai  «s  on  rcfora,  «ortant  ^onj  .  .    s    8 
Liabuiliera  [oraina ,  ameiiausliuilea  pour  Jiitre< 

buerencett«,v>l1« , t    6 

Tvatei  Ici  iotnmes  Don  expliquée!  pajeront  lonr 

'  juetc  Valeur. 
Par  chaque  maUrc  l)aulan|>er  de  celle  yîlle,  pour 
l'emplacenienr  de  leiiTi  trillii,  cbacun  endroit 

eoj,  Tiaf  chïcun  an, , I     » 

Lee    hmuian  et  cumtpia    rielTei,    a^volr,    lee 
'  huinierteiilîtredoiventpourléi^'IiiepVenue,?    4    P 
et  leurs  cumaiis  p.i^oront  ....'..'.,■.     lis» 
l«alaiicienelnies9ai;«rs  jouiront  dna*e'inplloDa  deladite] 
eortle  de  c^le  ville ,  apn-s  avoir  ei'té  reçus  devant  non* 
j^pnr  ^aéojichal.du  IQaine  ,  ou  d^e'nt  .mfuiBiear  le 
.luntei^I  aènfnl  du  Mani,  et  monaie^  te  Viflàrde 
Ladite  uëiStii  et  fait  aparolr  de  leu^,' réception  audit' 
H'rèit'dà  là  koliiiime  ,  en  prenant  un  ■qkitjxiiu'  ebitlr 


»ati<  pM,  délJTi^  gratl*. 
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Lm  boncbert  de  cette  ville  seront  exempts  de  la  sortis 
des  foires  et  marchés ,  pour  la  consomatton  et  enireticB 
du  paUic  y  en  prenant  un  aquit ,  délivré  gcatis. 

Imprimé  sur  une  copie  Imprimée  en  placard ,  d^KMés 
k  la  mairie. 

JIoTA»  Ces  droits  éuientdoniiés  à  ferme* 

Octrois  9iicieii8. 


Adjttdieaiiim  de  la  seconde  moi$U  deê  aetrois  apmrtamd 
•    à  la  ville  f  du  18  sefnmnàte  iy9B. 

DB  PAR  LE  ROI. 
L'on  fait ëavoir  qu.e le  i8  septembre  1786  prochain,  il 
sera  procédé  dajos  la  chambre  de  randienc^  de  l'élection  de 
cette  ville,  à  l'aidjndica|ijàn  de  la  seconde  moitié  des  octroii, 
apparteniihtè  Sut  babitans  de  cette  riUe  du  Mans ,  consis- 
tant  en  dll  4Jols  par  pip0  de  vin,  vendne  en  détafK  tant  mr 
kf  habi  tans;  que  paries  hôtes  et  CjAbarretlers  de  laditjs  Tiue; 
deaa  scÂs  lit  déniefs  d'entrée  et  passe-d(S-bo|Dt  ^  (càfiq  sok 
par  pipé  de  ,t|dje«  deux  sols  six  deniers  par  pipe  de  poiféi 
Je  tout  d'achat,  et  en  outre  le  sol  pour  livre  du  montant  dsi- 
dits  droits^  cmlfôrmémentà  l'arrêt  du  Conseil  d.n3  avH)  «716 
H 1 1  févrî/Dr  i7a7,pour  la  régie  et  percepticm  desqiNflsjdnnti, 
il  est  pjeirniis  par  arrêt  du  Conseil  d'état  du  Roi,  dq  i.S  d^ 
cembre  ITSo  ,  lettres  patentes  sur  Icelui ,  à  ceux  qui  ei 
serQpt  aajudicatair^,  4e  se  i(ervlr  des  commis  mplojéi 
aiifx  ayifis'f  ou  autres  droits  appartiens  .à  Sa  Majésâ^ut* 
qu^8  seront  tenus  de  s'en  charger  à  la  prom^ero  re^^* 
non  dcii  adjudicataires,  et  de  ledr  représenter  et  oomipa- 


qu        . 

des  remises  qui  leur  auront  été  accordées  poar  ce  sujet , 
ainsi  qu'ils  en  conviendront  ;amiab|.ement ,  on  tpfâi» 
seront  réglées  en  cas  de.  contestation  >  par  H.  Fintendaat. 
Ladite  adjudication  sera  fiiite  pour  le  tems  de  six  années , 
qui  commencei'ont  au  premier  janvier  prochain ,  et  fini- 
ront au  dernier  4^>nbre  mil  sept  cent  ^oatr^-TlB^ 
doute  : 

A  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  de  son 
adjudication  entra  les  mains  de  qui  il  appartiendra^  ds 
x[uartier  en  quartier  et  par  aTanoej  eonioraiémeiit  au 


(«n  . 

IfM^iitM  liaiix  y  et  en  outre  de  pajerlet  frais  de  ladite 
•dîadicetioD ,  paÛication  et  affiches ,  sans  diminution  du 
pilx  de  sa  ferme,  ensemble  d'en  délivrer  grosso  en  par- 
Semin  à  messieurs  les  officiers  de  Thôtel  commom  de  cette 
Yille  »  et  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ,  laqudle 
sin  reçue  devant  mesdits  sieurs  de  Télecticm  |  parties  pré« 
tentes  du  duement  intimées. 

Imprimé  sur  un  placard  imprimé,  delabibliotlié<liied« 
M.  Landel. 

TARIF  des  droits  à  peteevoit  dans  la  ville  du  Mans^  à  eoni'^ 

.  meneer  au  premier  octobre  mil  sept  cent  soixante^seot , 

9ur  les  bois  à  brûler  de  toute  espèce  >  et  sur  les  charbons 

de  bois  entrant  dans  ladite  ville ,  tant  par  eau  ane  par 

-   ferre  I  en  exécution  des  arréu  du  Conseil  des  dix^nuU 

muU,  ei  gfuin  1767. 

^10118  de  gtos  bois.  « •••»    !il.iSs«  »d« 

Toiture,  idem •••••••••    i  o  »' 

Wmt  somme  de  chevali<r/«my  •» ••»  3  » 

S  charge  d'Ane ,  idem, »  1  6 

coBIpte  de  bois  de  cent  quatre  bûches.  •    4  *  * 

Fnr  cent  de  fiigots  bourgeois.  * 1  10  n 

P«r  cent  de  fagots  pour  les  boulangers.  «  •  »    1  10  » 

lacent  de  colterets. a  »  » 

Flmycent  de  bourrées » »    x>  ta  » 

IfvToitnre  de  souches  ou  souchots  •  .  »  .  .    s  16  » 

Parcorde»  idem, i  ta  » 

Far  charge  de  chtvsXf  idem »    »  a  » 

Par  charge  d'éne ,  idem »  1  » 

Par  cent  de  javelles »  5  » 

Par  cent  de  fagots  de  bruyères.  •  .  .  é  •  .  •    1  10  » 

Par  Toiture  de  coupeauxet  branchages.  •  •    »  10  » 

Parchargede cheval,  <^in..  .  • 1»  1  » 

Par  charge  d'âne,  idem, ^  •  •  .  .    »  »  6 

Par  corde  de  petit  bois. >  i6  9 

par  Toiture,  idem, /»  i8  » 

Par  charge  de  cheval ,  idem »  1  6 

Par  charge  d'âne,  idem »  v  9 

Par  charretée  de  charbon  de  bois  de  toute 

espèce. ,  .  .  .  .    a  10     j 

Par  charge  de  cheval,  idem^  •  •  ^  •  .  •  •  •    »  4     ^ 


(  *«  ) 

Arrêté  par  nom  mattre  d«8  requêtes  et  infteiKlml  dfe  11 
gén^alitè  de  Toors  »  commiisaire  en  cette  partie ,  en  eié* 
cution  de  l'arrêt  da  Conseil  do  og  moût  1767,  ce  vingUèBA 
jour  de  septembre  mil  sept  cent  soiiantOHMpt. 

Signé  f  DUCLUZkJj.  Par  monseigneur»  Gimtt. 

Iipprimé  sur  un  placard ,  partie  imprimé ,  partie  at- 
Quscritf  déposé  à  la  mairie. 

Octrois  nouyeanx. 

KBGLEMEirr  général  pour  tétahlissementei  la  pereeption 
•  de  Poetroi  municipal  et  âe  bienfaisance^  dans  la  commune 
du  Mans  f  dut  ^thermidor  an  X{%  août  idoi). 

Artiglc  I.  n  sera  perça  dans  la  ville  du  Mans,  oonfiw- 
tnément  au  tarif  annexe  au  présent ,  un  octroi  municipal 
et  de  bienfaisance ,  dont  le  produit  sèrrira  de  sapplément 
à  ses  rerenus,  ponr  acquitter  ses  dettes  arriérées  et  dé- 
peuAes  courantes»  tant  cemmunalesque  de  l'iKM^lue di il , 
et  celles  destinées  aux  secours  à  domicile. 

Art.  II.  L'administration  de  la  perception  d«'Foctroi| 
fait  partie  des-attributions-du  maire  et  de  sesa^Qoinli} 
sous  la  surveillance  immédiate  du  préfet.  (  Loi  du  vjfii^ 
maire  an^)i 

Art.  III.  Tout  porteur  et  oondactenr  d'objets  de  consom- 
mation compris  au  tarif  de  l'octroi ,  sera  tena  d'en  faire 
la  déclaration  au  premier  bureau  de  recette  ydVn  «eqaitter 
les  droits  ayant  de  passer  le  bureau ,  ou  avant  l'entrés  et 
le  déchargement  desdits  -  objets  dans  les  cours  et  maiso»') 
sous  peine  d'une  amende  ^ale  à  la  Taleur  de  Fûbjef  sou- 
mis aux  droits  s  ou  de  la  saisie  del'dbjet  même* 

Art.  IV.  Le»  brasseurs  et  fabricans  de  cidre  devront , 
sous  les  peines  ci-dessus ,  faire  au  bureau  le  plus  voisin 
de  leur  brasserie  ou  pressoir,  la  déclaration  des  quantités 
de  bierre  ou  cidre  qu'ils  auront  brassé  ou  fobriqué ,  et  en 
ac(^itter  le  droit  dans  les  vingt-quatre  heores  de  la  labrt- 
cahon  y  ou  de  la  lerée  de  chaaue  brassin. 

Art.  V.  ijes  objets  sujets  à  roctroi  qui aeroient  introduits 
dins  la  ville  par  des  chemins  obliques ,  et  dont  lintro- 
diietion  se  ferait  de  vive  force ,  seront  confisqués ,  et  les 
délinquans  soumis  à  l'amende  suivant  la  loi ,  sans  pr^d- 
diee  de  l'action  pour  voie  de  fût,  Ticdence  et  opposmoa 
à  IfexeBcice  "des  (nréposési 


(  .*4« .) 

Akt.  YL  Toof  ]«0.«l^)<to  portés,  an.  toril  ^éDirtnt  dan* 
la  ville ,  aeroiit  «uieli  aa  drôi^  4'octroiy  «oit  au'ils  pro- 
▼iennanC  des  récoltes,  des  paiikuliers  »  ou  qu'ils  soieot 
.destioés  au  cofnmercep  f 

AsT.  VIIL  JMe  sont  point  sujeU  aux  droits  d'octroi  les 
ol>iet8  non  destinés  à  la  consommation  de  ladite  commtiney 
et  ^oi  n'y  entrent  que  par  transit  et  pour  y  être  entreposés 
jusaa'41enr  sortie  ullérieure. 

Alff»  Vill.  Les  porteurs  eti  conducteun  desdits  objets 
feront  m^anmoias  tenus  d'en  faire  la  déclaration  an  prekiier 
J^rean  d'entrée ,  et  d'en  consignée  le  droit  qui  leur  sera 
jrestitîié  Â  lepr  sortie,  sur  la  remise  de  la  quittance  qui 
leur  aura  été  .délivrée  »  ai.  leur  séjour  dans  la  commune 
n'excède  pas  le  délai  fixé. 

; . .  Aar.  IX.  11  astaccordé  trois  jours  francs  de  délai  aux 
<9ÇNSsî(cnatair«s  »*  passé  lequel  délai  les  droits  consignée 
eèront  acquis  à  l'octroi  »  et  non  remboursables, 
o  Ajki .  X-  ]M>ia  aucnn  cas  »  les  citoyens  entrant  dass  la 
TiQe  y  à  pied  t  ^  cbeval  ou  en  voitures  de  voyages ,  ne 
jpoùrront  V  KNis  prétexte  de  la  perception  de  l'octroi ,  être 
nvrélés .  questionnés  oa  visités  sur  letfr  persoone ,  ni  à 
piaison  des  malles  qui  leaaccompagnenU 
.  Tons  actes  contraires  4  la  présente  disposition  seront 
aîépntés  actes  de  violence,  les  délinquans  poursuivis  par 
voie  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à  cinquante 
iimncs- d'amende  et  4  six  mois  de  détention. 

Avf^  XI.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  troupeaux 
éoot  les  étables  sont  dan»  l'intérieur  de  la  ville,  seront 
tenus  d^£iire  an  teceveur  de  bureau  de  sortie  la  déclarai 
lion  de  la  quantité  de  bestiaux  qu'ils  conduisent  à  la 

C'  ture,  de  rentrer  dans  la  commune  par  le  même  bureau  ^ 
I  receveurs  ou  aailres  prépoMït  à  roctroi  constateront , 
lorsqu'ils  lé  jugeront  convenable ,  la  vérité  de  la  déda^. 
ration. 

A  ST.  XII.  Tout  coodiicteor  on  proprtétsire  de  trom>ea« 
recevra  à  la  sortie  de  la  ville  un.  bullella  indicatif  du 
nombre  et  Tespece  de  ses  bestiaux ,  et  sera  tenu  de  le  pré^ 
tenter  â  Sun  entrée. 

A«T.  XIII.  -Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont^ 
isn  ce.  que  de  raison  ,  appii(*ables  aux.  conducteurs  on  pro»- 
priélalres  de  voitures.aitelées  de  bœufs  ou  vaches ,  lesquels 
font  tenus  ileur  entrée  i  de  taire  an  premier  biireau ,  entre 


1m  mains  da  reeervnr ,  leur  seonMcm  de  tofrlir  dm  Ici 
TÛMMpfttre  heures  avec  le  némealdage. 

Abt.  XIV.  Les  eontesûHoDs  qui'  mmiront  s^âever  nir 
l'application  du  tarif  ou  sur  la  auotitedes  dbroits  «xig^  pir 
les  receveurs ,  seront  portées  défaut  le  Juge  de  paix  de 
l'arrondissement  à  quelque  somme  que  le  droH  contsité 
puisse  s'élerer»  pour  être  par  lui  jugées  sommaitemeot  et 
•dUs  frais ,  soit  en  dernier  ressort ,  soit  à  la  charge  d'appel  » 
suivant  la  quotité  du  droit  réclataié.  {Loi  du  vjjfàiuire 

Aav.  XV.  En  cas  de  contestation  snr  fapplicatioB  dn 
tarif,  on  sur  la  quotité  du  droit ,  tout  porteur  on  condne- 
teur  d'<^jets  soumis  au  tarif ,  sera  tenu  de  consigner  cntie 
les  mains  du  receveur  y  le  droit  exigé. 

11  ne  pourra  être  entendu ,  qu'en  rapportant  an  juge  qui 
doTraen  connaître  »  la  quittance  de  ladite  consignation. 
(  Même  loi ,  art*  14  )•     ' 

Art.  XVI.  Toute  personne  qui  t^offo&n^  k  Fexeicict 
des  fonctions  des  préposés  à  roctroi»  sece  condamnés, 
conformément  à  f article  i5  de  la  loi  ci-^csenSyA  une 
amende  de  cinquante  francs.  En  cas  de  Toie  de  fisit ,  il  en 
sera  dressé  proâs-Torbal  qui  sers  envoyé  au  directeur  du 

I'uri,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  fsWe  infliger 
es  peines  portées  au  code  pénal  contre  ceux  qui  i^opposent 
avec  violence  à  l'exercice  aes  fonctions  publiques. 

Art.  XVII.  Aucun  particulier  ne  pourra  sorefuser,  snr 
la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  un  employé  à  la  per^ 
ceplion  de  roctroi ,  à  recevoir  en  dép6t  dans  sa  maison, 
les  objets  saisis.  Mais  aussi  il  sera ,  sut  le  produit  de  la 
▼ente  ou  par  le  contrevenant ,  indemnisé ,  s'il  y  s  lien  ^ 
des  frais  que  lui  aurait  occasionné  la  garde  du  dépôt. 

Aav.  XVlII.  Tout  citoven^  soit  qu'il  fasse  partie  de  la 
force  armée  ou  de  la  garde  nationale ,  ne  pourra  se  relu» 
BiT  de  prêter  main-forte  à  un  employé ,  lorsqu'il  en  sera 
re<niia ,  pour  le  service  de  l'octroi. 

Aar.  XIX.  Tout  em[>loyé  qui  serait  convaincu  d'avoir 
transigé  avec  ses  devoirs  ,  d'avoir  traité  d'une  manière 
quelconque  avec  les  contribuables ,  au  détrin^nt  du  tarif, 
d  avoir  favorisé  la  fraude ,  soit  en  recevant  des  présens , 
soit  tout  autrement ,  d'avoir  détourné  à  son  profit  les  de- 
niers de  sa  recette  »  sera  non-seulement  révoqué  sar-le* 
cluunp  I  nais  contraint  à  reatitution  et  pourauivi  d«:Tant 


i  »ffe  ) 

1rs  tribamiix-,  pour  être  condamné  tm  peines  portéei  ptr 
)•  code  pénal ,  contre  les  fonctionnaires  prAvaricateurt. 

AaT;'  XX;  Les  amendes  -  enconrnes  xiViprès  les  dîiiposi- 
tions  du  précédent  article»  serMit.  prononcées  par  les  Cribn- 
Baux  de  sifAple  police  ou  du  pelice  correcticAmeU^^sair 
yêg/L  If  quotité  de  la  somme.  ' 

rait  etâiirâé  en  préfecture /au  Mans,  le  i4  tbermidor 
an  dix  de  la  république  française.  Signé ,  L  BL  AUVHAY. 
Et  pluM  hoê  f  par  le  chef  de  brigade  ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Sartbe ,  le  secrétaire  général  de  la  prébctûre , 
ffj^,  RAST^DssAaiuiiDs«  ' 

F«ttr  expédition  conforme  :  Le  secrétaire  général  de  la 
préfecture ,  Rast-Dbsariiands. 

MINlSTfcRl  DB  L^irrÉBlIVi* 

Paris  ^  le  ai  pluviôse  an  11  de  la  république  française^ 
«ne  et  indiyisiole  (  1 3  janvier  t863  )• 

Le  ministre  de  Vintmrieur ,  vu  la  loi  du  5  venlAse  an  89 
léUlive  à  rétablissement  des  octrois  municipaux  de  bien- 
fiUaance;  vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  du  Mans ,  du  19  fructidor  an  10 ,  des  3  vendémiaire 
«t  8  frimaire  an  tt  ;  vu  ^l'avis  du  préfet  du  d^rtement  de 
la  Sartbe»  du  o  pluviôse  présent  mois:  enseroiue  le  projet  de 
tarif  et  de  règlement  rédigé  par  lui ,  le  14  tiiermidor  an  10  ; 
en  vertu  ^e  l'anété  du  gouvernement»  du  i3 thermidor 
an  8,  arrête  : 

Ait.  !•  U  sera  perçu  un  octroi  municipal  et  de  bien- 
fiiisajiee  dans  la  commune  du  Mans ,  département  de  la 
S^rthe. 

La  perception  sera  faite  conformément  an  projet  de 
tarif  et  de  règlement ,  arrêté  par  le  préfet  du  département 
de  la  Sartbe»  le  té  thermidor  an  lo. 

AxT.  11.  lie  préfet  du  département  de  la  Sartbe  »  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Signéy  CHAPTAL.  Ponram- 
pliation ,  le  secrétaire  géhéral  de  la  préfecture  ^ 

RAST^Dk&AaMAïas. 

TAaiP. 

Comestibieê, 

Par  bœuf  ou  vache. ••••••    5f.  se. 

Par  veau  ou  génisse 1      i>  * 

Par  mouton  »  brebis  ou'  cliéYre.  .•.••••••»    5o 


i  *i6  ) 

Par  POPC.  •  •  •  '. *  ••,•  ^  •«••••,  •.    t    U- 

Paf  lûlograuBme  de  viande  moiite  (fiitmaà  à  bv.. 
S^TM  et  «leini).  ^  .••..•,.•,.  ^  •••  ••    »     4 

Eail<4e-Tfe  oa  liqueurs,  lo  litre  à  f6  c.  {ou'la 

vcUe  mesure  de  Paris  )•  •  •' %    ^ 

Vins  de  toute  espèce  et  tinalare  (  PhecÈblÙre'è 
'*  ^f,f  ouiabtisse  duMans),  ■    •     .  •         # 

La  eusse  contient  32  veltesek  demie  un  seiiiâme  p  ' 

ancienne  mesure  de  Paris»  .'..;..;•••  5  » 
Cidre  et  poiré ,.  Tiiectolitre  à  8o  e. ,  ov  la  bosse.  '•%  » 
Bierre,  iWtolhre  à  i  f .  ào  c.;  où U^ busse.  .  •'  3'*'  » 

Combustihles. 

Fêt  foitore  dé  bois  à  bràler,  fiigota,  sovdiee-  et 
bourrées ,  excepté  le  sapia  et  ie  satmenA  »  el 
par  yoHure  de  cfaiarpetite  et  planohea  de  tonte . .   . 
espècd  de  bois ,  alteiée  d'un  dieral  oa  deux     • 

boenfii. .  .' .••.«•••*)>    »   ijf^ 

Attelée  de  deux  cherrauz  on  craaCre  JbQai&«  •  •  •    »   oo 
Atteléede  trois  chevaux  on -SIX  bœii&.  •  •  •  •  •    »    8o 
Par  Toiture  usiquementckiar8ée*desapiit  à  brû- 
ler, soit  en  bûches,  soit  enfageits  ou  bounéee» 
et  par  toiture  de  sament ,  attelées  d'nn  cheval 

ou  deux  bœufs »   )o 

Attelée  de  deux  clievaux- ou. qnatre  bœufii.  •  •  ..  i»  3o 
Attelée  de  trois  chevaux  on  sIk  bœuis.  .  •  •  •  •  »  4^ 
Les  voitures  attelées  avec  des  ànes.^  payeront 

moitié  deoit.de  celles  ci-dessus. .  •  * ->    3o 

Par  charge  de  toute  espècede  liois  adosdecheval.  »  5 
Par  charge  de  toute  espèce  de  bc^aà  dos  d'âne.  •    »    a  t/ft 

Fourrages, 

La  voiture  de  foin,  trèfle  ou  luserne,  att^ée 
d'un  cheval  ou  deux  bœufs «••    »    8o 

Atielée  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs.  ...    i    ao 

Attelée  de  trois  chevaux  ou  six  bœuis  •••••.     i    6a 

Et  pour  les  autres ,  à  proportion. 

Les  voitures  attelées  avec  des  ânes,  payeront 
moite  droit  de  celle  cÎMlessus. 

Par  charge  de  foin ,  trèfle  ou  lusemé  y  à  dos  de 
cheval  .«•••«•••.••«••••«..  i,   »  .ta 


(  *if  ) 

flHrduurge^TiJtfMi,  à  doed'àne. •'  •  ;    ^      5 

Imi»rimé  sur  aoe  copie  formant  ii  pages  dlmpreailo]» 

M* 

Mifdtmênt  particulier  pour  rétablissement  et  la  perception 

de  toetroi  municipal  ei  de  hêinfidsanee  dans  ia  êommifme 

A  Mans. 

Aet,  L  Les  frais  annaels  de  la  pereeplîon ,  y  cômpr't 
cevx.  d^  premier  établissement,  ne  peuvent  excéder  là 
KHBme  de  20,000  francs. 

Abt.  II.  Le  nombre  des  bureaux  et  cetuldes  emptoj^ifft 
préposés  â  la  perception  de  Foctrol,  et  leurs  appokotemensi, 
s«nt  fixés  ainsi  qu'a  suit  : 

Bi|Mau  général m»  directeur  à  »  »  »    t^oo  L 

v«»m1^w^^.«*;&  fUQ  contrôleur  à.  ..,       goo 

wpioyeaactils. "f  4  commis  ambulans.    tt,8oa  . 

Porte  de  la  Croix  de  Pierre,  un  receveur  à.  •  •  •  600 

Porte  de  Saint- Vincent.  •  .  un  receveur  à.  •  '•  ..  600 

Pbfte  ae  la  Croix-d*Or.  .  .  un  receveur  à.  •  •  »  60a 

idem,  de  Saint  Germain,  un  receveur  à.   •  •  •  600.  ', 

idem^  de  Saint  Jean.  .  •  un  receveur  à.  •  •  .  6op> 

Mnn^dn  6ourg-<d'Angiiy.  un  receveur  à.  .  •  .  600- 

Idem,  da  Mouton un  receveur  à.  ».  •  .  60a 

Porte  de  la  Mission.  .  .  •    )  "«  receveurà 600, 

wy^ywa  lo^iuiMuii».  •  «^  •  •  J  „„  g^us  receveur.  .       4na 

1     Un  sumnroéralre 

«      » i-j— 1  J  attaché  au  bureau 

dcrrtca géa^sa^  *  • •Jdu  directeur,  pour 

1]ea»éciituTesà«  •  *  ,      4o<^ 

10,600 
Aav»  IlL  Ontar»  lèe  appohitemen»  fixés  par  l'articlç 
précédent  >  il  sera  accorde  des.  remises  proportionnelles; 
MHT  U  produit  de  l'octroi,  à  tdbs  les  employés  ci-dessus 
félatéa.  Cis  remises  seront  fixées,  par  un  étal  particulier^ 
sur  ia  proposition  du  maire  et  de  8es;adjoinli>,^pa^  le  préfet 
4»  département,  et  dles  ne-  pourront eaeéder  an  total ila 
S0Minfi<de  ideux  milie  francs;  elles-ne  seront  soldées  qu'à 

Ï\  #11  d»  dMqua  année ,  après,  rapnremedt  des  comptes^ 
ont  #in|^Dje  démissionnaire  ou  révo(j[tté ,  ^era  privé  de 
fa  :VOi!tian  dans  lesdites  remises.  _  • 

.  :Aav«:ÏV..  La  mairie  réglera  et  fera  soUIer  les  Irais  d'imr- 
yfWik)j\jtgg|M^pai,tf  étal»  décadaigM;. 
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Ait.  V.  n  sera  •  fourni  aux  bail  receveur»  un  logemenî 
oonvenable ,  à  raison  duquel  il  ne  leur  sera  fisit  ancane 
retenue  sur  leurs  appointemens ,  mais  ils  seront  tenos  de 
ae  fournir  de  tables,  cbaiser  et  tous  autres  meubles  potu 
lenrs  buraaux  respectifs ,  sans  indemnité. 

Ait.  VI.  Attendu  l'importance  du  bureau  de  la  Mission, 
Je  local  pour  le  logement  du  receveur ,  sera  choisi  de  ma* 
tiière  que  le  sousHreceveur  puisse  y  être  aussi  loeé. 
'  Aar.  VU.  La  mairie  est  autorisée  à  traiter ,  de  gré  â  gré 
«vec  les  propriétaires  des  maisons  nécèssairea  à  rétablisse- 
ment des  bureaux  et  logemens  des  receTeurs ,  et  à  ré^er 
les  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  ou  lo- 
cataires y  pour  le  déplacement  et  frais  ae  logement* 

Les  traités  et  marcbés  qu'elle'  passera  à  cette  oocanon , 
seront  soumis  à  l'approbation  du  préfet  avant  leur  eaé* 
cation.    '^ 

AaT.  Vin.  n  sera  délivré  une  commission  à  chacun  des 
employés,  et  avant  d*eotrer  en  exercice,  ila  seront  tenus 
de  prêter  le  serment  devant  le  fjfû»  de  ^ix  de  leur  arron- 
dissement. 11  en  sera  fait  menti8n%u  ^pied  ae  leur  com- 
mission ,  sans  autres  frais  que  les  droits  d'enregistreiaoït 
Ils  seront  toujours  porteurs  de  cette  comoaission .  ainsi 
que  du  tarif  et  du  règlement  fait  pour  en  assuror  rexéca« 
lion*.  (  Articles  Setjae  laloi  du  ^j/kimain  an  iuiU  ), 

Ait.  IX.  Les  fonctions  du  directeur  consistent  dans  la 
direction  du  travail ,  la  correspondance  avec  les  autorités, 
la  remise  et  l'envoi  des  états  des  produits  ,  la  aanreillance 
aur  tous  les  préposés,  et  la  vérification  et  présentatiou 
des  comptes  j  l'examen  des  procès- verbaux  de  fraude, 
aussitôt  après  l'affirmation  et  avant  leur  transmission  an 

5*uge  de  paix ,  et  enfin  ^  U,  tenue  des  «oiomlera ,  re^îstrss 
le  contravention. 

,  AxT.  X.  Les  fonctions  du  contrôleur,  consistent  A  se  re»« 
dre,  matin  et  soir  ,  au  bureau  général  ,'iiux  heures  qoi 
lui  seront  indiquées  et  fixées  par  le  directeur  y  pour  ▼ 
prendre  les  ordres  sur  le  seryice ,  et  les  trar^smettre ,  soft 
aux  commis  ambulans ,  sur  un  registre  d'ordre^déposé  à 
cet  efiîet  dans  le  bureau  général ,  soit  aux  recereort  dos 
aes  tournées  ,  ,à  circuler  dans  la  ville,  pour  s'assurer  si 
les  employés  exécutent  le  travail  qui  leur  a  été  prescrit  j^ 
jtsmr  découvrir  les  fraudes  qui  pourront  se  oommettie 
ççflt^lQ  djçoiX  4'QÇtKoi  j  saisir  ie«  c<»i|r«Twmi  Hl^ 
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tontr^eiix ,  les  procès-vetbaux  nécesttîres ,  sarreiller  les 
reeêvenrs ,  s'assurer  de  renregistrement  des  perceptions  ; 
Il  Tlseni  les  registres  à  chaque  passage  ;  il  arrêtera,  jour  par 
jokir,  les  registres  de  recette ,  et  fera  le  relevé  des  produits 
|iar  bureai^ ,  chaque  décade,  pour  le  transmettre  an  direc- 
téa^y.et  se  conformera  ,  au  surplus  ^  à  tout  ce  que  le  di- 
irecteur  lui  prescrira  pour  le  bien  du  service  ,  et  pour  rem- 
plir les  intentions  des  autorités  chargées  de  la  surveii- 
Isnce  du  droit. 

Ami*  XI.  Les  commis  ambulans  se  rendront ,  matin  et 
•wtÀTj  aux  heures  fixées,  pour  rendre  compte  au  directeur 
«t  an  contrôleur  de  leurs  opérations  précédentes ,  pour 
recevoir  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  'ceuk-ci 
pour  le  service  ultérieur.  Us  circuleront  continuellement 
sauf  les  heures  de  repas  èl  du  sommeil, 'dan$  les  quartiers 
de  la  ville  qui  leur  seront  indiqués  par  le,  bontrôleùr,  et 
toujours  de  deux,  en  deux.  Us  se  présenteitMit  dans  les 
bureaux  d'entrée  à  leur  passage ,  pour  surveiller  la  per- 
ception ,  viser  les  registres ,  et  prendre  les  rensefènemens 
jRir  les  abus  ;  ils  se  livreront  encore  à  des  veilles  de  nuit , 
dé  tems  à  autre,  pour  découvrir  les  fraudes  contre  le  droit 
d'octroi.  Au  reste ,  leurs  fonctions  étant  subordonnées  au 
inmirôlenr ,  ils  se  conformeront  à  ce  qu'il  leur  presJ^ira 
jpoai*.  le  bien  du  service. 

AaT.  XII.  Les  receveur  et  sous-receveur  du  burean  de 
la  Mission ,  soni  tenus  de  rester  ronstammentà  leur  bureau 
|ioiir  recevoir  les  déclarations  qui  leur  seront  faites,  et 
TeiUer  à  ce  qu'aucun  objet  sujet  à  l'octroi,  n'entre  en  ville 
oa  ne  soit  déchargé  et  introduit  dans  les  cours  des  maisons^ 
•ans  que  le  droit  soit  acquitté.  Ils  commenceront  par  en- 
mistrer  l'olnet  déclaré  avant  de  faire  et  de  d^ivrer.la 
qinttance:  ils  présenteront  ,  à  toute  réquisition ,  leurs 
régistreli  de  recette  adx  commis  ambulsins',  au  contrôleur, 
et  ce,  sânè  déplacér;'il'seront  responsables  dés  deniers  de 
lear  recette,  et  sont  tenus.de  la  verser,  chaque  décade» 
ntoe  Ma  les  cinq  ^ours,  dans  la  caisse  municipale.  4 
cbaone  paiement  qu'ils  feront ,  ils  présenteront  ,Ie  récér 
plan  au  directeur,  pour  être  visé  et  enregistré. 
^.^■AtLT,  XIII.  Le  sous-receveur  surnuméraire  sera  à  la  dis- 
:  l^qUition  du  directeur,  |>onr  suppléer  les  receveurs  et  corn- 
tttla  ambulans  malades  ou  absens  ^  ou  pour  remplir  les 
plaçât*  Tftctflitet ,  et  poàr  les  opéràtionk  de  mnreaa ,  dana 
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let  momçnji  urgent.  Dans  tout  antrt  cm  ,  il  traTaifieift 
avec  les  employés  actifs,  ou  aoooaipagneia  le  coBtr^ui 
daos  ses  tournées,  et  se  conformera  à  tout  ce  (|ui  poynt 
lui  être  prescrit  peur  Futilité  de  la  perception. 

Abt.  AlV.  11  sera  tenu  j  par  le  directeur  »  un  contrôle 
nominatif  des  employés  ^  ^ui  constatera  leurft  noms  et 
prénoms  ,  la  date  de  leur  naissi^nce,  lears  précédentes 
fonctions,  seryices  ou  occupations ,  leur  krade»  l'époque 
de  leur  entrée  au  service  de  l'octroi  et  celui  de  leur  sorbe. 
Sur  le  contrôle,  il  sera,  par  lui ,  fbmé  un  tableau  par 
chaque  trimestre,  des  em|jlpyé8'en  actÎTité»  avec  des  noies 
•ur  les  talens  et  la  conduiiè  de  cliacun  d'eux.  Ce  tableau 
sera  adressé  au  maire  de  la  comnuiiie. 

Ait.  XV.  Le  directeur  ne  jpourfaa^absenter,  sans  avoir 
prérenn  l'administration  municipale  et  obtenu  la  permi»- 
•iondu  préfet  du  département. 

Art.  aVI.  Les  employés  des  bureaux  qni  Tonilfont  ob* 
tenir  des  congés ,  en  feront  la  demande  au  directeur  qui 
la  transmettra  au  maire  de  la  commune,  qui  pourra  la 
yefuser:  et  dans  le  cas  où  il  l'accorderait,  lesappointe- 
mens  de  l'employé  tourneront  au  pro6t  de  son  rempla- 
çant. 

Art.  XYIL  II  sera  tenu  .dans  chaque  bureau  des  re- 
gistres à  souches  poîir  la  perception;  ces  registres ièroBt 
cot^s,  paraphés  et  signés  par  le  maire  on  l'un  4as  at^oints 
municipaux ,  et  seront  au  nombre  de  trois ,  savoir  :  le 
premier,  pour  les  comestibles;  le  second  ,  pour  les  bois* 
sons;  et  le  troisième ,  pour  les  Ixois  et  foins. 

Art.  XVI II.  Chaque  enregistrement  sera .  numéroté  » 
contiendra  le  nom  et  la  demeure  du  déclarant ,  la  date  et 
l^heure  de  la  déclaration  ,  l'espèce  et  la  quantité  des  ob- 
jets déclarés ,  et  les  sommes  perçues  ,  en  toa|es  lettres*  11 
sera  délivré  au  contribuable  une  quittance  détachée  du 
>egistre,  portant  les  mêmes  indications,  datés  et  num^fo^ 
de  l'enregistrement. 

i  Ces  registres  seront  fournis  aux  prépojsés  qui  seront 
tenus  d'y  inscrire^  jour  par  jour,  article  f>ar  article > 
lés  déclarations,  qu'ils  rëeeyront  »  sans  y  ZalsjMr  aocon 
hliànct.  (Loi du  ^J fi'imaii'e an 8  )•  t   '  ■   . 

Art^  XIX.  Les  receveurs,  tiendront j(  en  outre.,,  iinre* 

Être  isipuclie,  de  pâsse-deboift 'ou  tq^isit^  çiuk^  lequel 
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ftofet  par- transît ,  le  nom  dn  propriétaire  on  coodacteory 
]a  porte  de  sortie.»  le  Heu  où  les  iparcbandises  seront  dé- 
posées dans  la  tommune,  le  joar  et  l'heure  de  la  déda- 
nitloii. 

Les  propriétaire9  ou  conducteurs  étant  tenus  de  consi- 
.^er  au  bureau  d'entrée  une  somme  écale  au  droit  à 
peroeyoir  sur  lesdites  marchandises,  il' leur  sera  délivré 
ua  rec^u  conforme  à  l'eniresistreraent ,  et  la  somme  consi- 
gai^  leur  sera  rendue  au  l>ureau  de  sortie ,  sur  la  remiso 
dd  sus-dit  re<;u  et  sur  le  vu  et  la  reconnaissance  des  objets 
pdur  lesquels  la  consignation  a  été  faite. 

Aax.  XX.  Les  reçus  des  consignations  ci-dessus  seront 
remis  par  le  receveur  qui  les  aura  remboursés,  au  receveur 

S  ni  les;  aura  délivrés.  Celui-ci  rendra  au  premier  la  somme 
ébonrsée  par  lui ,  et  attachera  ce  j^ecu  à  l'article  de  la 
consignation  même,  sur  les  registres. 

AftT.  XXI.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises voiturées  en  transit ,  ne  pourront  les  faire  sé^ 
joumer  plus  de  trois  jours  francs,  dans  l'enceinte  de  la 
commune ,  â  moins  de  circonstances  impérieuses  ,  et  dans 
ee  cas ,  ils  obtiendront  une  permission  de  la  mairie  ,  qu'ils 
déposeront  au  bureau  de  sortie  ,  cette  permission  sera 
asnexée  au  reçu,  et  remise,  comme  il  est  dit  dans  le  pré- 
cèdent article ,  au  receveur  du  bureau  où  a  été  faite  la 
consignation. 

Ait.  XXH.  Le  directeur  tiendra  dans  son  bureau  gér 
néral  ^  t°  un  sommier  qui  contiendra  le  produit  décadaire 
•du  droit  d'octroi  par  chaque  bureau,  lequel  en  présentera 
le  total  y  par  décade ,  et  »era  arrêté  à  chaque  mois  ;  a°  un 
registre  des  yerseroens  faits  par  les  receveurs  de  l'octroi 
dans  la  caisse  municipale ,'  sur  lequel  il  établira  les.  paie- 
jmeos ,  à,  ni^sure  que  les  récépissés  lui^eront  présenta  par 
les  préposés;  3®  ùu  registre  des  procès*verbaux  des  amen- 
des et  confiscations  qui  présentera ,  jour  fiar  jour  et  par 
ordre  de  daté,  lé  pora  du  délinquant,  l'objet  de  la  fniufle 
les. transactions  ,  ai^cndes  ou  jugeniens  intervenus* 

.  Il  Jtcansm^ttni  au  préïet  et,  au  roaiiie  de  la  commune  di^ 
yffffM  i  dûc^^paf,, décade ..  et  le  premiev  îo^r  de  chacune^ 
*pour celle  preceaente,  le  bordereau  général  et  détail)épijr 
ni^ture^'^jets  sujçts  ^  Ifqctro^ ,  et  par  hvfr&i^yU  (uroauit 
Imai;w.^n§i  quejlfi^dnt^tdesYerse^eisiA&itf  Qffnsl^ 
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AlP.  XXI H.  lies  contrMeor  et  commis  ambulans  sont 
autorisÀ ,  dans  leurs  tournées .  à  se  faire  représenter  les 
quittances  du  droit  par  les  conaucieurs  des  marchandises 
sujettes  à  Toctroi,  à  constater  la  sincérité  de  la  déclatalion, 
lors  de  la  décharge  destliles  marchandises  ,  à  saisir  les 
objets  de  fraude ,  et  à  rédiger  des  procès-verbaux  contre 
les  déllnqoans. 

AsT.  XXIV.  Les  procés-Terbaux  constatant  la  fraude, 
devront  toujours  être  sur  papier  timbré  ;  ils  seront  affirmés 
devant  le  ju^e  de  paix  ,  dans  les  ^\  tieores  de  leur  date  ,1e 
tout  sous  peine  de  nullité.  Et  ib  feront  foi  en  justice  juscpà 
l'inscription  de  faux. 

AaT.  XXV«  Aussitôt  après  l'affi.mation ,  les  procis-nr- 
baux  seront  remis  au  directeur  »  chargé  de  pOarsoirre  la 
condamnation  des  délinquans. 

AsT.  XXVI.  Le  directeur  pourra ,  s'il  le  juge  conve- 
nable ,  et  si  la  nature  de  la  fraude  exige  des  modifications, 
transiger  avec  les  délinquans,  sur  les  procès- verbaux ,  et 
réduire  le  montant  des  amendes  et  confiscations  à  une 
somme  inférieure  à  celles  que  prononcent  la  loi  etle'ré^ 
glement;  mais  les  transactions  ne  pourront  être  considé- 
rées comme  régulières ,  qu'autant  qurelles  seront  consenties 
par  la  mairie ,  sur  la  proposilion  au  directeur  qui  donnert 
ses  motifs;  sans  ce  concours ,  la  remise  ou  diminution  sera 
à  la  charge  du  directeur  qui  est  tenu  d'en  rendre  compte, 
conformément  à  la  loi. 

Art.  XXVII.  Les  amendes  résultantes  des  procès-ver^ 
baux  seront  versées  dans  les  mains  du  directeur,  chargé 
d'en  tenir  registre ,  et  de  faire  mention  du  produit  de  ces 
amendes ,  au  bas  de  l'étal  décadaire  qu'il  doit  fournir  aux 
autorités. 

11  comptera ,  tous  les  mou ,  de  ce  produit  j^  entre  les 
mainé  du  caissier  de  la  mairie. 

Aar.  XXVIII.  Ces  amendes  tourneront ,  piotir  moitié ,  au 
profit  des  hospices  de  la  commune  ,  pour  Tentretien  des 
elifans  abandonnés,  et  l'autre  moitié  appartiendra. aux 
employés  de  l'octroi ,  conformément  à  la  loi  du  37  fri- 
maire an  8,  et  à  l'arrêté  des  Consnils^'dQ  iQ  floréal  mène 
année. 

AaT.  XXIX.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  coiitirôlbàr> 
employés  et  receveurs  de  l'octroi ,  foumiroul  un  cantion- 
nement  de  la  Taleur  de  douze  cent  fimnlct  1  tn  ' 
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étempts  de  toutes  dettes  et  hypothèques  ;  eipédition  en 
i^sra  délivrée  à  la  mairie ,  qui  sera  chargée  cren  vérifier 
la  solidité  y  et  de  faire  même,  si  elle  juge  convenable,  une 
opposition  aux  hypothèques,  aux  frais  du  cautionné. 

Art.  XXX.  Les  employés  de  l'octroi  seront  obligés 
d*exerccr  la  surveillance  la  plus  active ,  pour  conserver  le 
droit  et  réprimer  les  fraudes  ;  mais  ib  n'unbliront  pas  que 
le  zèle  et  la  fermeté  qu'e&igent  leurs  fonctions,  n'exclueut 
Mint  la  modération ,  l'honnêteté  et  la  patience  dont  ils 
doivent  user  envers  les  conti  ibuables  ;  il  leur  est  expressé- 
nent  défendu  d'exercer  à  leur  égard  ,  aucune  vexation  et 
Toie  de  fait.  Ils  doivent  se  borner  simplement  à  exiger 
«vec  décence  le  droit  établi  par  le  tarif;  ils  ont  d'ailleursja 
loi  pour  égide ,  et  sont  autorises ,  en  cas  de  besoin,  à  requé- 
rir la  force  armée  contre  les  délinquans. 

Abt.  XXXI.  Le  présent  sera  soumis  à  la  sanction  du 
ministre  de  Tintérleur ,  avant  d'être  imprimé  et  mis  à 
exécution. 

Fait  en  préfecture ,  au  Mans ,  le 
^  Signet  L.  M.  AUVRAY.  Bt  plus  has,  par  le  chef  de 
iNrigade  •  préfet  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  , 
Signé,  Rast-Desarkands.  Pour  expédition  conforme  :  Le 
Mcrétairecénéraldela  préfecture,  RAST-DESARMANDS. 

Suivent  l'arrêté  du  muiistre  de  l'intérieur,  du  ^4  pluviôse 
an  XJ  et  le  tarif  .pièces  insérées  au  règlement  général  du 
f4tbennidor  an  X;  voir  page  4*5. 

Fait  et  arrêté  en  préfecture ,  au  Mans ,  ce  dix  ventÀse 
an  onze  de  la  république  française  (  i*'  mars  i8o3 1.  Signé , 
L.  H.  AVVKaY.  Bt  plus  5a5,par  le  chef  de  brigade, 

Sréfet  du  département  de  la  Sarthe  ,  le  secrétaire  g&éral 
^  la  préfecture,  Signé.  Rast^Dilsarmaiids. 
Pour  expédition  conforme  :  Le  secrétaire  général  de  la 
préfecture ,  R AST-DES ARM  ANDS. 

Imprimé  sur  une  copie  formant  i8  pages  d'impression 

II.  BMQLBMBNT pour  ^octroi  de  la  ewmnwêdu  Mans. 

.  Un  nouveau  Règlement  fut  rédigé  sous  l'administration 
dn  prétet  Auvray,  et  soumis  à  la  sanction  du  ministre  dea 
lances.  Au  bas  de  l'imprimé  on  lit  :  Pour  copie  conforme;^ 
Signé  DiRvn.Lir-MâLttcBARD.  (  H^  DenriUe  mt  pjjçéfetj^du 
a)  nuuri  t9i3  an  aai  avril  tBt^ 
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transit  et  le  contentieu  X  y  soDtsuccesftivemcnt  t  Faites;  vientie 
nouveau tarifySuivi  d'un  règlement  particulier enaïa'-ticleBf 

lions  donnons  seulement  les  articles  1-3,  et  le  tarif  arec 
le  règlement  particulier. 

AftT.  i*''.  L^>ctroi  municipal  et  de  Uenfaiemce,  établi 
dans  la  commune  du  Bfans^  département  de  la  Sarthsi 
par  arrêté  ministériel  du  at  pluviôse  an  ti  ,  continnera 
d'être  perçu  conformément  au  tarif  d-annexé^  et  d'açiès 
les  disposi  tions  du  présent  règlement. 

Le  maire  en  surveillera  la  perception»  coiifor»énMMt 
aux  dispositions  du  décret  du  8  février  tSiï. 

La  perception  se  fera  indistinctenwnt  snr  toupies,  oljels 
compris  au  tarif ,  et  sur  tous  les  consommateurs,  aam 
aucune  exception  que  celle  qui  aurait  été  exprimée  au  pié- 
sent  règlement. 

a.  Le  rayon  de  l'octroi  comprendr»,  sairoir  :  1®  Gttnà 
Cimetière ,  toutes  les  maisons  qui  se  trouTeni  à  eaucbe  dt 
chemin  du  Grand  Cimetière,  au  carrefour  de  Belie-Etoik|. 
droite  et  gauche  ;  a^  rue  de  l'Herberie ,  t^utea.  les  maisaos 
de  rHerberie  ;  3'  route  de  Pariapax  Bonnétable,  toutes  Ici 
maisons  à  droite  et  à  gauche,  jusqu'à  l'avenue  dejaCapn- 
cins,  sans  y  comprendre  la  maison ,  tOiItes^ celles  k  droite 
et  k  gauche  de  la  rue  aboutissant  au  ci-devant  eokclos  des 
Maillets,  jusqu'au  mur  du  jardin  Martin  exclusivement! 
toutes  celles  à  droite  et  à  gauche  qut partent  du  chemin  de 
la  Croix-de-Pierre,  iusqu'à  la  susdite  rue;  celles  enfin  à 
droite  et  à  gauche  de  la  rue  nouvelle ,  formée  anr  l'ancienat 
▼allée  de  Bliscre,  qui  ya  de  Tessé  jusqu'à  l'berberie  du 
sieur  Leroma in; 

4**  Rue  de  TAbbaje  de  Saint- Vincaaijk,  les  maiMms  à 
droite  et  à  gauche ,  jusques  et  y  compris  celles  de  Sainte» 
Barbe,  dite  de  Nouans,  l'enclos  de  Sainl-Vincent,  pont 
tout  ce  qui  concerne  l'enceinte  des  murs ,  jusqu'à  ta  lae 
Désirée,  et Fallée  de  Oellevue^ 

5**  Route  d'Alençon ,  jusques  et  y  compris  l'hôtel  dellii» 
pérance  à  droite  et  a  gaqehey  la  Ruelle-Verte  à.  droite  et^à 

Ï;auche»  aboutissant  a  l'allée  4^  BeauUea^  eadefcendttt 
adite  aUée  à  droite  et  à  gaoçbç  | . 
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G"  Bouts  de  Laval ,  à^  droite  jusqu'au  cbemin  dit  des 
Cochereauz^  et  à  gauche  jusqu'au  chemin  dit  des  Mineurs; 

7*  Route  de  Saint-Aubin ,  à  droite  et  i  gauche ,  jusques 
«tir  ooBpris  la  maison  Torse  ; 

,  (p  lSaînt«4PaTiB*d€S-Cbarops ,  à  droite  jusqu'au  |»aits ,  à 
m^be  jusques  et  ^  compris  la  maison  oui  fait  l'angts  à 
oroite  de  la  ruelle  M.-lllartin  ,  ladite  ruelle  St«-Martin,  à 
droite  at  à  gauche.; 
ySf»  l^ue  i 
clpipreabj 
aisarteiida 
Igmilé  •  y.cpmprisle  inoi^Und^  Riche-Douet; 

lo^a  nuç  de  l'Onion^  à  droite  jusqu'à  la  maison  de  la 
Ptwt  de  StCHJ[a|Dçs  excIosÎTement  ;  à  gauche  jusqu'à  la 
nie  en  fiice  du  portail  de  ladite  Dame  de  Ste-James;  ladite 
nie  à  droite  et  à  gauche ,  et  toute  la  partie  droite  en  des- 
eitodaiit  jnsqu'à.l'abreuvoir.,  situé  entre  les  promenades  du 
%^flR*«'  et  le  pré. du  ci-devant  courent  de  la  Visitation') 
a|ipavtenantau  sieur  Gnillouard  ; 

«.ti^'Rua  Basse,  chemin  du  Gué-de-M^ulnj,  depuis  la 
É»iidn  appartenant  à  rhôpitid  ,  formant  le  coin  de  la  tsm 
fcssa,  Tis-a-yis  la  maison  ;  à  gauche,  les  maisons  et  bàti- 
itns  donnant  sur  la  rue ,  seulement  jusqu'à  la  rue  de 
iqiarfAMiiAj  à  droite ,  ju8(|u'à  l'extrémité  des  murs  du 
jittdia  du  «leur  Barreau ,  et  a  gauche ,  jusqu'à  la  ruelle  qui 
Tmk  la  Mission  ,  en  remontant  la  rue  Dasse. 

l^s  liikiites  seront  indiquées  par  des  poteaux,  portant 
<|^tle inscription  r  Octboi  dii  Mahs,  (  Art,  53  /fu  décret  ). 
'  S.  Les  bureaux  pour  les  déclarations  et  la  recette  seront 
établis ,  saToir  : 

Le  I*''  à  la  porte  de  la  Mission  ;  le  a'  à  celle  du  Cimetière; 
le  3%  à  celle  du  f»ourg-d'ADguy;  le  4",  â  celle  de  la  Croix- 
de-Pierre  )  le  5*,  à  celle  de  ISaiiit-Viucent  ;  le  6e,  à  celle  de 
tfelnt-Cermuin  ;  le  ^e,  â  celledè  Saint-Pavin  ;  le  8e^  à  celle 
delaCroil^'Oi-;  leoe,  à  celle  de  Saint^Gilles  ;  le  lœ^  à 
dUle  dite  le  Greffier  -,  lé  tV>  à  «elle  des  Jacobins. 

Ces  bureaux  seront  indiqués  par  un  tubleau  placé  à  la 
norle  de  chacun' d'eux ^  avec  cette  înscriptioa  :  Bureau 
liL'ocTaol. 


it 
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tARIF* 

Stkisêens  et  Uquiâe$* 

Vînsde  toutes  espaces  et  yiDaigreftenceicleSylieet.  8f.«c« 

ViBs  en  boateîllea ,  litre.  ..#«•••••..«  >  o5' 

£aox-de-vie  jusqu'à  và  degrés  ezclusireiiieiit ,  ' 

hectolitre •  •  •. *  •  *  IK»  -  » 

Idem  âe  712  dégrés  et  ao-dessus,  hectolitre*  *  #  «  '  a$  's 

£ao-de-vie  en  bouteilles  filtre.  «•«•«•••«  jy-Se* 

Cidre  et  Poiré ,  hectolitre*  «••«••«•*••#  f  .    9 

Bière,  hectolitre.   ..••••«•#.••••••  ïi  F 

Vendanges ,  hectolitre .••••••••  a  s 

Pommes  et  poires  à  piler,  hecti^itre. •  «  »  4^ 

Come$tihle$0 

Borafs  oa  Taches,  par  tête.  ••••»•••••••  7  5o 

^•SWL  ou  génisses ,  par  téte.«  •••.••»••«  s  .5e 

IKoutoDs,  brebis  et  chèvres,  par  tête.  •  ••  •  •  »  7S 

Porcs ,  par  tétei» '.••..•••'••  3  » 

Viende  dépecée,  fraîche  on  salée,  kilogramme*  •  »  eSi 

Fourraget, 

Fol» ,  trèfle  ou  luzerne ,  par  voiture ,  à  t  cheval 

ou  a  bœufs.  ••.»••• •••••  *t  5s 

Q  chevaux  ou  4  bœufs .••••••  9  aS 

3  chevaux  ou  o  bœufs •..«•••••  3  » 

Charge  de  cheval  à  dos.  ••.•:••••••••  »  16 

Charge  d'àne  i  dos. •••••••  >  o5 

Combustibles, 

Bois  à  brûler,  fagots ,  souches ,  bourrées ,  cliarr 
pentes  et  planches  de  toute  espèce,  par  voiture 

a  1  cheval  ou  a  bœufs •.•••  9  5s 

a  chevaux  ou  4  bœufs.  ••••• »  75 

3  chevaux  ou  6  bœufs l  s 

Sarmens  et  sapins  a  brûler,  soit  en  bâches,  soit 
en  fagots  ou  bourrées ,  par  voiture  à  1  cheval 

ou  a  bœufs • «•••••  »  a5 

a  chevaux  ou  A  bœufs •«••••.••  »  4^ 

3  chevaux  ou  o  bœufs «•••••••  »  do 

Charge  de  cheval  à  dos.  ••••.«•••••••  9  o5 

Charge  d'âne  à  dos, ••««•«•••«  ac.  i|a% 
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CollatîoiHié  sar  l'original  :  L'Auditeur  au  ConseQ-tTEtat^ 
tkargé  de  tadministratiou  de  t octroi ,  Signé  GASSON. 
CÔtifié  conformes  les  règlement  et  tarif  des  antres  parts* 
Lé  Seerétaire-général  du  Conâeil^  d'Etat ,  Signé,  Jr.-H. 
LQCRE.  Pour  expédition  :  Le  Ministre  des  finances  ,  signé 
£8  DUC  DE  GAETE.  Pour  copie  conforme  :  Le  comte  de 
f empire,  conseiller-^ état  ^  grand-officier  de  la  Légion^ 
ttnonneurf  directeur-général  de  t administration  des  irqitS" 
réunis^  des  tabacs  et  des  octrois  de  hienfaisunce ,  Signé 
mÂNÇAlS.  Pour  expédition  conforme  :  Le  secrétaire-- 
ménèratde  la  préfecture ,  membre  de  la  Légion-d" Sonneur, 
Pour  t absence  et  par  autorisation  de  M,  le  barony  coUmel, 
fréfH,  Signé,  MECFLET. 

Règlement  particulier  de  l'octroi  du  Mans  (Sarthe). 

Ap.t.  1''.  Les  boissons  introduites  dans  la  ville ,  seront 
Mtiijeities  à  toute»  les  formalités  établies  pour  le  service 
au  droits  réunis ,  en  ce  qui  concerne  la  passe-d^K>ut|  le 
transit  et  l'entrepôt. 

.  a.  Tout  propriétaire  sera  tenu  de  déclarer  la  quantité  de 
tins ,  de  cidres  et  de  poirés ,  qu'il  aura  récoltés  dans  Ten* 
ceinte  de  l'octroi ,  avant  l'introduction  dan^  ses  caves  ou 
eelliers;  et  les  employés  sont  autorisés  à  s'assurer  sur.  las 
lieux  de  la  véracité  des  déclarations.  Cette  disposition  s'é- 
tend à  tous  les  objets  compris  au  tarif ,  tels  que  les  bois, 
fourrages  et  autres. 

3.  Les  fruits  à  cidre  seront  déclarés  au  montent  de  la 
irécolte,  et  les  droits  seront  évalués  ainsi  qu'il  est  d'usage  y 
dans  le  cas  d'introduction  de  pommes  à  pressurer. 


ïxportation*  llleur  sera  délivré  un  permis 
qaHls  seront  tenus  de  représenter  et  de  faire  décbarger  à  la 
•ortie. 

d.  Afin  de  faciliter  le  commerce  des  eaux-de*Tie  dans  la 
Tille  du  Mans ,  la  faveur  de  l'entrepôt  indéfini  est  accordée 
Â  chaque  débitant,  pourvu  que  les  quantités  introduites 
•*élèvent  à  cinq  hectolitres,  pour  chaque  approvisionne- 
loent,  et  que  l'assujetti  ne  détaille  pas  au  petit  verre.  ^ 

5.  L'exercice  des  eaux-de-vif  «ntreposées  sera  suivi  par 
les  préposés  des  droits-réunis .  concurremment  avec  le  druit 
de  t6  3|3|  et  la  perception  s'effectuera  au  fur  et  à  meture 
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de  la  consommation  daement  constatée  j  ainsi  qo'fl  eit 
prescrit  pour  ce  qui  concerne  les  bières. 

G.  Les  débitans  fourniront  bonne  et  valable  cantifiiy 
pour  sûreté  des  droits  résultans  de  chaque  introduction ,  et 
les  employés  des  droits-réunis  prendront  toutes  les  mesores 

Îiropres  à  assurer  cette  perception ,  tant  sons  le  rapport  dt 
a  surveillance ,  que  de  la  comptabilité. 

7.  La  faculté  d'entreposer  sera  retirée  â  tout  débltMl 
coovaincu  de  s'être  livré  à  la  fraude. 

8.  Les  particuliers  qui  introduiront  des  bestiam  Ici 
jours  de  foires  et  marchés,  pour  être  exposés  en  ventt» 
seront  dispensés  de  la  consignutioa  ou  cauuoniieme&tpm» 
crit  par  l'art.  36  du  règlement  général,  mais  ils  senot 
tenus  de  se  munir  d*un  permis  indicatif  d«  nombre  etdt 
Tespèce  des  bestiauK,  et  dé  l'heure  de  l'introduction  :  U» 
seront  auysi  tenus  d'en  faire  reconnaître  la  sortie  par  ]m 
emplovés,  pour  ceux  non  vendus. 

9.  Aucune  pièce  de  bétail  ne  pourra  être  vendue  dm 
l'intérieur,  qu^elle  n'ait  été  déclarée ,  et  que  le  droit  en  lil 
étér  acquitté  avant  la  livraison. 

Dans  ce  cas,  ou  le  pariais  sera  échangé  cootije  ose çaK- 
tance,  si  la  totalité  des  objets  qu'il  mentionne  est  livrée  à 
la  consommation ,  ou  décnarge  sera  fiiife  au  reven  dsdit 
permis  de  la  portion  des  objets  vendu». 

10.  AGn  cle  faciliter  les  déclarations  itttérteaTes  i  eoi 
époques  importantes ,  il  sera  établi  un  bureau  momentané 
de  perception  sur  la  place  des  Jacobius,  qui  sera  dessent 
par  un  ambulant  de  première  classe,  sous  la  surveillance 
au  contrôleur  spécial  et  du  brigadier.  Les  déclarations  pour 
les  porcs  s'eSectueroot  au  bureau  central,  attebdu  la  proii* 
mité. 

11.  Toute  pièce  de  bétail,  pour  laquelle  il  ne  aérait  ro- 

Ï»réjM*até  qu'un  passavant,  sera  considérée  comme  introdoitt 
rauduleusoment. 

ia.  Tout  particulier  qui  voi«ira  commencer  ou  cesser  le 
commerce  des  bestiaux  ou  viandes,  sera  tenu  d'en  fines 
préalablement  la  déclaration  au  bureau  central. 

Il  devra  préciser  les  lieux  où  bont  établisses  échandoSni 
boutiques  d'éialage ,  étables  et  bergeries ,  ainsi^aue  le  bob* 
bre  et  l'espèce  des  i)esiiaqi^vivans  ou  morts  qu'il  aura  dsni 
sa  possession ,  soit  à  domicile,  soU  ailleurs  y  dani  X'in^ 
rieor  des  liuilles  de  rucU'04< 


{489) 

tS.  Les  boocbers  »  charcatlers  oa  marchands  de  bes* 
liaax  qai  eieivenmt  lear  état ,  au  moment  de  la  pablica- 
fiÔD  du  présent  règlement,  seront  tenus  a  ces  déctaraiions 
pfélimioalres ,  dans  Ie8a4  heures  de  ladite  publication. 

«4*  Jusqu'au  moment  où  la  tuerie  publique  pourra  être 
Miie  en  otage ,  les  dénommés  ci-dessus  seront  astreints  à  se 
^toifcnner  aux  dispositions  de  l'art.  5A  du  règlement  gêné* 
ni,  c^est-à-dire  qu'il  leur  est  défenau  d'abattre  aucune 
pièce  de  bétail ,  avant  d'en  ayoir  fait  la  déclaration  au 
iMueao  central,  où  il  leur  sera  délivré  ampliation  de  leur 
déelaration ,  qu'ils  devront  représenter  aux  employés  à 
tsttle  réquisition. 

n  sera  établi  un  registre  à  souche  pour  recevoir  ces  dé» 
^iMvtions  ;  toutes  cessions  de  viande  d'assujetti  à  assujetti , 
aécesaitent  pareillement  une  déclaration  préalable.  Cette 
ibramlité  ne  sera  pas  obligée  pour  la  cession  d'une  pièce  de 
Tinode,  que  l'erait  un  boucher  à  un  autre  boucher,  pour 
être  tar^le-diamp  livrée  au  consommateur. 
*  f5«  Les  bouchers  ou  charcutiers  de  la  carapaene,  qui 
vowJront  étaler  dans  l'intérieur,  seront  assujettis  a  déclarer 
ib  lieu  où  iU  veulent  exposer  leuis  viandes,  sans  pouvoir 
font  aucun. prétexte  exeiver  leur  commercé  ailleurs,  à 
«mina  d'une  nouvelle  déclaration.  Ils  seront  soumis,  dans 
In  Tille,  aux  formalités  prescrites  pour  les  bouchers  ou 
charcutiers  qui  y  seront  domiciliés. 

i6«  En  cas  de  soupçon  de  fraude;,  les  employés  sont 
aotoi  isés  à  faire  toutes  lés  visites  et  vériBcations  nécessaires 
cttex  les  bouchers ,  charcctiers  et  autres  vendant  viandes. 
Les  redevables  ou  leurs  agens  œront  tenus  de  les  accojnpa» 
wmer  dans  leurs  visUes  •  et  de  leur  faire  V ouverture  des 
tan^eê^  resserres  et  autres  lieux  capable*  de  receler  la 
fiaude^ 

17.  Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  généra! ,  il  est 
expressément  défendu  de  faire  entrer  pendant  la  nuit  des 
bestiaux  on  autres  denrées  imposées  dans  l'enceinte  de 
'  l'octroi,  n  sera  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle  géné- 
nle  9  en  fiiveur  des  herbagers  revenant  des  foires  du  ci« 
dëvant  Poitou.  Il  leur  sera  délii ré  nn  passavant  au  bureau 
Centrée,  quelle  que  soit  l'heure  où  ils  le  réclameront. 
•  fS.  Tons  les  pakiculiersnonrfssantdabs  l'intérieur  des 
limites  des  bestiaux  propres  à  être  livrés  à  la  consomma- 
tioO|  on  dénomméi  an  tarif ,  wsémiX  tenus  d'en  faire  la 


déclaration  au  Iwireaa  central  »  dans  lea  huit  joatt  dé  là 
publication  du  présent.  Ils  indiqueront  la  situation  ds 
leurs  étaUes  ou  bergeries ,  et  se  soumettront  aux  fprnalitét 
prescrites  par  les  art.  53,  54»  55,  56  et  67  du  régUnent 
général.  ___ 

19.  Tous  propriétaires  de  bestiaux  »  tons  nmlgut  iMBlP' 
mination  que  ce  soit ,..  ipn  JiWidiuui  les  envoyer  au  paengt 
bors  des  limites  I  devront  en  faire  la  déclaration  au  Duraai 
de  li^  sortie ,  où  il  leur  sera  délivré  un  bulletin  extrait  dHm 
registre  à  souche,  indiquant  le  nombre  et  l'espéoe  dit 
pièces  de  bétail  conduites  au  pâturage.  Ce  bulletin  dam 
être  déposé  au  même  bureau ,  au  moment  de  la  réiii^odMO- 
tion. 

ao.  Les  comestibles  ou  fourrages  ,  introduits  à  dos 
d'homme,  ou  sur  des  brouettes,  seront  taxés  comme  «M 
charge  de  cheval.  Sont  excepta  de  cette  disposition  kf 
fagots  ou  bourrées  de  bols  morts ,  que  les  malheureux  li- 
massent dans  les  bois  pour  leur  propre  consommation* 

at.  Les  contraventions  aux  présentes  dispositions  seront 
constatées  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ^par  le  rè|^ 
ment  principal. 

Approuva.  Lt  NiaUVrt  âes finanoes^  Signé,  DUC  DB 
GAETE.  Pour  copie  conforme  :  Le  mattre  des  ire^méut, 
chargé  Je  Fadmmistrution  des  octtois  de  hienfouamef 
Siené ,  GASSOR.  Pour  copie  conforme  :     Le  Préfet , 

signé  DERVILLË-MALËCHARD. 

IIL  REGLEMENT  de  Foetroi  de  la  commanedu  Mtou^ 

de  1006. 

Le  règlement,  approuvé  le  a4  *^pl®*i'^i^  1826,  mr  or- 
donnance du  Roi ,  Cliarles  X ,  reçut  son  exécution  le  pn- 
roler  janvier  suivant.  Il  se  compose  de  80  articles,  di 
tarif  et  d'une  instruction  pour  les  employés  de  l'octroi. 
L'ensemble  forme  33  pages  d'impression  in-q*** 

Les  articles  t-4  et  le  tarif  sont,  avec  l'instruction ,  lepn* 
duits  ici. 

Qrdonnanoe  du  Boi,  donnée  à  Saint^Clomd,  le  94  ^"P* 

Êemère  1826. 

CHARLES,  FAI  hk  ORACI  BB  D1BO9  Roi  BB  FiAlIGliriB 
HAVÂBaB; 
Vu  l'ordomiaBCe  dn  9  dtfeeBd)rei8i4»  «t  IwdispoiitioM 
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de  la  loi  du  a8  avril  t8i6,  relatives  aux  octrois,  et  de  celle 
d»  a4iuiii  i8a4  ; 

'  Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
du  Mans,  en  date  du  i5  avril  1806,  concernant  la  révision 
des  tarif  et  règlement  de  l'octroi  établi  dans  ladite  com- 
mune; 

Vu  l'avis  de  notre  Préfet  du  département  de  la  Sarthe, 
aous  la  date  du  16  juin  1836$ 

>  Vu  lea  observation»  de  notre  Ministre  aecrétaire-d'état  da 
l'intérieur; 

'  àor  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétairo-d'état  des 
inaiMes; . 

RoiJs  AYONS  oaDONN<  KT  OROORNOiis  cB  QCi  «urr  : 

Art.  I.  Les  tarif  et  règlement  «i-annexés  pour  la  percep- 
tion de  l'octroi  de  la  commune  du  Blana,  département  ae 
la  Sarthe .  sont  approuvés. 

Art.  11.  1^  produit  net  des  droits  d'octroi  qui  seront 
fierçns  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sainto-Croiz  , 
léoni  à  celle  du  Mans ,  sous  le  rapport  de  l'octroi ,  appar-< 
tiendra  exclusivement  i  ladite  commune ,  en  exécution  de 
Particle  t5i  de  la  loi  du  38  avril  t8i6. 

Art.  111.  Notre  ministre  secrétairo-d'état  des  inances 
est  dbargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  8aint-Cloud ,  le  a4  septembre  de  l'an  de  grâce 
i8a6,  et  de  notre  règne  le  troisième.   SferU  ,  OU  ARLË8. 

Parle  Roi:  le  ministre  sécrétai  re-d%tat  des  finances. 
Signé,  Jh.  OB  ViLLftLC.  Pour  ampiiation  :  le  conseiller-d'é-> 
tat ,  (^r|^  des  fonctions  de  secrétaire-général  des  finances, 
Signé  ^  Corhbt-d'Iiigoiirt.  Pour  copie  conforme  :  le  conseil- 
ler-d'état ,  directeur-général  des  contributions-indirectes , 
Signél^EWHJj  Pour  expédition  conforme  :  le  secrétaire*^é- 
Dwal  de  la  Préfecture ,  Sigité  Desherbibbs.  Potir  ampiia" 
tmn  :  peur  If.  iê  Maire  du  ManSj  Le  premier  adjoint ,  cbe- 
yalier  de  la  Légion-d'Honneur,  Signe,  F.  Janrart. 
•  Art  i*'.  L'octroi  municipal  et  de  bien&isance ,  établi 
dans  la  commune  du  Mans ,  dé|kirtement  de  la  Sarthe , 
sera  perçu  conformément  au  tarifci-annexé ,  et  d'après  les 
dMposttôns  du  présent  règlement. 

La  perception  se  fera  sur  tous  les  objets  compris  au. 
ttofiif  et  sur  tous  les  consommateurs,  sans  aucune  exception. 

La  surveillance  immédiate  de  Poctroi  appartient  au 
WUàn  I  to«f  l'autorité  de  PadmiaU tittion  supérieure. 
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La  surveillance  générale  ten  exercée  par  la  ifégle  des 
contributions  iudirectes. 

Art.  9.  Le  njon  de  Toctroi  oonpieDdTm  :  â  partir  de  U 
Mission ,  toutes  les  maisons  qni  se  trouvent  à  ceoche  da 
chemin  de  la  Mission  à  la  me  du  Grand  Cimetière  et  les 
maisons  à  gaudie  de  cette  rue* 

Toutes  les  maisons  à  droite  et  k  giucliQdfl  la  me  de  la 
Grimace  ,  jusqu'au  camioor  de  r£toile, eoiit  aswijeUcs  ta 
droit  d'octroi. 

Toutes  les  maisons  du  carrefmur  de TEtoUu^  â  droite  et 
â  gauche,  toutes  celles  de  la  rué  deTHerberie,  y.cemprii 
tous  les  bâti  mens  du  sieur  Lefaocheux}  la  ligne  de  t» 
rayon  se  prolongera  à  droite  et  à  gauche  de  la  nouvelle 
rue  formoe  sur  Tanoienoe  Vallée-de^Blîsére ,  le  long  de 
l'enclos  de  M.  Sloriceau ,  jusqu'à  l'ancienne  routa  de  Pariif 
par  fionnétaUe. 

Ancienne  roule  de  Paris  par  Bonnâtable  :  tontes  ki 
maisons  à  droite  et  à  gauchey  )usqu'AiVvcni«i  des  Capncîiii* 
sans  y  comprendre  la  maison  ^  toutes  cdlêfl  à  droMo  et  t 
ffauche  de  la  rue  aboutissant  au  ci»def9uit  endos  des 
Maillelt^  jusqu'au  mur  du  iardin  du  aieur  Labbé  exclan- 
vement  ;  toutes  celles  à  droite  et  à  miuche  qui  partant  da 
chemin  de  la  Croix-de-Pierre,  jusqu'à  ladite  me. 

Rue  de  l'abbaye  de  S.>  Vincent  :  les  maisons  à  droite  et 
à  gauche  et  celles  du  Tertre-S.-Laur«iit,t  jusqu'au  cbemin 
qui  est  au-dessous  de  la  propriété  de  M.  Savarre  et  qui 
conduit  directement  à  la  rivière;  tout  l'ettclos  de S.-Vid- 
cent  à  droite  et  à  gauche,  jusques  et  y  compris  la  me 
Désirée ,  l'allée  de  nellevue,  et  la  maison  du  sieur  Farist 

La  route  d'Alençon  ,  à  droite  et  à  gauche  »  juiques  et 
y  compris  l'hôtel  de  l'Espérance ,  la  Ruelie-Yerta  à  droite 
et  à  oauche,  aboutissant  à  l'allée  de  Beanlieu  ,  en  descen- 
dant ladite  allée,  adroite  et  à  gauche. 

La  route  de  Laval ,  à  droite ,  însqn^u  diemin  dit  des 
Cochereaux  ;  et  à  gauche ,  jusqu^au  chemiii  dit  dm  Mi- 
neurs. 

Route  de  S.- Aubin  :  à  droite  et  à  gaudie  ,  joaqaee  6t| 
compris  la  Maison-Torse. 

Rue  Montoise  :  toutes  les  maleona  à  droit»  dià  ^uichB^ 
josqn'au carrefour  de  S.-Pàvin.  •  ■•-   i - 

Ruede  S.-Pavi»-Uc»-Gb4mp&  :  à  dnéî»  ijwqin'mmdtii 
à  gauche ,  jusques  et  y  comprit  la  maison  qui  âdt  raigU 
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itoW  de  1a  radie  S.^Martlxi  ;  ladite  nielle  k  droite  et  à 
gauche. 

La  rae  Bretonnlère  '.  à« droite  ,  judqdes  et  y  cotnpris 
rancien  presbytère  de  S.-Gilles  ;  à  gauche ,  jusqu'au  che* 
min  neuf  tendant  à  Tabreuvoir  du  Greffier,  y  compris  le 
moulin  de  Riche-Doigt. 

La  rue  du  GreiEer  :  à  droite  ,  y  compris  la  maison  de 
la  dame  Sainte-James  ;  à  gauche ,  jufiqu^à  la  me  en  face  du 
portail  de  ladite  dame  Sainte- James  et  de  ladite  rue ,  à 
droite  et  à  ^uche,  ainsi  que  la  partie  de  cette  rue  «  en 
éeecendant  psqu'a  Pabreuvoir  du  Greffier,  situé  entre  les 

Sromenades  du  Greffier  et  le  pré  du  ci-devant  couvent  de 
i  Visitation  y  appartenant  actuellement  au  sieur  Guil« 
louard. 

La  rue  de  l'Hôpital  :  à  droite  et  à  gauche,  jusqu'à  l'a« 
breuYoir  du  Greffier. 

La  rue  Basse ,  chemin  du  Gué-de-Maulny  :  depuis  là. 
Ibaison  appartenant  à  Thâpital ,  formant  le  coin  de  la  rue 
'Basse,  vis-à-vis  la  Mission ,  les  maisons  et  bâtimens  don- 
nant sur  la  rue  du  Bourg-Bel ay,  et  dans  cette  rue,  à  droite, 
•  jusqu'au  lieu  dit  du  Grand-Meslier,  en  deçà  de  la  maison 
occupée 'par  le  sieur  Bellanger. 

C!e8  limites  seront  indiquées  par  des  poteaux  portant  cette 
inscription  :  Octroi  du  Mans,  Ils  seront  placés. 

Savoir  : 

Le  t*'  à  la  Mission ,  à  l'angle  du  mur  appartenant  ci- 
devant  au  sieur  Blossier  ; 

Le  a*  à  l'embouchure  du  chemin  qui  conduit  à  la  Uar-^ 
dièrej 

Le  3*  près  la  porte  du  Grand^Cimetière  ,  à  Fembonchnre 
du  chemin  qui  conduit  à  la  Mariette  : 

Le  4"  au  Bourg-d'Anguy ,  à  l'embouchure  de  la  route 
de  Paris,  et  près  le  portail  de  la.  maison  de  M.  Lamous* 
tière; 

Le  5*  à  l'extrémité  des  bàtimens  de  l'herberie  de  MM; 
Le&ucheus|     * 

'  Le  6*  sur  le  chemin  qui  conduit  de  la  Croix-de-Pierre 
«ox  pompes  de  la  ville,  près  l'enclos  delà  maison  d'Isaac  ( 
-'  I^eT*  au  bout  de  là  rue  aboutissant  au  ci-deyant  encloa 
des  Maillets ,  et  près  le  mur  du  jardin  Cabbé  ; 

Le 8"  près  l'avenue  des  Capucins; 

19      •        ] 


Le  9*^  à  rembranchement  de  la  me  Désirée  et  Tallée  dt 
Bellevae  ; 

Le  10'  au  bas  du  Terlre-S.- Laurent ,  au  coin  de  la  mai- 
son de  M.  Sayarre ,  à  Fangle  du  chemin  qui  se  trouyesous 
son  jardio } 

Le  f  1*  sur  le  chemin  qui  conduit  à  Coulaines  >  au  ba» 
du  Tertre-Mégret; 

Le  la'  dans  la  rue  Terte ,  près  l'allée  de  Beanlieo  ; 

Le  i3e  près  lenclos  de  l'hôtel  de  l'Espérance; 
.  Le  lA"  route  de  Saint- Aubin ,  près  la  Maison->Torse  ; 

Le  i5^  route  de  Layal^  à  Temnouchure  du  ctiemia  Jm 
Çochereaux  ; 


ije  lO"  au  cuciuiuueui.  près  le  mouim  ae  tucne-AlOigt; 
•  Le  igP  au  quinconce  du  Greffier^  et  près  la  maison  da 
sieur  Guillouard  ; 

.  Le  ao*  rue  du  GreiEer ,  près  la  maison  de  madams 
Sainte-James  ; 

Le  ai  ^  et  dernier,  près  la  rue  du  Bourp-Bélay ,  au  pied 
de  la  propriété  du  lieu  dit  le  Grand-Meâher,  en  deçà  oe  la 
maison  occupée  par  le  sieur  Bellanger. 

Art.  3.  Les  déclarations  et  la  recette  des  droits  se  feront 
aux  bureaux  ci-après  désignévy  sayoir  : 
1^  La  Mission.  n^  Saint-Germain* 

a.  Le  Grand-Cimetière.  o°  Saint- Aubin. 

3^  Le  Bourg-d'Anguy.  9°  La  Croix--d'Or. 

A^  LësJacooins.  10"  Saint-Payin. 

5''  La  Croix-de-Pierre.  11°  Saint-Gilles. 

6'^  Saint-Vincent.  la»  Le  Greffier. 

Afin  de  faciliter  les  perceptions  et  déclarations  intérieures 
les  jours  de  foires  et  marcnés ,  il  sera  établi  ces  jours-là 
un  treizième  bureau  de  perception  sur  la  place  des  Jaco- 
bins,, pour  recevoir  uniquement  les  droits  sur  les  comes> 
tibles.  (  Ce  bureau  sera  ouvert  dès  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  de  la  foire  ou  du  marché  )• 

Un  quatorzième  et  dernier  bureau  de  déclaration  etper* 
cept^on  sera  établi  chez' le  receveur  central  de  Poctroi 
pour  y  délivrer  les  permis  de  transit,  les  bulletins  d'en* 
|rep6ts:>  opérer  les  perceptions  sur  les  boissons  prises  dans 
les  entrepots  de  l'intérieur,  ainsi  que  sur  les  bestiaux  en- 
treposés et  sur  les  objets  frappés  du  droit  ^  léiaoij^WL 
fabriqués  dans  Tintérieur. 
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*  încf^pettàubifirait'  des  'quatpirzé  bn^^aut  de  perception 
fjHiessus  établie,  H  y  aûra'ehcbire  cJDÀ  bureaux  de  cqn* 
ifenre  établi^  .seulement,  pour  lu  sùrrieillaiice  et  qui  seront 
^psseiVis  par  des  survemahs'^^dentfUires^  noncnargésdft 
lîl .perception des tléclaratiqn^.;  .  '*  ' 
iuinq  bureaux-  seroiA  placés  bo^itié'oi-aprés  ; 
1®  Au  Boure-Belay.    -  ' 

„!!•  AaC^WojaçclerEtpile. 

,  3"  Aêi  TeïttCTWégwL     

t°  i^uTojji:njqiiW.:i.i  . 
o  Au  i;^iJU  d0  h  GbAtltt.  .  .  ;.  ' 
;  Tous  ce^  bureaux  seront  Uidiqaés  par  untaUeaa  poBtpint 
«us  motâ  :  .Bj:iiB4D.  tut  .l'Octaûi  -,  ils  secoat  ouTertà  tous  ks 
joiirs.,  sav.oir  ; ."  •     .-.l.....         '.....", 

Pendant  les  mois  de  jtjSMivi^rvftTrier,  novembre  et  d^ 
cembre,  de^ui^  s^(^hjÇ,ur^.4l4;m4tin^,iusqu'à  six  beuret 

du  soir  ;  '  ■.•■■•       ,^  ».  .  •,. 

^PeiiHant  lès'  mdis,d)^mlDi^^|^'^'^yriV»'lsepteiigi^^     6t  octobre  ^^ 

^pttis  8ix'béiir'çftdM.D)ati^ ,  m^i^'â sejt  beurès  du  soir; 

'  £i  ^eadàm  lesnnôis"  de^al  t  juin  t  juillet  et  août  y  aer 

puis  cinq  beures  du  m<ftîtt  Jti^u4  nuit  beures  du  soir. 

.  Lia  pmsens  tarif  etiiéglemdnt  sevontafficbésdans  l'inté» 

là^euret  à  rextéyieuridesd^i-bvreattx, 

.  Art.  ^.  Tous  les  pbjets  portés  au  tarif  ne  pourront  4trt 

inib'oduits  •  que  par  les  •  douze  -bureaux  désignés  en  iW- 

liclè  3*  •    '  ••    ■' 

Toute  iDtsodvction  d'objets- sovinisr  à  Toctroi,  qui  aura 
llnu  par  d'autres  ^pclats,  .sera  considérée  comme  fhiadu- 
Isttse  «t  punie' comme  telle.'!' 

OBltTS  ÂSSU]<TfS  A1TX  fiROm. 

Tins  en  cercles .  rbectoUtre.^  «  »  .•••••;•      af.45^ 
Vins  en  bouteilles  et  vins  de  liqûeu|^,  ^nt  en 
'berëtésqu'en' bouteilles '.r.bëctoïiU^       i' .  .  •     4  ^ 
AfcéoHQVContéliii  dans'  ies'èaux^iVie  et  es- 
~iii«ffën^  cërifâ  ^Wnx^^d^^ 

nouteiUes,  liqueurs  encercles  et  en'Mateil^         '. 
'«t  fibitsàreaA-â4-^|e^th&tolilifè;:  •  '.  .,.^10     » 
Clttreùt poité»,Tbtfcfolîtrè.',  •  'l  ,  ]'.'.  •'.  .  ♦      t    âS 


(*3«) 

Bières  Tenant  de  l'extérieur  de  la  Tille ,  lliectol.  3  3 
Vinaigres  de  tonte  espèce  |  tant  en  cercles  qu'en 

bouteilles, rhectohtre • a  45 

Fruits  secs  et  cuits  destinés  à  la  boisson^  a5  kilo.  1  t5 

Vendanges ,  rbectolitre i  6i 

Pommes  et  poires  à  piler^lliectoUtre. »  4^ 

Comestihle». 

Bœufs ,  par  tête •••••.••••  f  o  v 

Vaches,  par  tête v.  ■•  .'••«•  «o  9 

Veaux  ,  génisses  et  casse-sceaux  ,  par  télé..  •  •  •  9  5o 
Moutons,  brebis,  agneaux^  chèvrét  et  boucs , 

'    par  téta.  ••'«•••:•'•'•  • 1  s5 

Porcs,  par  téta.  .  ^  .  • 4  ' 

Viandes  dépecées  y  fraîches  ou  salées  ^  le  kilogr.  •  »  i5 

Pourragei» 

Foins,  trèfles ,  Idscfi^es,  hiTemàge  dé  fonte  es- 

S>ce,siBcs,  par  100 kilogrammes.  »......••      s    4^ 
les  de  toute  esnècer,  ^ail  ià^  kil<^ammes..-.      »    ao 
Aroine^ ;'l|ar 'double  bôiiseàa  on  qdàrt  dfhectol.      9  7  tp 

Combustible*. 

Boia  de  corde  en  toises ,  de  tonte  espèceu  (  excepté  ceux  dési- 
gnés  ci-dessous  ],  par  demi-iptee  ou  charretée.  •      1    7$ 
Fagots  de  toute  espèce  de  bois  (excité  ceux  de  sapin], 

par  jo5 fagota.^  ..i  ........ i    75 

Bourrées  de  toute  espèce  de  bois  (excepté  celles  de  sapin  et 
.  •  earment  )>iagotB  de  sapin .  par  io5  lagotsd  .  •      n    75 
Bois  de  sapin,  pin,  tremble»  peuplier,  leard,  boulean,aane 
et  autres  bois  blancs  analogues,  souches,  ditea  traueuês^ 
de  ces  espèces  à  bnii|er,J^ups,  racines  et  copeaux  de  toate 
espèce  à  brûler ,  par  demi-toise  ou  charretée.  .      3^    7^ 
J^ourrées  de  sapin ,  pin  ou  sarment ,  par  io5.  .  •      »    a5 

'Matériaux  • 

■ 

Bois  de  toute  espèce  en  grume,  éqnarris,  fiiçonnés,  en 
planches ,  en  .cnarjfjéntçs.,  propre  aux  çonstruçtionsr,  me* 
nuiserie'^  ébénistèrie ,  charrônnagp  (excepté  le.sfipiu^  le 

pinetlcpeuplî^i.       *  ^  ,^r  -  ''^^l 

Par  voiture  à  1  cneyal  on  a  a  bœufs.  •*,•••••      3  d 
Par  voiture  à'  a  (^évanx  ou  à  4  bpeufs.*^  «  l  .  .  •      L     a  ^ 
Par  voiture  à  3  chévadx'oii  .6  bœn£s.  ••..•'..••      5     a 

Par  voiture  au-desirtis  de  3  chevaux  bni  6  bœui9«V     5  5o 
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Par  ToiinM  attelée  ^nwmme  oa  d'Aile^  par  chaqàe  homma 

ou  âne .*•••••....•      »    yS 

Par  charge  à  dos  de  cheval ;  .  •  •  •     »    ap 

P«r  charge  d'homme  on  d'âne,  soit  â  bras,  à  dos,  dyière  oa 

brouette.. 7>    lo 

Les  mêmes  espèces  en  bois  de  sapin  ou  de  peuplier,  en 

grume ,  équarris ,  façonnés ,  en  planches ,  charpentes  et 

propres  aux  constructions,  menuiserie,  charronuage,  etc. 

Parvoiture  à  1  cheval  ou  a  bœufs i     5o 

Par  voiture  à  a  chevaux  ou  à  bœufs a    5o^ 

Par  voiture  à  3  chevaux  ou  o  bœufs 3    5o 

Par  voiture  au-dessus  de  3  chevaux  ou  6  bœufs.  •      4      ^ 
Par  voiture  attelée  d'un  homme  ou  d'un  âne.  .  .      }»    5o 

Par  charge  à  dos  de  cheval.  ^ »    i5 

Par  charge  à  dos  d'homme  ou  d'âne,  soit  a  bras,  à  dos,' 

civière  ou  brouette - .      »    o5 

Yo  et  présenté  par  le  conseiller*d'état ,  directeur-géné- 
ral des  contributions  indirectes.  A  Paris,  le  aô  août  1826. 
Sfjgné  BsKOisT.  Pour  ampliation  :  Le  conseiller  d*étatf  char- 
^  des  Jonctions  dé  secrétaire-^général  des  finances  ^  Signé 
CoRaBT-D'lKcotiRT.  Pour  copie  conforme  :  Le  conseiller  a  é" 
tat ,  iUrecteur-général  des  contributions  indirectes  ,  Signé 
BsaoïST.  Pour  expédition  conforme  :  Le  secrétaire- général 
de  la  Préfecture  de  la  Sarthe,  Signé  Desherbiers.  Pour 
ampliation  :  Pour  M,  le  Maire  du  Mans  y  le  1*'  adjoint  y 
chevalier  de  la  Lcgion^df  Honneur  y      Signé  F.  Jankart. 

IiE'Mairk  de  la  ville  on  Mars,  chevalier  de  la  Légion* 
d'Honneur  ; 

Vu  lordonnance du  Boi ,  du  34  sept^^mbre  dernier, por- 
tant approbation  des  nouveaux  règlement  et  tarif  pour  la 
perception  des  droits  de  l'octroi  établi  au  Mans  ; 

Arrête  que  cette  ordonnance  ,  ainsi  que  lesdits  règlement 
et  tarif  seront  imprimés,  publiés  et  affichés  en  cette  ville, 
tant  dans  les  carrefours  et  autres  lieux  accoutumés ,  qu'à  la 
porte  et  a  l'intérieur  de  chaque  bureau  de  perception  et  da 
surveillance ,  aûn  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause 
d'ignorance,  etqae  chacun  ait  à  s'y  conformer^  à  compter 
du  premier  janvier  mil  huit  cent  vingt-sept. 

A  l'hôtel  de  la  Mairie ,  au  Mans ,  ce  11  novembre  i8a6« 

Pour  le  Maire  absent ,  ' 

Le  1*''  adjoint ,  chevalier  de  la  Légion-d'Honnéur» 

JP.  JAWNART. 


/ 
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InMthtetian  ftowrUs  emphfèi  dg  rd&ùroé, 

n  est  deVintéréi  de  radministration  de  l'octrot ,  que  \m 
nrépos^  chargés  de  la  partie  active  ne  remplissent  point 
d'antres  emplois  que  ceux  qu'ils  occupent  dans  cette adai- 
Uistration. 

Ces  préposés  doivent  se  livrer  entièrement  et  exèlastre- 
inent  a  Teiercice  des  fonctions  oui  leur  sont  confiées  :  il 
leur  est  surtout  interdit  de  prenare  directement  on  indi** 
rectement  une  part  quelconque  à  la  fabrication  ou  an  corn* 
Aerce  d'aucun  dès  objets  soumis  aux  droits.  Quelques 
garanties  qu'ib  présentent  sous  le  rapport  de  TintelliaeDCt 
et  de  la  moralité,  l'administration  ne  peut  tolérer  ^^Issf 
placent  dans  une  position  qui  puisse  les  conduire  a  mettre 
en  balance  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  avec  Ua^ 
Intérêt  personnel ,  cet  intérêt  étant  ^ms  contredit  le  mobile 
le  plus  puissant  de  tons* 

Les  préposés  de  toua  grades  doivent ,  plus  que  tous  les 
autres  citoyens .  respecter  l'ordre  et  la  tranquillité  publique» 
s'abstenir  de  fréquenter  les  assemblées  orageuses,  et  dt 

Ï»rendbre  part  à  aucune  auerelle  ;  ils  doivent  adoucir  enveii 
es  redevables  ce  que  la  loi  peut  avoir  de  rij^ourenx*  CeliS'; 
ci  doit  être  exécutée  sévèrement ,  mais  la  sévérité  n'est  pôiof 
la  rudesse  ni  l'impolitesse ,  et  l'exactitude  dans  les  exercir 
ces  n'exclut  point  la  politesse  et  les  égards.  Que  les  emr 

{doyés  ne  s'écartent  jamais  de  ces  principes,  mêmequancl 
es  redevables  se  conduiraient  de  manière  à  les.leiiv  àûre 
oublier. 

Si  te  recommande  aux  employés  de  traiter  les  redevaldte 
avec  Deaucoup  d'égards,^  il  faut  aussi  qu'ils  sachent  que  css 
égards  ne  doivent  point  dégénérer  en  intimité  ;  que  jamail 
l'excès  de  zèle  ne  dégénère  en  esprit  de  vexation  ;  ce  serait 
entendre  mal  les  intérêts  de  l'octroi  et  s'écarter  entièrement 
des  vues  du  gouvernement.  Le  tribut  aemandé  justement 
et  avec  les  é^rds  dûs,  est  raremen^t  refusé  par  lea rede- 
vables. 

Ces  égards,  loin  d'exclure  une,  salutiuve  déQance,  sont 
au  contraire  compatibles  avec  tontes, les  précautions  qui 
peuvent  assurer  l'intégrité  des  prqduits.  Juipais  l'homnie 
qui  n'a  aucun  4cssin  de  tromper,  ne  verra  d'un  mauvais 
ceil  au'up  employé  veuille  s'asui'rer  de*  tojat  pa^  ses  jeu)^  : 
«on  deVoii  le  ui).çpi|i|iiande  ;  U  lui  est  toiyours  facile  d<)  &^ 
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sonforflier  ar«e  It  deniiirc  ligoenr,  sans  y  donner  œ  ca^ 
fsctèn  offensant.  Celui  qui  fera  tout  ce^  qnll  doit  k  cet 
4§ard,  arec  intelli§;ence ,  calme  etréserre,  fteratonjoars 
ttôtcté du  redevaMe,  qui,  au  contraire,  n'aura  aucune 
estime  pour  celui  qui  ne  remplira  pas  ses  devoirs ,  dût-il 
profiter  de  son  igoorance  ou  de  son  inex.actitude. 

Il  faut  aussi  que  les  employés  soient  pénétrés  que  de  leur 
bcane  conduite  personnelle ,  de  leurjustice  ,  de  leurs  pro« 
cédés  envers  les  redeyables ,  et  de  rexactitude  à  remplir 
lenrs  devoirs ,  dépendra  l'avancement  auquel  ils  ont  dro(t 
de  prétendre;  qu'il  faut  entr'eux  de  l'accord  ^  de  l'union; 
des  égards ,  et  par-dessus  tout,  de  la  subordination  ;  qu'ils 
sachent ,  enfin ,  qne  les  fonctions  des  employés  de  toutes 
classes  sont  laborieuses  et  même  pénibles  ;  qu'elles  deman- 
dent une  ardeur  et  un  dévouement  soutenus  -,  et  qu'elles  ne 
peuvent  plus  être  remplies  dès  qu'on  y  apporte  de  la  mol* 
fesse  y  de  l^Lnégligence  ou  de  l'insouciance. 

De  la  bonne  conduite  personnelle  des  préposés  de  toute 
classe,  de  leur  justice^  de  leurs  procédés  envers  les  rede- 
vables ,  dépendra  surtout  l'appui  qu'il  est  essentiel  à  l'ad* 
ministration  de  cet  octroi  de  se  concilier  de  la  part  de^ 
autorités  diverses  ;  mais  pour  qu'il  soit  invariablement 
acquis  ,  il  faut  encore  que  les  employés  se  fassent  une  loi 
d'uneconstante  déférence  et  des  plusgrands  égards  dans  leurs 
rapports  avec  toute  personne  revêtue  d'un  caractère  public 

bi  mes  désirs  et  mon  attente ,  sur  un  point  qui  intéresse 
antant4a  perception  ,  n'étaient  pas  remplis ,  ce  serait  à  eux 
que  j'en  imputerais  la  faute. 

Je  me  flatte  qu'ils  entr.étiendront  avec  soin  un  accord 
dont  Hs  doivent  éprouver  eux-mêmes ,  chaque  jour,  le» 
avantages^  et  qu'ih  préviendront  toutes  fâcheuses  préven-r 
tlons  par  leur  bon  esprit  et  par  leur  exactitude  à  suivre  la 
route  gui  leur  est  tracée. 

Au  Mans ,  ce  1 1  novembre  1826. 

Le  préposé  en  chef  de  l'octroi  f  RASSELET* 

IV«  REGLEMENT  de  l'octroi  de  la  ville  du  Mans,. 

de  l'année  1 832. 


Renouveau  règlement,  en  86  articles,  fut  rédigé  par 
suite  des  modifications  apportées  au  Tarif  de  1S20.  Ap-« 
prouvé  par  ordonnance  roj*ale,  du  4  décembre  1832/  if 
reçut  son  e&écution  le  premier  janvier  i835. 


0- 
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Les  irtidei  i — ^  sont  à  peu  près  les  mémcB  qu'ai  1836; 
les  pôteiox  charges  de  rinscription  :  OcUxti  du  Man»\  ai 
iKMibre  de  a3;  le  6*  est  placé  rue  Belon  y  et  le  70,  rae  Gar- 
Aier.  Une  instruction  pour  les  employés  de  l'octroi  aooom- 
pnnele  travail  de  radministratioa. 

Ce  règlement  forme  a3  pages  d'impressi^m  in^!*. 

OSIBTS  ASSCJÉnS  AUX  MlOFTS. 

Boissons  et  liquides. 

Vins  en  cerdes  et  en  boaleiUes ,  l'hectolitre.   •  .    a  f.  5o 
Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-yie  et  esprits 
«n  cmles,  eaux-de-rie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteillea,  et  fruits  à 

l'eau-de-Tie,  l'hectolitre to     s 

Cidres ,  poirés  et  hydromels ,  l'hectolitre t     » 

Vinaigre  de  toute  espèce,  tant  en  codes  qu'en 

bouteilles,  Thectolitre. ••••••.      3     » 

Fruits  secs  et  cuits  destinés  à  la  boisson  ,  par 

oS  kilogrammes. •••••••      I      > 

Vendances,  rhectolitie.  .*..« 1    67 

Bière,  lliectolitrc.  ...• •.••••      it     » 

Pommes  et  poires  à  piler,  lliectolîtrei.  •«••••      m    i^ 

(hmestiMeSm 

Bœu&  et  taureaux  an-dessus  d'un  an  ,  par  tète.  •  «a  » 

Vaches ,  par  tête 10  9 

Veaux,  génisses  et  casse-sceaux ,  par  tête a  5o 

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres  et  boucs  , 

par  tèie ..••  1  a5 

Porcs ,  sangliers  et  cherreuils ,  jpar  tétei 5  » 

Viandes  dépecées,  fraicbes^  saiéesou  fumées,  le 

kilogramme «  n  iS 

Fourruges, 

Foins ,  trèfle ,  luzerne ,  hÎTemage  de  tonte  espèce 

seQS,  par  cent  kilogrammes »    5o 

Paille  de  toute  espèce ,  par  cent  kilogrammes.  .  »    5o 

ATOine,par  i|4d%ectolitre >7ip 

Combustihles» 

Bols  de  toise  on  de  corde  de  toute  espèce  à  brûler;  chine, 
Kêlre ,  ormeau  et  charme  (autres  que  les  souclies  et  boii 
UiDa)»pwdu»i-toiseo«idiaix«lce2  a     a 


'  'AmelHis,  ditès-troiiesser,  en  chêne,  diamiÇjchÂtûigtilér, 
ormeaii ,  pommier,  poirier,  cerisier ,  cormier,  prunier, 
nhyei^'et  lo^p^^''9ut^âs  que  dea  racines  ^  pàrd^ml-toise  ou 
charretée,       '■  "'  .";:  ■    i  f.  JS 

Bois  de  sapin  ;  'pin ,  n^mbte ,  peuplier,  "tëàri',  bonIé$u , 
Hliiie'ee  Autres  bots  blançë  àtialogues, -raciiiè^  et^iropeaux 
A  toute  Wpèi;e  à  brûler  (eieepté  les  racineà'de  piti  et  de 
tjpin];  par  demi-tdise  on  charretée,  »    ^5 

-  Fagots»  de  chêne,  ehàtaigiiier  et  charme,  de  première 
qualité,  du  poids  de  35  à  56  kilogrammes  (le  fagot),  par 
tx>5 fagots,  tt    a5 

Au-dessus  du  poids  de  5o  kilogrammes^  paieront  Y^  droit 
propértibtinH.  •-'■'■ 

^AÙotsde  toiite  espèce  de  bôîs  et  bourrées ,  dites  'de  mafr* 
chanus,  du  poids  de  %o  à  35  kilogrammes,  excepté  le 
uf^  y  l^fùi»  f  le.peuf^ier,  le  tremble,  le  bouleau^  l'itUiiK , 
le  léard  et  autres  boif  blancs  analogmes»  par  io5  fagots^ 

'  Bourrpes  de  toute  espèce ,  du  poids  de  ao  kilogrammes  el^ 
au-dessous ,  et  fagots  de  pin  ,  sapin  et  autres  dois  blancs 
ci-dessus  dénommés ,  par  'io5  fagots ,  »    5o 

Bourrées  de  sapin ,  pin  et  sarment ,  par  io5  fagots^     ao 

l'isi.  :.     .  '  Matériaux,  , 

Bois  de  toute  espèce  en  grume,  équarris^  façonnés,  ei| 
{Aaocfaes.du  charpentes,  propres  aux  constructions,  menui- 
serie ,  ébénisterie ,  charronnage  fexcepté  le  sapin,  V^  ^hi/  ' 
le  peuplier,  le  bouleau,  l'aune  ,  le  tilleul,  et  autres  ooi& 
Mânes  lanalogues),  par  pied  cube  métrique^  'i    io 

>  'Les  mêmes  espèces  en  hoir  de  sapin,  pin,  peuplier,  bou-^ 
HtLU  f  aune  y  tilleul  et  autres  bois  blancs  analogues ,  en 
grnMe ,  équarrls ,  façonnés ,  en  planches ,  en  charpentes  ,* 
piwpresaux  constructions,  menuiserie ,  charronnage,  ètc.^ 
parpîed  cube  métrique  ,  »   'o5^  ' 

"■^^'et  ^ësént^  par  le  maitre  des  requêtes,  directeur  de 
FadminÛBtration  des  contributions  indirectes,  président  da 
Gtîliseil.  En  son  absence  et  par  autorisation  :  ie  sous^irec-^ 
t/fiutf  Signé  Brochot.  Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance 
royale .  en  date  du  d  décembre  i839.  Le  Ministre  secrétaire 
ttiuadâijinances,  ^ièné  Homann.  Pour  ampliation  :  h  se-' 
<iif^éuùre^nériU  des  finances  *,  Signé  de  Bocbbrs.  Pour  cepi^ 
miforme  :  k  maitre  des  requéus,  dinctêmi^^^éêidêrtê  dw 
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epnteUdtadminUitation  »  Sig^  À^Bq^ib».  Pf^  oopi«  çiB* 
forme  :  le  Maù;e  du  Mans^  S^ff^^.  ^^'v  •   :< 

en  date  du  4  de  ce  mois,  portant  aôprobatiob  deàiUHAveaai 
r^eme^t  et^^rif  pour  U  pere^tipn  des  dK»ta.  de  l'octroi 
éUoli  «^  Manf  ;  arrête  ^ueifç^tte  pr4oi^niiu:é  »  .^iw  ime 
IttçHu.i^leçnent^t  pML>/  seirgDJt  jmprînés,  p^JÛU^et  effi:* 
cbés  en  cbtte  ville  ,  tan^d49#  les  ^rrefpar&  eit  aulMS  Ueiii 
«ccoutumés ,  qu'à  la  porte  ^%À  lintérieur  de;  chaque  buffao 
dejperception  et  de  survfiUançf^y  afin  que  peifsonne  9'eB 
jkiisse  prétendre  cause  d'ignorance ,  et  que  cnâcim  ait  à  Vj 
(lenfipmeryàçompter  4ji.4^''jattxier  tw3.  .  ,    :, 

Fait  et  arrêté  à  rhôtel  de  la  Mairie,  au  Mji|qa»  ce  30  dé- 
cembre sS3fté         Pour  h  âfaire  ^hs^,  W.  %^^  adjoiat , 

«.  DESPORTBS. 

REOLEAIENT  ET  TARIF  pour  la  percention  des  àmUs 
itoetràl  de  la  vilU  du  MànSyàpMrdu  ^iJuîUéî  îB^i. 

ORD0NNANC8  011  KOI.  ,. 

liOuiswPHai^Pi,  RoH0&f>^<^Ç*ts>  .    ,  <.      '  .J^ 

Vu  rordonnance  du  o  décembre  îdi4êtIesdisfK>8itiD]is 
des  lois  des  a8  avril  \Sï6  et  "H  juin  1824»  relatives  aux 

^oU;  ,  -iK  : .,:.  • 

.  Vu  la  loi  du  m  décembre  i83o  et  le  tarif  jr'ai^pfs»é^  povf 
la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  boissona.!,'  ^ 

Vu)a  loi  du  24  m«i  i^54î 

Vu  la  délibération  du  conseil  mumcipal  de  1^  copamàm 
du  Mans,  en  date  du  17  décembre  il$39>  votant  de  neo* 
ye^ui  projets  de  tarif  et  règlement  de  l'octrop  1^  eyeo  apfdî^ 
cation  de  la  loi  c|u  4  juillet  t837,  sur  les  poâ(49:  et  inesi|ces| 

Vu  Tàvis  de  notre  préfet  du  départemAU^  de.  la  âaftii^  ^ 
deff.aodëcembre  et  !23  janvier  1 840;  .^u    "    -i  ^ 

Vu  les  observations  de  notre  ministre:  d'éifiit  de  ViQ)* 
Msieur:  .,  .    ...r'      .. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seCnétaire-d'étal;  dH 
finances  y 

iioVS  AVONS  ORDON^i  ET  ORDONSOMS  Cï  QUI  SUIT^:     :  •      '.'.t 

Art*.  I^**  Les  Urifet  règlement  cinanoexés  n0iirmp«9 
oe  ption  de  Tociroi  de  la  commune  du  MaïU^-aépailenBlI 
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AftT.  II.  Notre  ministre  secrétaire-d'état  de»  finances  é4 
chargé  de  l'exécutioti  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  a3  mai  iSio* 

5ign^  LOUIS-PHILIPPK.  ' 

Par  le  Roi  :  le  ministre  secrétaire-d'état  des  finances ^ 
Signé  Pblet  dr  lk  Lozère.  Pour  ampliation  :  le  conseiller 
d'état  secrétaire-général  des  finances ,  Signé  de  Boubers. 
Pour  copie  conforme  :  le  conseiller  d'état ,  directeur  df 
l'administration  des  contributions  indirectes  ,  Signé 
A  BocRST.  Pour  expédition  conforme  :  le  conseiller  de  pré- 
fecture y  se€;rétaire-cénéral ,  Sisné  Fucurt.  Pour  copie  cori^ 
Jotme  y.  le  maire  de  la  ville  du  Mans  ^    A.  TRoeYÉ-CHAUYii4» 

Règlement  de  l'octroi  de  la  ville  du  Mansu    > 

(Recenscmeut  de  juillet  td36}« 

CflAPITRE  PRBUIBR. 

§,  l.  De  la  Perception^ 

Art.  t*' L'octroi  municipal  et  de  bienfaisance  établi  dans 
la  commune  du  Mans,  département  de  la  Sarthe,  seiû 
perçu  conformément  an  tarit  ci-annexé ,  et  d'après  les  dis~ 
positions  du  présent  règlement. 

La  perception  se  fera  sur  tous  les  objets  compris  an  tarif 
et  sur  tous  les  consommateurs ,  sans  aucune  exception. 

La  snryeillance  immédiate  de  l'octroi  appartient  an 
Maire ,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure. 

La  surveillance  générale  sera  exercée  par  la  régie  de» 
^Dontributions  indirectes. 

Art.  X  Le  rayon  de  l'octroi  comprendra  :  i**  A  partir  de 
la  Mission ,  toutes  les-  maisons  qui  se  trouvent  à  gauche  de 
la  rue  du  Quartier-de-Cavalerie ,  jusqu'à  l'entrée  du  Bour^*» 
d'Ansujt 

Q?  Toutes  les  maisons  à  droite  et  à  çaucbe  de  la  rue  ^ 
la*6rimace ,  jusqu'au  carrefour  de  l'Ëtode  ^  sont  assujetti^ 
wà  droit  d'octroi  ; 

3*>  Toutes  les  maisons,  du  carrefour  de  l'Etoile  à  droite 

et  à  gauche  y  tontes  celles  de  la  rae  des  Arènes,  y  compr^ 

toute  la  rue  Belon  et  une  partie  de  la  rue  Gàrnier  dépéri^ 

âcmt  du  Mans ,  et  toutes  les  nouvelles  rues ,  bâtiments  et 

•dépMdanoes  de  l'ancienne  pro^lé  dt  fUi.  Le&loéiiiBâJÉ  ^ 


(♦*♦) 

la  ligne  d«  ce  rayon  se  prolonf;era  à  droite  et  à  gancbd  de 
la  nouvelle  rue  formée  sur  Tancienne  vallée  de  JSisère  >  U 
long  de  TeDclos  de  M. me  Moriceau  ,  jusqu'à  randenne 
route  de  Paris  par  Bonuétable  ; 

4*  Ancienne  route  de  Paris  par  Bonnétable ,  toutes  les 
ipaisons  à  droite  et  à  gauche,  jusqnea  et  y  compris  les  deu 
maisons  de  M.  Chauvin  i  celles  à  droite  et  à  gauche  de 
l'avenue  de  la  Providence  .  y  compris  cet  établissement  et 
•es  dépendances  ;  toutes  celles  a  droite  et  à  gauche  de  la 
rue  aboutissant  au  ci-devant  enclos  des  Maillets  y  jusqu'au 
mur  du  jardin  du  sieur  Labbé,  exclusivement;  toutes 
celles  à  droite  et  à  eauche  du  chemin  des  Fontaines ,  y 
compris  le  chantier  du  sieur  Tirault ,  la  maison  et  dépen- 
dances de  M.  de  Villers  ; 

5°  Rue  de  Tabbaye-de  Saint-Vincent  et  du  Tertre-Saint- 
Laurent,  toutes  les  maisons  et  dépendances  à  droite  et  à 
gauche ,  jusqu'à  Tangle  de  la  nouvelle  route  de  BdUoni 
toutes  celles  a  droite  et  à  gauche  de  la  ruelle  Banjan ,  jua- 

2ues  et  y  compris  la  propriété  de  Mm*  Ve  Hérault  ;  à  partir 
e  cette  propriété ,  tous  les  terrains  à  droite  du  sentier  qui 
aboutit  sur  le  vieux  chemin  de  Sargé ,  en  £ace  de  l'avenue 
des  Capucins  ; 

&*  Route  neuve  de  Ballon ,  toutes  les  maisons  et  dépen- 
dances ,  à  droite  et  à  gauche  ,  jnsqu'au  lieu  dit  Crapaud; 
toutes  celles  à  droite  et  à  gauche  du  chemin  d'Knfer,  jus- 
ques  et  y  compris  la  propriété  du  sieur  Girard ,  buancuet  ; 

7°  La  route  d'Alençon  >  à  droite  et  à  gauche  ,  jusques  et 
y  compris  la  ruelle  Verte  ;  cette  dernière  à  droite  et  a  gai^ 
che,  jusqu'à  la  rue  de  la  Madelaine^  en  descendant  de 
ladite  rue  à  droite  et  à  gauche  >  y  compris  tout  l'anGieD 
parc  de  Beaulieu  ; 

S*  Route  de  Saint'vAubin ,  à  droite  et  à  gauche ,  jusques 
et  y  compris  la  maison  Torse  ; 

9^  i^a  route  de  Laval ,  à  droite ,  jusqu'au  chemin  dit 
des  Cochereaux ,  et  à  gauche ,  jusqu'au  chemin  dit  des 
IHLLtfeurs  ,  en  suivant  ce  chemin  jusqu'à  la  ruelle  du  Tour- 
niquet ,  toutes  les  maisons  et  jardins  à  gauche  qui  dépeOr 
dent  de  la  commune  du  Mans; 

18**  Rue  Montoise ,  toutes  les  maisons  à  droite  et  à  gan- 
çhe  y  jusqu'au  carrefour  Saint-Pavin  ; 

it^  Rue  Saint-Pavin-des-Champs ,  à  droite,  jusqu'au 
PlUts  j  à  gauche ,  jnsques  -et  y  compris  la  maison  q«i  fitU 
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l'angle  droit  de  la  ruelle  bainl-Martin  j  ladite  ruelle ,  à 
droite  et  à  gauche  ;    • 

ta"  La  rue  Bretonnière  ,  a  droite,  jusques  et  y  compris 
l'ancien  presbytère  de  Saint-Gilles  a  gauche,  jusqu'au 
chemin  neuf  qui  conduit  au  Port;' 

«3°  La  rue  du  Gué-de^Muuioy,  à  droite  et  à  gauche, 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  propriété  de  M.  Delaporte ,  et  de 
cette  propriété,  toute  la  partie  droite ,  jusqu'à  l'abreuvoir 
du  GrelBer  ; 

14°  La  rue  Basse,  chemin  du  Gué-de-Maulny,  depuis 
et  y  compris  la  maison  connue  sous  le  nom  de  la  Muison<- 
9ieu ,  et  autres  mui>ons  continues  ,  mais  seulement  pour  la 
partie  droite  donnant  sur  la  ville  ,  en  ligne  directe  sur  le 
.poteau  placé  au  Bour^-Beiay,  au  coin  de  la  rue  connue 
sous  le  nom  du  Castiller;  et  de  ce  dernier  poteau,  aussi 
pour  la  partie  droite  seulement  en  ligne  directe  sur  le  po- 
teau placé  dans  la  rue  du  Gué-de-Maulny,  à  l'extrémité  de 
la  propriété  de  M.  Oeluporte;  le  propriétaire  ou  locataire 
d'une  maison  ou  bâtiment  dont  une  partie  est  située  au 
Hans,  et  l'autre  dans  une  commune  limitrophe,  sera, 
•  lorsque  le  principal  foyer  de  l'habitation  dépendra  de  la 
ville,  passiole  du  paiement  des  droits  d'octroi  de  tous  les 
objets  compris  au  tarif ,  qui  seront  consommés  dans  ladite 
habitation. 

Ces  limites  seront  indiquées  par  des  poteaux  portant 
cette  inscription  :  Octroi  du  Mans,  ils  seront  placés  : 

Le  1er,  près  du  bureau  de  la  Mission,  à  l'entrée  de  l'a- 
venue de  Pontlieue  ; 

Leae,àl'embouchure  du  chemin  qui  conduità  la  Hardière; 
Le  3e,  près  la  porte  de  Tancien  Grand-Cimetière,  à  l'em- 
houchure  du  chemin  qui  conduit  à  la  Mariette  j 

Le  4«>  au  Bourg-d'Angny,  à  l'embouchure  de  la  route  de 
Par^  et  près  le  portail  de  la  maison  de  Mme  Renaulmej 
Le  5e,  au-delà  de  la  maison  de  M  Vidal  9  rue  Garnier; 
Le  6e,  à  l'eitrémité  de  la  rue  Itelon; 
Le  7e,  sur  le  chemin  de  l'Ilerbeiie,  à  la  naissance  de  la 
.  me  ouverte  au  bout  de  la  pro{)riété  de  MM.  Lefaucheux  ; 
Le  8e,  sur  le  chemin  qui  conduit  à  la  Croix-de-Pierre, 
aux  pompes  de  la  ville,  à  l'e;s.trémité  de  la  propriété  de 
tl.  deVillers; 

Le  ge,  au  bout  de  la  rue  aboutissant  au  ci-deyaiit  enclos 
dw  SMlUtSi  et  prè9  le  mur  du  jardin  Labbé| 
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Le  io«,  roule  de  Bonoétable,  an  eein  de  la  maison  i» 
M.  Chauvin,  anciennement  occupée |>ar  M  Lebreton; 

Le  1 1«,  à  l'angle  de  la  ferme  dite  la  Tibaudière ,  série 
vieux  chemin  de  ^^argé ,  à  l'entrée  du  sentier  qui  conduft 
à  la  ruelle  de  Banjan  ;  .  ' 

Le  lae,  au  lieu  dit  la  ruelle  de  Banjan  ^  au  bout  de  la 
propriété  de  Mm**  veuve  Hérault  j 

Le  i3«,  à  Tangle  de  la  nouvelle  rottte  de  Ballon  y  aucoia 
de  la  propriété  de  M.  Tousch  (lieu  dit  Crapaud)  ; 

Le  \^f,  à  l'entrée  du  chemin  de  Saint-Pavace ,  àFextré* 
mité  de  la  propriété  du  sieur  Girard,  buandier; 

Le  i5«,  dans  la  rue  de  la  Madelaine,  au  coin  de  la  mette 
Verte; 

Le  i6e,  sur  la  route  d'Alencon,  à  l'entrée -da  la  melk 
Verte  j 

Le  170,  route  de  Saint-Aubin ,  pris  la  maison  Torse; 

Le  t^y  route  de  Laval ,  à  Tembouchure  du  cbamis  de& 
Blineurs  ;  "^^ 

Le  tgr,  rue  Saint-Pavin-desc-Champs  ^  près  le  puits  ; 

Leao«,  près  l'ancien  presbvtère  de  Saint-Gilles  ; 

Le  ai ^,  au  bas  du  chemin  Neuf,  à  l'emboucboreda  canal  ; 

Le  aae,  à  l'abreuvoir  du  Greffier;, 

Le  al",  rue  du  Gué-de-Maulny,  à  l'extrénité  de  hi  pie»- 
priété  de  M.  Delaporte  ; 

Le  240  et  dernier,  au  ba»  de  la  me  CastilleV^  aar  le  dte&in 
du  Bourg-Relajr. 

Art.  3.  Les  déclarations  et  la  recette  des  droits  se  fenmt 
aux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  : 

1^  La  Mission;  a°  le  Grand-Cimetière^  3*  le  fioare- 

-  d'Angay  ;  A^  les  Jacobins  ;  5**  la  Croix-de>Pierre  ;  6*  k 

route  de  Ballon  ;  7°  Saint-Germain  ;  &*  Saint-Aubin;  fW 

Croix-d'Or;  10°  Saint-Pavin;  ii«  Saibt- Gilles  3   11°  le 

Greffier: 

Afin  ae  faeiirter  les  perceptions  et  déclarations  intér4eii* 
res ,  les  jours  de  foires  et  marchés ,  il  sera  établi  ces  joar»-li 
an  treizième  bureau  de  perception  sur  la  place  des  Jaco- 
bins ,  pour  recevoir  uniquement  les  droits  sur  les  coneb* 
tibles.  Ce  bureau  sera  ouvert  dès  le  commencement  et 

I'usqu'à  la  6n  de  la  foire  on  du  Marché  ;  an  qnatorzièiit 
)ureau  de  perception  sera  établi  chez  le  prépose  du  pont  i 
haseale  situé  sur  la  place  de  la  Mission ,  pour  y  recevoir 
uniquement  les  droits  dos  sur  te  foins  tt  tes  pirast  ^7 


ipront  amenés  pour  y  être  pesés.  Pour  faciliter  les  pcrcep* 
tUjMis  et  les  déclarations  sur  les  objets  passibles  des  droits, 
mii.  arriveront  par  le  canal  de  la  Sarthe  ,  il  pourra  étr« 
îlUbli ,  par  le  maire,  un  ouinzième  bureau  sur  le  port.  • 
^  .  Un  sei2ièD(ie  et  dernier  Lureau  de  iéclaralÎMi  et  percep« 
iipn  sera  établi  chez  le  receveur  central  de  Toctroi ,  pour  y 
IbUVrer  les  permis  de  transit,  les  bulleiîns  d'entreiWjts  ^ 
opérer  les  perceptions  sur  les  saisies  et  amendes,  ainsi  que 
aor  Ijçs  b€isUi|uj^  entreposée  et  sur  les  objets fraj^pés  du  droit, 
irècoltés  6u  fabriqués  dans  Tinlerieur. 
.  i  iadépeodamment  des  seize  bureaux  de  perception  ci- 
4i|«Sjttft établis,  il  y  aura  encore  quatre  bureaux  de  conserva 
(b^kblia  seulement  pour  la  surveillance  ,  et  qui  seront  des- 
atrvîa  par  des  surveillants  sédentaires  non  diargés  de  la 
perception  ni  des  déclarations. 
.  T'Cbs. quatre  bureaux  seront  placés  cooiHie  diaprés. . 
j.    4^  Au  Bourp-Jlelay  j 
. .  97  Au  carrefour  de  l' Etoile  y 


.  ,3^  Au  Tourniquet  ; 

.  .1" 


Au  puits  de  la  Chaîne. 
-,  Ce6  bureaux  seront  indiqués  par  un  tableau  portant  cm 
piiotA.:  fioaaAV  dk  L'ocrsoi.  ils  seront  ouverts  tous  les  jours  ^ 
Mfpir: 

.   .-Papdant  les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et  décem» 
hi^  danois  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir; 


jQ^iq  neureadu  mMin  jusqu'à  huit  heures  du  soir. 

. .  {«ea  piésenta  tarif  «tréglement  seront  affichés  dams  TlAté^ 

l^em  e(  à  ^extérieur  desotts  bureaux» 

Art.  4*  Tous  les  objets  portés  au  tarif  ne  :  pourront  6Cte 
i|||r«Miiiiits<|ue'p(lrles>doHtie  bureaux  désignés  en  l'article  3. 
ïfM^ta  intr4»duetiQ]|i  d'objets  soumis  à  IVictroi.,  q^ui  aura 
liaii  par  d^Atitveto  poÀiits,  ou  hors  des  heures  Bxées  cindessns 
j^r  l'OHvarturiB  daes  bureaux ,  sans  être acconftpagnés.,  dana 
Gfk4«cnler  cas ,  par  Tescorte  prévue  par  Tarticle  »5  du  pré- 
i^i il^^ejBsant,. sera  oonsidérée  oomtae  ûrandnlause  el 

'*•  '  5**^!'»  ^rcèpthn  4ur  tes  objets  venant  de  texùrieur.    ] 
5.  Tout  porteur  oa  condaotenir  d'dft^  «H^elt^ 
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am  droits  d'octroi  -sera  tma ,  avant  de  les.introdaire,  d'en 
faire  la  déclaratioD  au  Inireau,  de  produire  les  congés, 
acqtiits-Â-caution ,  passavants  ,  ainsi  que  les  lettres  de  voi- 
ture ,  connaissements,  chartes-parties  on  toutes  eapéditioBi 
qui  les  accompagnent,  el  d'acquitter  les  droits,' si  les 
objets  sont  destinée  à  la  consommation  du  lieu ,  sous  peine 
de  la  confiscation  desdits  objets  et  d-une  amende  dé  leoi 
SKM)  francs. 

'  Toute  déclaration  devra  indiquer  la  nature  , la  quantité» 
le  poids  el  le  nombre  des  objets  introduits. 

Aat.  6.  Après  la  déclaration,  les  préposés  pourront  faire 
toutes  les  recherches,  visileè  et  vérifications  nécessaires 
pour  en  constater  l'exactitude.  Lesconducteurs  seront  teBM 
de  souffrir  et  même  de  faciliter  toutes  les  opératlotis  rela- 
tives aujidites  vérifications.  <    , 

Tout  objet  soumis  à  l'octroi,  qui,  nonobstant  l'Interpel- 
lation faite  par  les  préposés ,  serait  introduit  sans  avoir^té 
déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse,  sera  saisi  ;  les  iwi- 
tures  ,  chevaui.  et  autres  moyens  de  transport ,  sercMit  éga- 
lement saisis ,  à  défaut  par  les  contrevenants  ae  consigaer 
le  maximum  de  Tamende  prononcée  par  l'article  précé- 
dent ,  ou  de  fournir  caution  valable.  Il  en  sera  de  mèoN 
si ,  par  le  résultat  des  vérifications ,  il  se  trouve  dans  las  d4- 
-darations  des  bois  de  chauffage ,  d'ouvrage  et  dé  CMUlmo- 
tion  ,  des  bois.de  qualité  supérieure  à  celle  déclarée  i-  set* 
iement  les  quantités  saisis^ables  ne  pourront  s'étendre 
qu'à  cesdltes  qualités; 

Art.  7.  il  est  défendu  aux  employés,  sous  peine  de  des- 
titution et  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de  taire  usage,  de 
la  sonde  dans  la  visité  des  malles ,  caisses  et  ballot»  annen- 
cés  contenir  des  étoffes ,  linges  et  autres  objets  sûsceptiblM 
d'être  endommagés. 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  tous  ceux  où  le  contenn  dcf 
caisses  et  ballots  serait  inconnu  et  ne  pourrait  être  vérifié 
immédiatement,  la  vérification  en  sera  faite  dans -les  ëll« 
placements  à  ce  destinés  et  déterminés  par  l'autorité  locale* 

Art.  8.  L'introduction  ou  la  tentative. d'introdttetkm. 
dans  le  rayon  de  l'octroi,  d'objets  soumis  aux  dioits,  à 
l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  dispœéa  {MucM 
fraude  y  donnera  lieu  à  l'arrestation  du  porteur  eu  coih- 
ducteur  desdits  objets  ;  cette  arrestation  pourra  étr«  ôpéiéi 
^  {es  pr^cfés  de  l'octroi. 


(449) 

Akt.  9.  Lorsqu'en  vertu  de  Vartide  précédent,  les  pré- 
posés auront  arrêté  et  constitué  prisonnier  un  fraudeur,  ils 
seront  tenus  de  le  conduire  sur-Ie-cbamp  devant  un  officier 
de  police  judiciaire ,  ou  de  le  remettre  à  la  force  armée ,  qui 
le  conduira  devant  le  juge  compétent ,  lequel  statuera  de 
suite ,  par  décision  motivée ,  sur  Temprisonnement  ou  la 
mise  en  liberté  du  prévenu. 

^Néanmoins,  celui-<-i  sera  immédiatement  mis  en  liberté» 
s*il  offre  bonne  et  suffisante  caution  de  se  présenter  en  jus- 
tice et  d'acquitter  l'amende  encourue  ,  ou  s'il  consigne 
ladite  amende. 

Ait.  10.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  chargement 
de  paille  ou  de  foin  auront  la  faculté  ou  de  faire  en  entrant 
leur  déclaration  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  5,  ou  de  demander  que  la  véri6cation  du  poids  soit 
préalablement  faite  ;  en  conséquence  et  dans  ce  dernier 
cas,  ils  se  pourvoiront -d'un  passe-debout  au  bureau  d*en- 
trée»  en  j  consignant  appro:iiiiiativement  le  montant  iSts 
droits ,  et  se  rendront  de  suite  à  la  romaine  ou  à  la  bascule  ■ 
la  plus  voisine  ,  directement  et  sans  pouvoir  entrer  dans 
aucunes  cours ,  granges ,  hangars  et  autres  lieux  ;  le  poids 
.du  chargement  dûment  constaté  servira  à  établir  la  quotité 
dn  droit  à  percevoir,  et  les  frais  de  pesage  seront  à  la -charge 
du  déclarant,  Kn  cas  de  soupçon  de  fraude  dans  les  décla- 
rations d'avoine ,  -paille  ,  foin  et  bois  de  chauffage  ,  les 
conducteurs  ou  porteurs  seront  tenus  de  conduire  leurs 
chargements  au  mesurage  du  poids  du  Roi ,  ou  au  pont  à 
bascule,  pour  y  être  véritiés  ;  néanmoins  les  bois  de  chauf- 
fiige  et  les  avoines  pourront  être  mesurés  à  la  porte  du 
bareau  d'octroi ,  ainsi  que  les  petites  quantités  de  foin  et 
de  paille  ;  les  frais  de  vérification  seront  à  la  charge  du  ré- 
jdamant ,  si  la  déclaration  est  fausse  ;  et ,  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  à  la  charge  de  l'octroi.  Les  objets  arrivant 
Kr  eau  ne  pourront  être  déchargés  qu'après  avoir  été  éga- 
Bient  déclarés  au  bureau  de  recette  le  plus  voisin. 

Abt.  11.  Les  habitans  domiciliés  au-delà  des  bureaux  de 
recette ,  et  qui  se  trouvent  compris  dans  les  limites  de  Toc- 
froî,  ne  pourront  faire  entrer  chez  eux',  ni  recevoir  aucun 
objet  soumis  à  l'octroi  avant  déclaration.  Ils  devront  se  « 
rendre ,  eux  ou  les  conducteurs  ou  porteurs  avec  leur  char- 

Î;ement,  su  bureau  de  rçcette  le  plus  voisin ,  pour  y  faire 
a  déclaration  des  objets  passibles  des  droits  d'octroi» 
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Art»  11.  Les  particuliers  coinprii  en  Varticfe  préeéd^ 
ne  pourront  introduire  dans  Tintérieur  de  U  ville  aucoà 
des  objets  spéciBés  au  tarif,  sous  prétexte  Qu'ils  en  auraient 
déjà  payé  le  droit,  à  moins  quHl  ne  soit  préalablement 
îustiné  par  la  représentation  des  quittances  et  par  l'identité 
des  marchandises ,  que  les  droits  ont  été  acquittés  ;  dan» 
ce  cas,  ces  quantités  entrées  en  franchises  seront  annotées 
au  dos  de  la  quittance;  les  quittances  à  justiàer  dans  le  cas 
préru  ci-dessus  ,  ne  seront  admises  qiPaafant  qu'elle» 
auront  onoins  d'un  an  de  date. 

Art.  i3.  Lorsque  les lemplojrés  dégusteront  les  liquide» 
assujettis  aux  droits ,  ils  n'en  pourront  prendre  qoe  la 
quantité  nécessaire  pour  reconnaître  la  sincérité  des  déda-- 
rations ,  laquelle  est  fixée  à  un  demi-décilitre  ;  ce  dem^ 
décilitre  sera  rendu  au  conducteur  :  il  est  expressément 
défendu  aux  employés  d'en  faire  un  tout  autre  usage; 

Suant  aux  eaux-de-vie  et  esprits,  ils  seront  autorisés  à  rem» 
ir  l'étui  de  l'aréomètre,  atin  de  pouvoir  opérer  lé  pesage: 
la  auantité  prise  sera  également  rendue  aux  conducteurs. 

Art.  i4-  Les  maçons,  couvreurs,  charpentiers  et  ton 
autres  venant  de  l'extérieur  des  limites ,  et  qui  entreront 
en  ville  avec  leurs  échaffauda^es,  seront  tenus  de  lea  déda^ 
rer  au  bureau  d'entrée ,  et  consigneront  le  montant  du  cboif^ 
qui  lenr  sera  rendu  à  la  sortie. 

*  Art.  ib*  Les  bestiaux  destinés  à  la  consommation  locale 
seront  marqués  au  feu  au  moment  de  leur  introduction', 
ceux  qui  seraient  introduits  morts  seront  marqués  sur  le» 
extrémités  des  quartiers,  soit  à  l'encre  ou  autrement;  Oft 
ne  pourra ,  dans  l'un  ou  l'antre  cas ,  se  servir  d'autres 
marques  que  celles  qui  auront  été  déterminées  par  le  maire. 

Art.  id.  Sont  exempts  de  toute  déclaration  et  consigna- 
tion à  l'entrée ,  les  bœufs  et  vaches  sous  le  joug ,  ou  attelé» 
a  des  voitures ,  toml>ereaux ,  etc. 

§*  III.  Perception  sur  les  ohj'ets  de  riniéneun 

Art.  17.  Toute  personne  qui  récolte ,  prépare  ou  fabri- 
que dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi  des  objets  com- 
pris au  tarif,  est  tenue  ,  sous  peine  de  la  confiscation  des 
objets  récoltés ,  préparés  ou  fabriqués ,  et  d'une  amende  de 
iooà  ttoo  francs ,  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter 
immédiatement  le  droit ,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  dt 
l'entrepôt. 
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Les  prépotët  de  l'octroi  recomuUront  à  domicile  IM 
^wuitités  récoltées ,  préparées  oa  fabriquées  ,  et  feront 
tovttis  les  vériOcations  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude; 
.-  Art.  18.  Les  animaux,  entreposés  destinés  à  être  abattus  9 
seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  marqués  au  feu  an  moment  de  leur 
introduction.  Ceux  qu'on  introduira  morts ,  ou  qu'on  abat* 
tradans  ^intérieur  des  limites,  seront  marqués  au  noir 
tuf  les  extrémités  des  quartiers.  On  ne  pourra ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  se  servir  d  autres  marques  que  celles  détermi- 
àéleb  parle  maire. 

Afit.  10.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  terrains  encla- 
ré^  dans  les  limites  de  l'octroi ,  ne  pourront  enlever  les 
produits  de  leurs  récoltes,  ni  les  introduire  dans  leurs 
Hanges ,  caves  ,  celliers  ou  magasins ,  sans  avoir  préala- 
mement  rempli  les'formalités  prescrites  par  l'art.  17;  à  cet 
effet,  les  préposés  se  rendront  immédiatement  sur  les 
Heux ,  pour  vérifier  la  sincérité  des  déclarations  ;  mais 
AHite  par  eux  d'avoir  procédé  à  cette  vérification  dans  1q 
délai  de  deiix  heures ,  a  partir  du  moment  où  la  déclarà- 
IlOB  aura  été  faive,  les  propriétaires  ou  fermiers  'seront 
alors  autorisés  à  enlever  leurs  récoltes.  A  l'égard  des  pro* 
nriétaires  et  fermiers  qui  demeurent  en  dedans  des  bureaux 
ventrée,  mais  dont  les  terrains,  quoique  enclavés  dans 
lei  limites  de  l'octroi,  sont  au-delà  desdits  bureaux >  ils 
seront  tenus  de  représenter  au  bureau  d'entrée,  lorsqu'ils 
rentreront  leurs  récoltes,  la  quittance  qu'ils  auront  reçue 
au^bureau  central,  pour  y  être  visée  par  le  receveur,  et  les 
objets  être  vérifiés. 

AxT.  20.  Les  objets  compris  au  tarif,  que  Ton  ferait 
sortir  de  la  commune  pour  être  conduits  a  des  foires  et 
marcbés  extérieurs  ,  pourront ,  à  défaut  de  vente  ,  y  ren- 
trer en  franchise;  à  cet  effet  il  sera  délivré  au  propriétaire 
on  conducteur,  un  permis  de  sortie ,  indiquant  le  nombre 
et  l'espèce  des  objets  ,  ainsi  que  les  points  par  lesquels  ils 
devront  sortir  et  rentrer,  et  le  délai  aans  lequel  la  rentrée 
devra  s'effectuer 

Les  denrées  ou  marchandises  dent  il  s*agit  seront  re< 
eonnues  et  vérifiées  à  leur  sortie  et  à  leur  rentrée;  il  en  sera 
lait  mention  sur  le  permis. 

Art.  21.  Les  maçons,  couvreurs,  charpentiers  et  tous 
Mitres  qui  se  trouveVaiunt  dans  la  nécessité  de  faire  sortir 
oes  limites  de  l'octroi  pour  y  rentrer  plus  tard ,  des  bois 
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lenraat  aux  échaffiiudages,  seront  fenas  de  les  représenter 
au  bureau  de  sortie ,  où  il  sera  pris  note  des  quantités  d 
ekpèce« ,  afin  de  les  laisser  rentier  en  franchise  ;  mais  &iit«( 
par  eux  de  remplir  cette  formalité  à  la  sortie ,  leadraâtt 
seront  acquittés  lors  de  lenr  rentrée  en  Tille. 

CHAPITll  BEUXlftMB. 

§,  V.  Passe-^ehottt ,  trans^rt  et  entrepôt  des  ohjeU 
soumis  atuc  droits  du  trésor, 

t 

Art.  13.  Les  formalités  dn  passe-debout  et  du  tjranitt 
des  boissons  seront  les  mêmes ,  pour  Foctroi ,  que  celles 
qui  sont  observées  par  la  régie  des  contiibutions  indirectes* 

L'entrepôt  des  boissons  aura  lieu ,  pour  Foctroi ,  d'imiès 
les  mêmes  formalités,  conditions  ,  et  pour  les  mânes 
quantités  que  celles  qui  sont  fixées  à  Fégard  des  droits  dn 
trésor,    w 

Les  exercices  chez  les  entreposîtaires  seront  £iits  |^  les 
employa  des  contributions  indirectes  y  en  confonnité  de 
l'article  91  de  l'ordonnance  do  9  décembre  t8t4- 

§,  11,  Du  passe^dehout  des  oBJetS'  mon  sujets  aux  droit» 

du  trésor. 

Art.  a3.  Le  conducteur  d^objets  soumis  à  Focfioi  9  qui 
voudra  traverser  seulement  la  commune ,  00  j  séjonmer 
moins  de  vingt-quatre  heures  ,  sera  tenu  de  se  munir  ^ao 
passe-debout. 

Art.  al.  Pour  jouir  de  l'exemption  résultant  du  pane' 
debout ,  les  propriétaires ,  conducteurs  ou  porteurs  d'objets 
portés  au  tarif,  seront  tenus  de  faire  les  déclarations  pres- 
crites par  Fart.  5,  et  d'indiquer  en  outre  le  lieu  du  d!!^rt 
et  celui  de  la  destination. 

Art.  25.  Les  droits  seront  consignés  ou  cautionnés.  Ces 
droits  seront  rendus  ou  la  caution  déchargée  ,  lorsna^U 
aura  été  justiBé  de  la  sortie  des  objets.  Lorsque  les  conauc- 
teurs  ne  pourront  cautionner  ni  consigner  les  droits  y  il  lear 
sera  accordé  une  escorte  dont  les  frais  seront  à  leur  charge, 
et  sont  ré^lés  de  la  manière  suivante  : 

Conduite  de  jour,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  pharae- 
ments,  un  ou  plusieurs  objets  ne  formant  qu'on  neiw 
convoi  appartenant  au  même  pour  aller  do  borean  d'en- 
trée au  bureau  de  sortie ,  trente  centimes. 

Conduite  du  bureau  d'entrée  à  domicile  j  yingt^-cîB] 
centimes» 
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Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  hors  les  heures  d'ouverture 
des  bureaux ,  ces  conduites ,  quand  il  y  aura  lieu ,  seront 
{>aVées  cinquante  centimes ,  n'importe  la  distance. 
-  L'indemnité  de  ces  escortes  fera  partie  des  produits  de 
l'octroi  et  sera  portée  en  recettes  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné ,  lequel  sera  coté  et  paraphé  par  le  maire  et  teuu  par 
chaque  receveur. 

Art.  a6.  Les  bestiaux  qui  ne  feront  qu'emprunter  lé 
péèisage  sur  le  territoire  de  l'octroi ,  seront  exempts  de  la 
marque  prescrite  par  l'article  i5,  mais  les  droits  seront 
consignés  on  cautionnés  à  l'entrée  3  le  passe-debout  qui 
•era  aéliyré  à  cet  effet,  exprimera  le  nombre  et  l'espèce 
des  bestiaux  ;  il  sera  visé  au  bureau  de  sortie  où  la  remise 
de  la  consignation  sera  faite  par  le  receveur,  ou  la  caution 
déchargée  après  toutes  fois  que  lldentité  des  bestiaux  avec 
le  passe-debout  aura  été  constatée. 

•  Art.  27.  Toute  substitution  et  toute  altération  faite 
dans  la  nature  ou  l'espèce  des  objets  en  passe-debout  ou  en 
transit ,  pendant  la  durée  du  séjour,  fera  encourir  au  con- 
trevenant une  amende  de  100  à  aoo  francs ,  et  entraînera , 
en  outre,  la  confiscation  des  objets  représentés  et  le  paie- 
ment d'une  somme  égale  à  la  différence  de  leur  valeur  avec 
celle  des  objets  reconnus  à  l'entrée ,  laquelle  sera  détermi- 
née d'après  le  prix  moyen  dans  le  lieu  sujet. 

Art.  08.  I«es  caisses  et  ballots  accompagnés  d'acquits  à- 
caution,  et  portant  les  plombs  et  marques  des  coutribu- 
tiens  indirectes  ou  des  douanes ,  sont  artranchis  des  visites 
et  vérifications,  si  les  plombs  et  marques  sont  reconnus 
aains  et  entiers  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  objets  res* 
teront  sous  la  surveillance  des  emplovés. 

•  Art.  ag.  Dans  le  cas  où ,  par  force  majeure  ou  par 
accident  reconnu  par  tes  autorités  locales ,  un  conducteur 
aéra  retenu  dans  le  rayon  de  l'octroi  au-delà  dti  délai  fixé  , 
le  passe-debout  ^era  ,  sur  sa  déclaration ,  converti  en  tran- 
sit,  et  les  objets  seront  mis  sons  la  surveillance  des  prépo- 
aès  de  l'oètroi  jusqu'à  leur  sortie.  Lès  frais  de  loyer  ou  de 
garde  y  Vil  y  en  a ,  seront  à  la  chafge  des  déclarants. 

'  '  Aat.  3o.  En  cas  de  diangeifient  de  moyéMi  de  ttanq>ort 
'  ayant  pour  ^ffet  de  rendre  plus  difficile  la  vérification  à  la 
-aortiedés  objets  intr^i^liiib  en  passe-déboat|  les  employés 

devronty  être- appelés. 
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§.  III.  Du  tramit  des  ohjett  non  KmnUi  aux  droits  du  uhot* 

Art.  3i.  Les  déclaratioDS  et  formalités  jprescritet  pour 
les  objets  en  passe-debout  fex.cepté  en  ce  qui  concerne  Ves- 
corte)  auront  également  lieu  pour  le  tranait.  Le9  droiti 
seront  Gonsif^ncs  ou  caulionnéa.  Les  objetsadmisen  tranfit 
resteront  sous  la  surveillance  des  préposés  jusqu'au  moment 
du  départ. 


que  sur  iauiorL<»aiionau  maire,  a  après  lavis  uu  pr^poM 
principal  de  l'octroi ,  et  dans  le  cas  «Tune  nécessité  uàmeat 
constatée. 

Art.  33.  Les  droits  seront  restitués  ou  là  caution  d^ 
chargée  au  moment  de  la  sortie.  S'il  n'était  représenté 
qu'une  portion  des  objets  introduits ,  les  droits  seraient 
acquis  sur  la  portion  non  représentée ,  à  moins  toutc^is 
que  la  vente  n'en  eût  été  faite  à  un  entr^ositalivs ,  et  lei 
objets  pris  eo  charge  à  son  compte. 

Art.  31.  Les  objets  amenés  aux  foires  et  marchés  sont 
assujetti  3  a  toutes  les  formalités  du  transit. 

Vingt-quatre  heures  après  le  délai  fixé  par  l'artide  3a, 
ou  après  respiration  des  foires  et  marchés,  les  drdits  con- 
signes seront  définitivement  acquis  à  l'octroi,  s'il  n'apM 
été  justifié  de  la  sortie  des  objets. 

Art.  35.  Les  bœufs  et  vaches  amenés ,  dans  1«  rayon  ds 
l'octroi ,  les  jours  de  foires  ou  marchés ,  pour  y  être  es." 
posés  en  vente ,  seront  exempts  de  la  déclaration  à  l'eittrée, 
et  de  la  consignation ,  mais  ils  devront  être  conduits  dino> 
tementsur  le  champ  de  foire  ou  marché,  sans  entrer  dam 
aucune  cour,  grange ,  écurie ,  ou  autres  lieux  fermés,  etc.; 
les  employés  en  surveilleront  la  vente,  et  les  propriétaires, 
bouchers  ou  autres  particuliers  qui  en  auraient  acheté 

Sour  la  consommation  intérieure ,  seront  tonus,  aonspebl 
e  confiscation ,  d'en  faire  la  dédaraUon  avant  de  les  in- 
troduire dans  leurs  écuries  ,  tueries,  granges  et  autres UjMii 
fermés ,  et  de  faire  marquer  au  bureau  de  la  place  des  Js- 
cobins  ceux  qui  seront  destinés  pour  I4  conaoniflialion 
locale. 

AnT.  36.  Les  marchands  et  pfppriétairQs  des  hest{«n 
ci-dessus  désignés  qui  voudront  ',  )^.  JPW  4e  foires  St 
DiaKhés;  faiie  entrer  leurs  bestiaux  dain^des  lieux  ftmiéi 
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«Fant  de  les  exposer  en  vente ,  renonceront  à  la  franchise 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  précédent  ;  dans  ce  cas , 
tts  devront  se  munir  d'un  passe-debout  et  en  remplir  toutes 
les  formalités.  « 

Quant  aux  bestiaux  entrés  en  franchise,  ils  devront 
lortir  directement  du  rayon  de  Toctroi,  sans  pouvoir  entrer 
dans  aucun  lieu  fermé ,  à  moins  que  le  con<lucteur  ne  ré- 
sine un  passe-debout  au  bureau  le  plus  voisin. 

Abt.  37.  Les  cochons  de  lait  et  les  jeunes  chevreaux  des* 
tînés  à  être  exposés  en  vente  sur  le  marché ,  ou  à  être  de 
mite  livrés  à  la  consommation  du  lieu  sujet ,  sont  exempts 
de  toute  espèce  de  déclaration  à  Feutrée  ;  s'ils  sont  destinés 
à  être  élevés,  nourris  et  engraissés  danrle  rayon  de  Toc- 
tioi  I  les  vendeurs  ou  acheteurs  en  feront  la  déclaration  au 
bureau  d'entrée ,  et  pour  ceux  vendus  au  marché ,  les  décla* 
ntions  en  seront  faites ,  au  bureau  central ,  avant  de  pou- 
Yoir  les  introduire  dans  aucun  lieu  fermé ,  et  les  déclarants 
en  acquitteront  le  droit  porté  au  tarif ,  à  moins  qu'ils  ne 
réclament  la  faculté  de  1  entrepôt. 

Aar.  3S.  Les  voitures  et  transports  militaires  chargés 
d'objets  assujettis  aux  droits  sont  soumis  aux  r^les  ci* 
dessus  nrescrites  pour  le  transit  et  le  passe-delx>ut  (art,  40 
de  Poraonnance  au  9  décembre  1814).  Toutefois ,  dans  le 
cas  où  remploi  de  ces  formalités  pourrait  apporler  un 
Mtard  nuisible ,  les  prépssés  se  borneront  à  surveiller  ou  à 
«toorter  le  convoi. 

Aax.  39.  Les  diligences ,  fourgons ,  fiacres ,  cabriolets 
et  autres  voitures  de  louage  sont  soumis  aux  visites  des 
préposés  de  l'octroi. 

Il  en  est  de  même  des  voitures  particulières  suspendues 
on  non  suspendues. 

Art.  40.  Les  individus  voyageant  à  pied  ou  à  cheval  ne 
peonront  être  arrêtés ,  questionnés  ou  visités  sur  leur  per- 
sonne I  ni  î  raison  de  leurs  effets. 

Tout  acte  contraire  à  la  présente  disposition  sera  répati 
•cte  de  violence ,  et  les  préposés  qui  s^en  rendront  eoupa- 
Hes  seront  poursuivis  correctioimellement  et  punis  des 

Kines  prononcées  par  les  lois.  Tout  individu  soupçonné  de 
iie  la  fraude  à  la  faveur  de  cette  exception ,  pourra  être 
conduit  devant  un  officier  de  police  ou  devant  le  meire. 
pour  j  être  interrogé  et  la  visite  de  ses  effets  autorisée,  s'ii 
j^olien* 
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hvT.  ^i.  Les  courriers  ne  pourront  être  arrêtés  à  leur 
passage ,  sous  prétexte  de  la  perception  ;  mais  ils  seroiit 
tenus  d'acquitter  les  droits  sur  lés  objets  soumis  à  Foctroi 
«qu'ils  intn)duiraient  pour  être  consommés  dans  la  localité) 
i  cet  effet ,  les  préposer  de  Toctroi  seront  autorisés  à  assister 
au  déchargement  des'  malles. 

Des  bestiaux  entretenus  dans  le  rayon  de  toctroi. 

Abt.  4^.  Les  propriétaires  de  bestiaux  entretenus  dans  le 
rayoti  de  l'octroi  aevront  faire  leur  déclaration  an  bureau 
central ,  et  consigner  les  droits  desdits  bestiaux  ou  en 
fournir  caution.  11  leur  sera  délirré  un  permis  de  circula* 
tion  indicatif  du  nombre  ,  de  l'espèce  et  du  lien  de  uat^ 
sage  affecté  à  la  sortie  et  à  la  rentrée  de  ces  animaux,  iem. 
qui  seraient  introduits  au-delà  du  nombre  fixé  par  le  per- 
mis, et  sans  déclaration  préalable ,  seront  saisis. 

Art.  43.  Les  bestiaux  qui  iront  au  pacage  seront  dé* 
clarés  par  ciiaque  propriétaire  ou  inscrits  par  lui  sur  on 
livret  qu'il  aura  soin  de  signer  et  de  remettre  à  sonpàtour. 

Ce  livret  pourra  recevoir  les  déclarations  de  plusieurs, 
mab  distinctes ,  avec  la  quantitéqni  appartiendra  à  chaque 
propriétaire.  Cet  article  est  applicable  .aux  boadMrs  et 
charcutiers  qui  font  aller  leurs  nestiaux  au  paeaee. 

Art.  44*  ^^  propriétaires  des  bestiaux  dont  u  s'aeit  en 
l'article  ^^,  soutfriront  les  visites  et  exercices  des  prepoeéi 
de  l'octroi  dans  leurs  étables  et  bergeries.  11  sera  fait  invmi- 
taire  de  leurs  bestiaux ,  lequel  sera  suivi  de  recensements 
aux  époques  déterminées  par  le  maire. 

Art.  45.  ils  sont  aussi  tenus  de  déclarer  d'avance  le 
nombre  et  l'espèce  des  animaux  qu'ils  livreront  aux  bou- 
chers et  charcutiers ,  ceux  qu'ils  feront  venir  du  dehois 
pour  les  remplacer,  et  ceux  qu'ils  abattront  pour  leur  con- 
sommation personnelle. 

Ils  déclareront  également  toute  diminution  on  aiigaen* 
tation  dans  le  nomibre  de  leurs  bestiaux^  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

Art.  46.  Les  bestiaux  morts  naturellement  on  exporta 
hors  de  la  commune  ne  sont  passibles  d'aucun  droit,  u.  Ben 
lait  déclaration  des  premiers  dans  le  jour  de  la  mort,  et 
des  seconds  préalablement  à  leur  exportation.  Ces  dedans 
tions  seront  vérifiées  par  les  préposés.  A  l'époque  des  re- 
censements, les  propriétaires  sont  tenus  d  acquitter  lei 
droits  pour  les  bestiaux  reconnus  manquants  à  learchàiio^ 
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Dôt  houekers  etcharcutisn, 

m 

AtT.  47*  ^*!^  biMicbers  et  ciMrcatierg  »•  pourront  reee* 
>of r  chez  eux ,  pour  être  abattus ,  que  des  bestiaux  revétqi 
4e  la  naroue  prescrite  par  l'article  t5»J]8  jsstifierODt  aux 
proposés  cnargés  des  exercices  du  paiement  des  droits,  en 
leur  remettault  les  quittances  et  autres  exp^itions  sur  le»» 
quelles  ces  derniers  apposeront  leur  risa. 

Aat.  48.  Les  bestiaux  destinés  à  être  abattus ,  ne  pour* 
ronl  l'être ,  sans  qu'au  préalable  la  dédaratioa  d'alMiltagtt 
ait  été  faite  au  bureau  par  le  boucher  vu  chaKutierj  cet 
atMttages  ne  pourront  avoir  lieu  que  pendant  les  quinsa 
heures  qui  sniyront  la  déclaration. 

AtT.  49-  Après  l'atiatiase,  la  marque  prescrite  par  1^« 
Ucle  «5^  sera  apposée  sur  chaque  quartier. 

Aar.  5o.  Les  bestiaux  ou  quartiers  de  hestiaaxy  non 
revêtus  des  marques  indiquées ,  seront  cernés  aroir  été 
Introduiti  en  fraude ,  et  les  détenteurs  ou  vendeurs  encour» 
ront  les  peines  portées  par  l'article  5  du  présent  règlement  ; 
let  mêmes  peines  seront  applicables  aux  bouchers  et  char- 
cutiers qui  ne  feront  point  de  déclaration  d'abattage  on  de 
cesaion  prescrite  par  les  articles  4^  et  5t ,  ou  qui  n'auraient 
pas  abatth  dans  les  détais  prescrits  par  le  même  article  43* 

Abt.  5t.  Les  bouchers  ou  charcutiers  qui  voudront 
céder  d^  bestiaux  ou  des  quartiers  de  bestiaux  à  leurs 
confrères ,  seront  tenus  d'en  taire  la  déclaration  au  bureav 
le  plus  |>rès,  et  de  prendre  un  billet  de  cession;  mais  le» 
marchandise  qu'on  voudra  céder  ne  pourront  l'être  qu'au- 
tant qu'elles  seront  revêtues  de  la  marque  de  l'octroi. 

AtT.  53.  i4es  déclarations  ci-dessus  seront  reçue»  aux 
heures  indiquées  par  l'article  3 ,  dans  les  bureaux  du 
Grand-Cimetière ,  des  Jacobins,  dé  Saint»PaTin|  du  Gref- 
fier et  de  la  Croix-dCOr. 

n  sera,  au  besoin,  donné  connaissance  aux  assujetti». 
cl-4»Mus  désignés  y  du' bureau  qui  sera  affecté  an  quartier 
par  eux  occupe. 

AtT.  53.  Pour  s'assurer  si  les  bestiaux  destinai  i  la  con-> 
éommation  locale  sont  revêtus  des'  marques  prescrites  par 
la»  articles  t5, 47  »t  49  du  présent  règlement ,  les.emplojés 
^nrontle  droit  d'entrer,  sans  l'assistance  du  commissaire  de 
Bptléa,  au  domicile  d»*  boucharsy  chnicutieip  ffl  antre»' 
tlÉidaidrs  de  viandes.' 
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Les  redevables  ou  leurs  agents  seront  tenus  de  les  accotn- 

Ï»a(^ier  dans  leurs  Tisites  et  ▼érificatioos ,  et  de  leur  faire 
'ouverture  des  caves,  étables»  Uangars,  écuries  etautrei 
lieux  capables  de  réceler  la  fraude.  (^  visites  n'auront  lieo 
que  depuis  le  lever  jus^^u'au  coucher  du  soleil. 

Ait.  54.  Lea  dispositions  du  présent  titre  sont  également 
applicables  aux  tonneliers  qui  sont  dans  Vusage  d'atotre 
d«s  porcs. 

Art.  55.  Les  bouchers  et  charcutiers  auront  chez  eux 
m  livret  qui  sera  coté  et  paraphé  parle  maire;  ils  seront 
tenus  de  le- représenter  aux  employés  qui  se  présenteront 
chez  eux ,  et  ces  derniers ,  i  chaque  exercice ,  inscriront  le 
doubie  de  leur  recensement . 

§,  IV •  Entrepôt  à  domicile  des  objets  non  soumis  aux  dniU 

du  trésor, 

■  Art.  56.  Les  propriétaires  et- commerçants  sont,  en  jus- 
tifiant de  leur  qualité,  admis  &  recevoir  chez  eux  et  dans 
leurs  magasins ,  à  titre  d'entrep6t  et'  saiis  acquittement 
préalable  dès  droits ,  les  marchandises  soumises  à  l'octroi. 

Les  admissions  à  la  qualité  d'entrepositaire  seront  pro- 
noncées par  le  maire.  Toutes  les  contestations  qui  s'éilvs- 
raient  relativement  à  l'admission  au  bénéfice  de  l'entrfpdt , 
seront  pertées  devant  le  maires  qui  prononcera ,  saur  le* 
cours  au  préfet. 

Art.  57.  Sont  désignés  ci-après  les  objets  admis  à  Fen- 
trepôt  à  domicile,  ainsi  que  les  quantité  au-dessous  des- 
quelles la  faculté  de  l'entrepÀt  ne  pourra  être  accordée; 
•  Les  bières  fabriquées  dans  l'intérieur  |  en  toute  quan- 
tité. 

Art.  58.  Le  droit  d'octroi  sur  les  bières  &briquées  dsm 
l'intérieur,  sera  perçu  d'après  les  quantités  prises  en  chaiee 
par  les  préposés  der'contribntions  indirectes ,  et  d'après  le 
mode  consacré  par  IcjS  lois  et  ordonnances  rendues  poor 
cette  adminhtration ,  sauf  déduction  des  quantités  dont  U 


par 

tréer  dea  Objets  entseposés;  de  permettre  lès  visites  et  ezer^ 
cices  dss  préposés;  de  leur  ouvrir  à  toute  réquisition  lei 
caVee*,'  magasikiset  autres  lieux  de  dépdt:  6t  ae  faire,  de 
U  tritwriètefit  daiales  formes  Tonlues  parle  présent  règle- 
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IMfft  «leidédanticnt  d'expédition  pour  le  dehors  et  pour 
l'ifntérieqr» . 

Art.  6o.  La  qualité  de  détaillant  exclut  là  fiicalté^'en-* 
ItepMer^  à  tneim  que  It  détaillant  ne  lasse  la  vente  en 
gros  dan»  un  uMgasiiifMuticulier  qui  n'eit  aucune  couniu* 
nleation  avec  celui  de  la  riente  eo  détail. 
J-.  Aif .  $1  •  Toute  eapédîtion  dV>bjet8  entrepoeée  nepoam 
ifoir  Mevt  qu'aux  heures  indiquée»  par  l'article  3  du  pni» 
MUt .  régUaoent ,  et  devra  ,  «vaut  renièvenient  deeditt 
tkjéU^  Mredféclatée  au  iiurean  d«  l'octroi.  Les  droits  seront 


fvols,  aprèa.  Térifieatioii  dos  quantités  et  espèces  I  délivre* 
t^mt  ttn  certi6cat  de  soHle. 

.  Av*  fo  Les  jnréposés  de  l'octroi  tiennent  im  compto 
dhitrée  «t  de  -eorlie  des  marchandiafiê  entreposées  :  k  cet 
jnAjft,  ils  peuvent  faire  à. domicile  »  dans  loi  magasi»^ 
chantiers,  caves ,  cellien  de»  entrepwttaires,  toutes  lea 
vérifications  néfcessaires  pour  reconnattre  les  oMets  entre- 
^oeés,  constater  les  quantités  restantes,  et  établir  le. dé* 
flQmpie  des  droits  dus  sur  celles  pour  lesqudles  il  n'est  pat 
irprttenté  de  certiBoat  de  «ortie.  Ces  droits  doivent  être 
acquittés  iniDiédiatemeBt  par  les  entrepositaires,  et,  &  dé» 
fii«t  »il  eÂdécerné  ooqtrecux  des  contraintes  qui  sontexé* 
Cfiloires ,  nonobstahtopnosition  et  sans  y  préjudicier. 
.  .Iljut.  63.  Toutit^bsdesÔBffirirlesviaiteSy  vérifications 
VU  Auaeicee  dos  .firépeaés  de  i'octroi  ^  «era  constaté  par 
procès-verbal.  Les  prétextes  d'abssnce  serant  réputés  refos 
iloniri^  JLos  -ptiiiwiséa ,  ?  après  a:voir  déclaré  prooè^verbal  , 
IMmwoftt  requérir  iTas^îstance  d'un  officier  de  police ,  faire 
ouvrir  en  sa  présence  les  caves,  celliers  ou  magasins ,.eik 
arobédar  •WB'véâ^cnÉiéae  pnecritétf  par  les  articles  précé- 


4MWtt.  .■•:(. 


■f 

.  >4ari  «$.  Là  dniéb-da  L'entrep^  est  ttlinitét. 


ày'fir-     .)  '*■  ..iji;.4|     .         ^     #JL,'if 

AaT.  65.  Toutes  ccmtraventions  aux  disjpasitions  du 
|véec«%tdg|B8lKiUtsatbaC  eonslàtéeiqMir  daipi<Dicèe*veribauz  p 
Mqiiiela^eiroiMiMSBaeiè  la  requête  du  màim ,  et  seront  al- 
fiMMftidnmfttfilejîiieide  pa^  on  sw^wippiésnt  >  -dam  Ipe 
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vingt-quatre  heures  de  leur  date,  sous  peine  de  nullité. 
Ils  pourront  être  rédigés  par  un  seul  préposé ,  et  feront  foi 
en  justice  jusqu'à  l'inscription  de  faux. 

Art.  66.  Ils  énonceront  la  date  dn  jour  où  ils  seitmt 
rédigés ,  la  nature  de  la  contravention,  et  eo  cas  de  saisie, 
la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  an  préT«nn  ;  les  noms, 
qualité  et  résidence  de  l'employé  Terbalisant  et  de  la  per- 
•onne  chargée  des  poursuites  ;  Vespèce ,  poids  on  nesuies 
des  obieU  aalsis;  leur  évaluation  approximative,  lapr^ 
tence  de  la  partie  a  leur  description ,  on  la  sommation  qui 
lui  aura  été  faite  d'y  assister;  le  nom,  la  qnalité  et  Pao* 
ceptation  du  gardien;  le  lieu  de  la  rédacuon  da  procéi- 
verbal  et  l'heure  de  la  clôture. 

Aar.  67.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saîaia  porterait 
sur  le  faux  ou  l'altération  des  expéditions,  le  procMi>verbil 
énoncera  le  genre  delanx,  les  altération  ou  surcharges, 
laites  expéditions,  signées  et  parapiiéaf;  resteront  an- 
nexées au  procès- verbal,  qui  contiendra  la  sommation  fritl 
à  la  partie  de  les  parapher,  et  aa  «épouse. 

Aax.  68.  Si  le  prévenu  est  présent  à  la  rédaction  da 

Ï»rocè*-verbal ,  cet  acte  énoncera  au'il  lui  an  a  été  donné 
ecture  et  copie.  Kn  cae  d'absence  on  prévenu ,  sicelnî-ds 
domicile  ou  résidence  connue  dans  le  lieu  de  la  saisie,  k 
procès -verbal  lui  serasigniGé  dans  les  vingt-quatre  heoni 
de  la  clùlure.  Dana  le  cas  contraire ,  le  procè»-T«rbal  sera 
alHché  dans  le  même  délai  à  la  porte  de  la  mairie. 

Aax.  Sq.  La  saisie  et  la  conliscatioo  s^étandront  aux  fb- 
tailles,  caisses  ,  enveloppes ,  paniers  et  spcs  renfsrmantki 
objets  en  fraude  ou  en  contravention. 

Aai.  70.  Les  objets  saisis  seront  déposés  an  bnrean  b 
plus  voisin.  Ib  pourront  néanmoine ,  s^û  y  a  lieu ,  être  mk 
eu  fourrière. 

Aai.  7t.  Si  la  partie  saisie  nas^art  pai  préMntée  dsai 
les  dix  jours ,  à  l'effet  de  payer  ou  consigner  l'amende  en- 
courue ,  ou  si  elle  n'a  pas  formé  dans  le  même  délai  oppo- 
sltiou  à  U  vente ,  cette  Tente  sera  taite  par  le  receveur  dnf 
jours  après  l'apposition  à  la  jporte  da  la  mairie  et  autm 
lieux  accoutumés  d'une  afficha  signée  de  lui,  et  sans  aucuK 
autre  formalité. 

AsT.  7a.  Néanmoins ,  si  la  venta  des  oljets  saisis  estit-    I 
tardée ,  ropposition  pourra  être  formée  jnsqn'an  jour  iafi- 
4pué  poMT  Udâli  TOite.  L'opposilim  Mia  notivee  et  oon- 


Ifenâta  ampiêûàn  k  jour  fixe  devant  le  trlbonal  correc* 
tionnel ,  avec  élection  de  domicile  d«ns  le  lien  où  siège  le 
triliunid.  lie  délai  de  Taw^nationine  pourra  excéder  trob 
joars* 

AmT,  73.  Bana  le  cas  où  les  objets  saisie  seraient  snjets  à 
dépérissement  y  la  yente  pourra  être  autorisée  avant  l'é- 
chéance des.  dâais  ci-dessus  fixés ,  par  une  simple  ordon- 
lltfuicedu  JuKe  de  paix  •  aur  requête. 

A9ti^  74*  l^'action  résultant  des  procès-Teii)anx  en  ma- 
ti^  dfpctrpi  p  et  les  questions  qui. pourront  hattre  de  la 
déTensedti  prévenu  ,  seront  de  la  compétence  exclusive  du* 
tril^unal  correctionnel. 

.AxT.  75.  En  cas  de  nullité  du  procès-Terbal  ^  et  si  la 
OQpdavention  se  trouve  suffisamment  établie  par  d'autres 
preuvea  ou  par  rinstriicliou  ,  la  confiscation  des  objets 
i(pi«îa  ne  sera  pas  moins  encourue. 

A4T^  né.  Le  maire  sera  autorisé  9  sauf  l'approbation  du 

eîety.  A  faire  remise ,  par  voie  de  transaction ,  de  la  tota- 

jé  ou  de  pdTtie  des  condamnations  encourues  ,  même 
I^,rè8. le  jugement  rendu. 

AxT.  77.  Tontes  les  fois  que  la  saisie  aura  été  opérée 
danaFintérêt  commun  des  droits  d'octroi  et  des  droits  im- 
posée au  profit  du  trésor,  le  procès-verbal  devra  être  rédigé 
A  la  requête  du  directeur  des  contributions  indirectes.  A 
Oe^-employé  supérieur  appartien<lra  aussi ,  dans  ce  cas,  le 
4foit  de  tramiger  d'après  les  i^gles  propres  à  son  adminia^ 
^tion. 

Art.  78.  Le  produit  des  amendes  «t  confiscations  pour 
contraventions  au  règlement  de  l'octroi  1  déduction  faite 
des  frais  et  prélcvcnients  autorisés  ,  sera  attribué ,  moitié 
«ux  employés  de  Tuctroi ,  pour  être  répartie  d'après  le 
mode  qui  sera  arrêté,  et  moitié  à  la  commune. 

Art.  79.  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application 
do  tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  • 
conducteur  sera  tenu  de.  consij'ner,  avant  tout,  le  droit 


9xi^é  entre  les  mains  du  receveur  :  faute  de  quoi ,  il  no 
pourra  passer  outre,  ni  introduire  l'objet  qui  aura  donné 
lieu  a  la  contestation,  sauf  a  lui  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  de  paix. du  canton.  11  ne  pourra  etrd  entendu  -qu'eu 
représentant  la  quittance  de  ladite  consignation  an  juge  de 
paix,  lequel  prononcera,  sommairement  et  san»  frais, 
a^t  on  diernier  ressort ,  lorsque  la  aonune  djunandée  m  s'é*' 
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Uren  fMu  a»-deisat  de  oent  fraÉct^  ■oh  à*k  ébûfgb^vpçA 
pour  les  aatm  ataîres. 

▲et.  8o.  Les  ooQtraintss  poér  les  two^yreierts  dM 
droits  d'octroi  seront  déceméeB  par  le  receTeiur,  yiséee  f» 
le  maire ,  et  reiidaes  e«<^atoirss  par  le  juge  dé  paiz^ 

Les  oppositions  susdites  eontralirtes  seront  instruitieil 
jaaées  conformément  anx  disposilioi»  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  et  la  partie  opposante  sera  égaleflMiit  tènet 
de  justifter^  Avent  a'éCre  entendae,  de  la  cotelgnatioa 
«ntre  les  mainsdo  reeereur,  da  nontaBt  de  la  sotaine  c€B- 
testée* 

Aht.  St.  Tonte  personne  qui yopposert  I  Feaereiee  des 
fonetioDs  des  préposés  de  l'octroi,  sera  condamnée  à  me 
amende  de  cinquante  fraBOSy  indépendamment  de  la  ccb- 
fiscation  des  objets  saisis  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  d\iiie 
amende  de  loo  à  aoo  francs  prononcée  pou  rie  cas  de  fraade. 

En  cas  de  Yoies  de  fait ,  il  en  sera  aresaé  procèe-verlMl» 
cpi  sera  envoyé  au  procvreur  dtf  roi»  poar  en  poamoin» 
les  auteurs  et  leur  faire  iiiiiger  les  peines  portées  par  k 
Code  pénal  contre  ceux  qui  s'oppoeant  avec  ^olenee  à 
l'exerÂce  des  fondions  publique». 

Art.  8a.  Les  propriétaires  de  tons  objets  com|^rit  au 
tarif  sont  responsables  du  fiiit  -de  leurs  fadeurs,  agents  el 
domestiques ,  en  ce  qui  ooDceme  les  droits,  eoufiacatloaè, 
amendes  et  dépens ,  lorsque  la  contraTentioiurara  étécow* 
mise  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  auront  été  employés 
par  leurs  maîtres,  conformément  à  l'art.  t384  du  Code  eifil. 

Les  pères,  mères  ou  tuteurs,  seront  gafunts  des  faits  de 
leurs  enfants  ou  pupilles  mineurs  non  émancipés  et  demeo* 
rant  chez  eux. 

Sont  également  responsaUes  les  propriétaires  on  princi- 
paux locataires,  relativement  à  la  fraude  qui  se  comeiet- 
trait  dans  leurs  maisons ,  clos ,  jardins  et  autres  lieux  par 
eux  personnellement  occupés  ,  s'ils  sont  convvinciu  de 
ravoir  favorisée  ou  d'y  avoir  participé. 


'*  CHAriTSE    IV* 


Per$onnel, 

▲aiw  83.  Quel  que  soit  le  mode  de  perception ,  tontes 
personnes  dirigeant  l'octroi  seront  tenues  de  permettre  le 
concours  des  erarployés  des  contributions  indirectes  dam 
toiu  lis  cas  oùil  doit  avoir  lieu  |  de  leur  Ultser  fidre  1m 
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TérifibatioiM  et  opérations  relatires  à  lear  service ,  et  de 
leur  donner  communication  de  tous  états ^  bordereaux,  et 
rciiselgDeraents  dont  ils  auront  besoin. 

Amt.  é4*  L.^  préposés  de  l'oCtrol  seront  tenus  , .  sous 

peine  de  dellitation ,  d'exiger  de  tout  conducteur  d jobjetij 

ionnrfs  atix  contributions  indirectes  là  représeniaU 01)^4^1^ 

'  coDgét,  passavants,  acquîts-à-cantion ,  lettrés  de  voiturea 

et  autres  expéditions;  ae  rcrifier  les  chargements,  de  rap^ 

Sorter  procès  verbal  des  fraudes  ou  contraventions  qu'ils 
écouvriront;  de  concourir  au  service  des  sontribuUf^ 
indirectes,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sans 
toutefois  pouvoir  être  déplacés  de  leur  service  ordinaire  % 
0iifin ,  de  remettre  chaque  jour  à  l'employé  supérieuir  de» 
contributions  indirectes  un  relevé  des  objets  soumis  aui^^ 
droits  du  trésor  qui  auront  été  introduits. 

Les  employés  des  contributions  indirectes  concourront 
également  à  la  surveillance  du  service  de  l'octroi ,  et  rap 
porfermit  procès-verbal  pour  les  friandes  et  contraventions 
lirictlves  aux  droits  d'octroi  qu'ils  découvriront. 

Art.  85.  I^  préposés  de  l'octroi  se  serviront,  pour 
constater  le  volume  et  le  degré  des  Hduides ,  des  instru* 
nents  dont  les  employés  des  contributions  indirectes  font 

Aar.  86.  Les  préposés  de  l'octroi  devront  toujours  être 
porteurs  de  leur  commission ,  et  seront  tenus  de  la  repré* 
fenter  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Akt.  87.  l.e  port  d'arme  est  accordé  aux^  préposés  ,de 
l'octroi  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  oui  abuse- 
raient de  cette  faculté  seront  destitués ,  sans  préiudice  dés 
poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  auront  donne  lieu, 

AliT.  88.  Les  (Préposés  de  l'octroi  ne  pourront 'ni  faire  1^^ 
ifommerce  des  objets  tarifes ,  ni  s'intéresser  à  ce  commerce  », 
soit  comme  associés,  soit  comme  bailleurs  de  fonds  ou 
commanditaires.  , 

Tout  préposé  qui  £ivorisera  la  fraude,  soit  en  recevant 
des  présents,  soit  de  toute  autre  manière ,  sera  mis  en  ju*- 
gement  et  condamné  aux  peines  portées  par  le  Code  péna^ 
contre  les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs.  ,  ^ 

Art.  89«  Les  préposés  de  l'octroi  qui  seraient  signalé» 
comme  remplissant  mal  leurs  fonctions,  ou  comme  ayant 
donné  lieu  a -des  plaintes  graves,  pourront, être  sfispendus 
pof  le  préfel  Ou  niême  révoqués  parlùiisur  la  provocation 
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du  diracteur  de  radwîoUtration  des  centriboUons  indi- 
xcctes. 

AaT.  QO.  Les  préposés  de  Toctroi  sont  placés  aous  la  pro* 
tection  de  Tautorite  publiqne.  Il  est  défendu  de  les  iii|a- 
Her,  nialtrailer«  et  roénie  de  les  troubler  dans  Fexerclce  de 
leurs  fonctions,  sons' les  peines  de  droit.  La  force  aruée  est 
tenue  de  leur  prêter  secours  et  assistance  toutes  les  fois 
qu'elle  en  sera  requise. 

'  IHapMitisns  gênêtnalèi; 

AaT.  91;  Tons  les  registres  employés  à  la  perception  et 
au  if  rvlce  de  Voctroi  seront  fournis  par  la  régie  des  ccœiii- 
bnUoDs  indirectes;  la  dépense  lui  en  sera  remboursée  par 
la  conkmiine  ;  les  perceptions  on  déclarations  y  seront  ins* 
«rites  sans  Interruption  ni  lacune.  Les  expéditions  qui  en 
aerbnt  détacbées  seront  marquées  du  timbre  des  contriba* 
lions  indirectes ,  doi^t  le  prix ,  fixé  par  la  loi ,  sera  acquitté 
par  les  redevables,^  et  le  montant  tersé  dans  les  caiasee  de 
rette  admtnistraUon  ^  aux  époquea  et  de  la  manière  qu'elle 
indiquera. 

AaT.  g?.  Les  registres  seryant  à  la  perception  dee  droit» 
d'entrée  sur  les4rins ,  cidres ,  poirés ,  hydromels ,  esprit»  et 
liqueurs  ,  aux  déclarations  de  passe-debout ,  de  transit,. 
d'eutrep6t  et  dé  sortie  pour  les  mêmes  boissons  ;  ceux  qai 
seront  employés  pour  recevoir  les  déclarations  de  mise  d^ 
feii  de  la  part  des  brasseurs  et  distillateurs:  enfin  »  1^  le^ 
^istres  portatifs  tenus  pour  Texerciee  des  reueTables  soumis 
en  même  temps  aux  droits  d'octroi  et  à  ce«x  du  ^rénr^ 
seront  communs  aux  deux  services* 

Art*  93.  Nul  changement  ne  pourra  être  fait  au  présent 
règlement  jt  non  plus  qu'au  tarit  qui  y  est  annexé ,  qu'en 
suivant  les  formes,  prescrites  par  l'art.  8  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1 8 1 4- 

A  ai.  94.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  au  présent  régle- 
ipent,  on  se  référera  à  l'ordonnance  du  9  décembre  loii, 
aux  lois  des  !i8  avril  t8t6,  a.5  ^^ra  1817,  et  !i4  "^^l  i^Mt 
ainsi  qu'aux  dispositions  non  abrogées  du  décret  du  17 
mai  1809. 

Tarif  de  toctroi  de  la  commune  du  Mcm^i  approuvé  pap 
ordonnance  royale  du  23  ^ai  1840. 

IVoTA.  Lé  trésor  perçoit  sur  les  Boissons  poiçté^s  a(ti  prt« 
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nîers  articles  un  droit  au  moins  éghl  à  celui  de  la  rille , 
pins  le  décime  pour  franc;  et  lo  centimes  par  opaque  exp<'« 
dilîon  et  quittance  déliyrée.  Au-dessous  ae  chacun  de  ces 
articles,  on  indique  :  i.^lé  droit  principal  et  le  déçîm^ 
appartenant  au  trésor;  3.°  le  droit  ae  la  ville  ;  3^*  le  tbt|t1. 
Le  réufement  imprimé  ne  parle  pas  de  ces  tax.es;  upe 
note  de  M.  ftasselet,  préposé  en  chet  de  l'octroi  nous  les  a 
fait  connaître. 

OBIBTS  ASSVjtfm  AUX  Diom» 

Boissons  et  liquides.  w,  tm 

.      «      ■      •      •      ■      • 

i.  VinseikcerdesetenbouteilleSyriiectolttre.    •      9  5o 
Trésor.    275.    Ville,    a  5o.    total  5  ^5» 

3.  Alcool  pur  contenu  dans  le»  eaux-de-rie  et 
esprits  en  cercles ,  e^uz-de-^ie  et  esprits  en  hou* 
l^^^lles,  liqueurs  en  cercles  et  eii;JbÂutoille» ,  ti. 

fruits  à  reau-dé*vie,  riiectolàtjra... ta    %i 

Tr&sery  11    ».    Ville,  lo    ».      — -    at    ». 

3.  Cidres,  poirés  et  hydromeU ,  l'hectolitre.  • .  •      1    » 
Trésor,    1  38.    Ville,    i    »«      —      a  38. 

^  Vinaisre  de  toute  espèce ,  tant  fo^  cercles  qu'en       ' . 
bouteilles ,  l'hectolitre.    •  .  »  •  •  r  • 3    » 

5.  Bière  »  l'hectolitre •••••      a    » 

C&mestil4es. 

6.  Serais  et  faureSaux  au-dessus  d'un  an  ^.  par  tête,    ia  .» 

7.  Vaches  et  casse-sceaux  màles  ou  femelles ,  de 
flobkilog.  et  au-dessus,  par  té'te.  »  #...«•    10    » 

8.  Veaux ,  génisses  et  casse-sceaux  ,  mâles  oa  fe- 
melles,  au-dessous  de  too  ki1og«,  par  tâte.  •  •      a  jSo 

9.  Moutons ,  brebis , agneaux ,  chèvres,  boucs,  et 
les  jeunes  chevreaux  destinés  à  êtr^  nourris  et , 

'  élevés  en  tilfe*,  par  féfe. i  ^S 

fto.  Porcs,  sangliers  ,  chérreùiTs'et  les  cochons 
de  laitdestiiMsrà  être  noanrls^  et-^eyés  en^ille, 

par  téta.,  b »  «  «  ...%......  •      5    » 

«t.  Viandes  dépecées ,  fratcfaes,  salées,  famées  y 
cuites ,  et  abats  et  issues ,  par  kitog •  »     »  t5 

j..  Fourrages, 

13.  Foins  y  trèfles,  luzernes  >  sainfoins,  hiyer- 
.iiacbe4o.tQu^.e«||èc^|  «««Sypar  tooUiog.  «  •     9  5o 

20* 
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i3.  PaîUe de  tonta  espèce,  par  loo  Ulog.  •  •  H  •     »  3o 
14.  Atoîm  y  rhectolitre. ••••••••     »3o 

Comiuttiilet» 

iS.  Bois  dnr  de  tonte  espèce  k  brûler,  chêne , 
hêtre,  ormeau  e{  chamAe  (antres  q[oe  Icasoiichee 
et  bois  blancs),  le  stère.  .  . •  .  •  .  «      9  70 

i6.  Souches  dites  trouasses ,  eit  chêne ,  hêtre , 
ormeau  et  charme  ,  ditcîs  trouesses  à  bràler ,  en 
châtaignier,  poaamier,  poirier»  cerisier,  eormier, 

f»iunier  et  noyer,  et  loups  fouettés  sans  racines, 
e  stère »  60 

J7.  Sois  de  sapin ,  pin,  tremble,  peuplier,  léard , 
bouleau,  marronnier,  aune  et  antres  bois  blancs 
analogues;  loups  atec  racines  et  radnea  propre* 
ment  dites ,  et  copeaux  de  tonte  espèce  a  braieb  ' 
(  excepté  lee  racines  de  pin  et  de  aapin][,  le  âtère.      »  90 

26.  Fagots  de  -chêne,  châtaignier  et  charme  de 
première  qualité,  dn  poids  de  35^à  5o  kHogram» 
mes  le  fagot  ^andessns  du  poids  de  5o  Ulogram* 
mes ,  ils  paieront  le  droit  proportionnel },  par 
io5  fagots.   •  •  .  .  » •  * a  aS 

S9.  Fagots-  de  toute-  espèce  de  bois  et  bourrées ,' 
ditesde  marohands,  du  noids  de35  kUogrimmts 
et  au-dessous  (  excepté  le  sapin ,  le  pin ,  le  peo* 
plier,  le  tremole,  le  bouleau.,  l'aune,  le  mar- 
ronnier, le  léard,  et  antres  bois  blancs  analo- 
gues], par  io5  fagots •      i5e 

30.  Bourrées  de  toute  espèce,  du  poids  de  ao 
Jdlogrammes  et  au-dessous ,  et  fagots  de  pin  , 
sapin ,-  sarments  et  autres  bois  blancs  d-dessos 
dénommés,  par  io5  bourrées.  ..•••••••      9  5o 

ai.  Bouirées  de  sapin,  pih  et  sarurât,  par  lo5*      »  ao 

HùuéndiMix» 

aa.  Bois  de  toute  aspèce ,  équarris ,  iaçoBnés ,  en 
planch.es  ou  charpentes  propres  aox.construo^ 
lions  ,   menuiserie ,  ébénisterie ,  charronags 

Î  excepté  le  sapin ,  le  pin ,  le  peuplier ,  le  boit* 
eau  ,  Faune ,  le  tilleul ,  le  marronnier  et  autres 

bois  blancs  analogues^ ,  par  mè&e  cube .3    > 

a3.  Les  mêmes  espèces  de  bois  en  grume ,  ayec  on 
ê93u  écorce,  par  mètrtciU».  •  •  #  •  r  •  •  •  .  •     a  4« 
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34*  I^  ^îs  àe  sapin ,  pin  ,  peuplier,  bouleau , 
aune,  tilleul,  marronnier  et  autres  bois  bkuw^ 
analogues^  éqi^arris,  façonnés  en  planches  ou 
charpentes  propres  aux  constructions ,  neani-         ' 
série,  charronnase,  etc..  par  mètre  cube.  ...      t  5o  , 
a5.  Les  mêmes  espècea  de  bois  en  grume  avec  oa        .    . 

sansécorce,  par  mètre  cube.-. f  ao  . 

Nota.  Le  format  in-i3  ne  permettant  pas  d'établir,  sur 
le  tableau  du  tarif,  la  colonne  d'obseryationt ,  on  la  met  à- 
hk  suite  avec  les  numéros  correspondants  au  tableau. 

Observations.  i.  Les  quantités  au-dessus  et  au^nlessous  de 
l'hectoUire  paieront  le  droit  proportionnel^  pour  la^[>ejrc6p- 
Uon  ,  la  bouteille  commune  sera  considérée,  comme  Mtits, 
et  la  demi-bouteille  comme  demi-titre. 
'  Les  piquettes  doivent  le  droit. 

]Les  yendanges  paieront  à  raison  de  trois  bect.  à»  ven- 
dange pour  deux  hectolitres  de  vin.  'i 
Les  raisins  non  foulés ,  au-dessous  de  dis  kilog.,  toutes» 
les  quantités   de  raisins  muscats ,  chasselas ,  gros-vtfrt  'y 
tianrabeau ,  le  raisin-yierge .  le  gouas ,  le  langadis ,  et  touai 

S  litres  raisins  de  table  on  ae  cuisine  j  ne  doivent  pas  le 
irôit. 

a.  he^  eaux-de-yie  en  cercles  paieront  en  proporUon  de 
fadcod  <{u'el1es  contiennent ,  les  eaux-de-vie  en  bouteille  s( 
éi  les  fruits  à  Veau-de-vie ,  comme  liqueurs ,  paieront 
d'après  la  contenance  des  vases  sans  déduction  des  fruits  ; 
I(^  eaux  de  senteur,  de  Cologne ,  de  mélisse ,  des  carmes  y 
de  la  reine  de  Hongrie ,  et  autres  dont  1»  base  est  l'aloeol  ^ 
àcront  considérés  comme  alcool  pur. 

Six  bouteilles  ou  fioles  d'eau  de  Cologne^  sont  assimilées 
au  litre  pour  la  perception. 
,  3.  Le»  petits  cidres  et  jxoirés  dits  retors ,  doivent  le  droit. 

Les  fruits  confits  au  vinaigre  ne  paieront,pas  de  droit. 

Tous  les  fruits  i  cidre  et  à  poiré  »  tels  que  les  poirte 
d'aquillon,  de  borde-beurre^  le  sauge ,  le  roux  >  le  che-i 
^ev}ère,  le  soret,  le  dansant ,  la  colombe ,  le  ménage,  le 
rouget ,  le  yerdet ,  le  erange-bouvart ,  chèrorfemme  él 

rmont,  etc.  ;  et  piour  les  pommes  telles  que  le  fréqnifi , 
doux  .  le  chenevotte ,  passe-pomipe ,  bouet ,  jacobin , 
cutors ,  le  sire ,  -le  tendre ,  le  locard  ,  le  jaune ,  le  mar* 
tcange-nommej  et  autres  pemmea,  pu  poires  destinéeiLà  la 
îabrKâuon  des  cidtes  ou  poirés  ;  sont  toutes  passibles  des 
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étoltB  dans  la  proportion  de  5  hectolitres  de  pommes  os 
poires  poar  a  hectolitres  de  cidres  ou  poirés. 

Toutes  autres  pommes  oo^  poires  de  table  ne  paieront  pas 
de  droit.  Le  locard  et  le  jaune  ,  ou  martrange-pommst 
au-dessous  de  aS  kilog.,  et  destinées  k  la  table ,  ne  paie- 
ront pas  de  droit ,  quâque  tarifés. 

Du  i*'  mars  au  i"  septembre,  il  n'y  tara  plus  lien  i 
perceToir  le  droit  sur  les  fruits  rerts  introduits  ,  c'est4« 
dire  sur  ceux  provenant  de  la  récolte  précédente.  —  Les 
fruits  secs  destinés  à  ta  fiJ)ricatfon  du  cidre  et  du  poiré  » 
seront  imposés  à  raison  de  36  kllog.  de  froks  pour  on  hect. 
de  cidre  ou  poiré.  / 

i  et  5  ;  point  d'obserrations. 

o.  Les  bestiaux  divisés  par  moitié  on  quart ,  paieront 
dans  la  proportion  du  droit  par  tête;  au-aessoua  y  ils  ac- 
quitteront au  ppids  comme  viande  dépébée. 

7.  Les  veaux,  càsae-sceaux,  mâles  oofomdles  rivants,) 
du  poids  de  100  kiloj^rammes  et  au-desius,.  sesont  consi- 
dérés pour  la  perception  ,  comme  vaches ,  et  ceux  morts 
du  poids  de  70  kilogrammes  et  au-dessus,  paieront  é^- 
lement  le  drpit  comme  vaches. 

8.  Les  casse-sceaux  ,  mates  ou  femelles  vivants,  au-des- 
sous de  100  kilogrammes ,  seront  considérés  pour  la  per- 
ception I  comme  Veaux ,  et  ceux  morts  aii-desaouf  de  ;a 
kilogrammes ,  paieront  également  le  droit  comme  veaux. 

9. .  .  .  ; »  ' 

10.  Les  jeunes  chevreaux  et  les  cochons  dèlaft  destitoés  k 
hre  livrés  de  suite  à  la  consommation  locale  ,  ne  sont  pu 
aonmis  aux  droits. 

11.  Les  issues  et  abats  des  bœufs,  taureaux,  vaches  et 
easse-sceaux ,  du  poids  de  70  et  100  kilogrammes  et  su* 
dessus  ,  dont  il  est  parlé  plus  haut  ^  se  composent  de  la 
tête ,  de  la  langue  ,  au  foie  et  du  cœur  ;  et  ceux  des  ac^hs 
bestiaux  dénommés  au  orésent  chapitre ,  sont  composés  des 
mêmes  espèces  auxquelles  il  faut  ajoujter  le  mou ,  la  xatt 
et  les  pieds. 

Tous  ces  divers  issues  et  abats  paieront  comme  yiiiiidis 
dépecée ,  mais  seulement  pour  moitié  du  poids. 

ta.  Les  herbes  vertes  propres  à  faire  des  foîfas  on  à  li 
nourntnre  des  bestiaux ,  paieront  le  tiers  du  droit  imposé 
sur  Ua  foins. 

tX  Les  pailles  de  fi:€meitt^  seigle^  méteSj^  orge  rt 
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«Toine  charge  de  leurs  grains ,  paieront  moitié  des  dvoltf>f 
Ict  gltfUeS^  et  le  chacrme  qne  les  paÙTres  ramassent,  ne 
dgivent  pas  le  droit ,  non  plus  que  la  balle  d'avoîiie  ;  il 
en  est  de  même  des  pailles  de  yesces,  de  sarrazin ,  d'bi?er- 
nache  et  de  pots  gris. 

f4-  L'avoine  en  gerbe  sera  évaluée  à  rafson  de  aS'litres- 
MT  cinq  gerbes,  l/avoine  mêlée  avec  d'autres  graines  doit 
le  droit  sur  la  totalité  et  comme  pure  avoine. 

i5 » 

t6.  Les  bois  inférieurs  désignés  ci-contre ,  mêlés  avec 
ceux  de  première  qnali  té,  paieront  70  centimes  par  stère. 

17.  Si  ces  bois  bFancs  étaient  mêlés  avec  les  bois  de 
•eaches ,  désignés  à  l'article  précédent ,  ils  paieront  le 
dfoit  de  60  c.  par  stère;  il  en  serait  de  même  s'ils  étaient 
mêlés  avec  ceux  de  première  qualité ,  iU  paieront  70  c. 
per  stère-. 

Les  racines  proprement  dites  de  sapin  et  de  pin,  sont 
exemptes  de  droit. 

i8» » 

19.  Les  fagots  et  bourrées  dites  de  raarehahds ,  désignés 
Gi«coiiir« ,  mêlés  avec  ceux  depremîère  qualité  et  qui  d^ 
passeront  35  kilog.,  paieront 2  t.  a5  c.  pour  io5  fagots. 

ao^  Les  bourrées,  ci-contre ,  mêlées  avec  celles  aites  de 
marchands ,  et  qui  dépasseront  ao  kilog.,  paieront  1  f.  5o-c* 
pour  to5. 

Les  quantités  de  fagots  et  de  bourréea au-dessous  de  to5, 
pafeiont  le  droit  proportionnel. 
-  21.  Les  branches  de  bois  morts  (exceptés  les  tronce 
d^erbres),  les  ronces,  les  épines  ,  les  broussailles,  les  ra- 
eHiee  de  sapin  et  de  pin  ,  et  les  pommes  de  sapin  que  les 
peàvreS' ramassent ,  ne  paieront  aucun  droit. 

Les  claies  qui  servent  aux  échafaudages  des  maçons  ^ 
couvreurs^  c^rpentiers  et  autres  ,  sont  exemptes  des 
drftits. 

33.  Tous  les  bots  de  fente,  comme  Ta  latte ,  le  bardeaui 
H  seillerifr,  la  boissellerie ,  le  barreau ,  Varcelet ,  le  mer-» 
rain ,  le  cercle ,  et  autres  bois  façonnés ,  propres  à  l'a  vanne*' 
Irie,  tonnellerie ,  saboterie  ,  etc. ,  ne  doivent  pas  de  droit 
'  (bien  entendu  qne  les  bois  destitiés  à  faire  des  sabots  ^ 
flsront  façonnés  de  manière  à  faire  reconuattre  qu'ils  ne 
peuvent  être  employés  qu'à  cet  usage). 

La  Tolige  de  sciage,  U  CQiitre*Utte  et  la  chaBleile» 
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paieront  comme  les  planches  «  (Faprès  lewr  espèce.  Les 
perches  paieront  comme  bois  en  grume  y  et  d'après  leur 
espèce. 

Les  bob  de  charpente  et  autres  provenant  de  démolition, 
ainsi  que  les  chantiers  Tenant  de  l'extérieur  et  propres  a 
la  construction  ,  paieront  le  droit  comme  neuft,  à  mipïm 
qu'ils  ne  soient  bons  qu*à  brûler,  alors  ils  paieront  corams 
bois  de  chauffage  et  suivant  leur  espèce. 

a3 9 

a  4*  Mêmes  observations  que  ci-dessus  pour  le  bois  ds 
sapin,  pin ,  peuplier  et  autres  détaillés  ci-Kxmtre. 

Les  madriers .  planches  et  Yoliges ,  seront  cubés  comsM 
bois  équarris  ;  il  en  sera  de  même  des  boia  trayailiés  dcsti' 
nés  aux  bateaux ,  lavoirs  et  autres. 

Dans  le  cubage  des  bois  en  grume  y  on  diminuera  le  TÎde 
des  arbres  Creux. 

a5.  Les  meubles  meublants ,  tels  qu'ils  sont  déterminés 

Sar  les  articles  5:28  et  suivants  du  code  civil  y  sont  exempts 
adroit. 

Ne  sont  pas  compris  comme  meubles»  les  établie  ,  angos, 
pressoirs ,  ratdliers  et  les  échelles. 

Ohierpations  génère^. 

Les  fractions  inférieures  à  celles  qui  sont  indiquées  m 
pKsent  tarif,  paieront  le  droit  proportionnel. 

Vu  et  présenté  par  le  conseiller  aétat  y  directeur  de  l'ad* 
ministrationdes  contributions  indirectes.  Signé  A.  Boussr. 
Tu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a3  mai  iMot 
Le  ministre  secretaire-cPétat  des  finances  ^  SiffU  Pklit  Si 
LA  LoztBB.  Pour  ampliation  :  le  conseiller  Jféuu ,  sfcrs- 
taire-général  des  finances^  Signé  di  Boceiat.  ^oor  copie 
conforme  :  le  conseiller  aétat ,  directeur  de  radnûnisint' 
tion  des  contributions  indirectes  ,  Sisné  A.  Booest.  Pour 
copie  conforme  :  le  conseiller  de  pré/Scture ,  sêorêiaire^ 
neral,  Signé  Flkokt.  Pour  copie  conforme  :  pot/or  le  matn 
de  la  ville  du  Mans,  V adjoint.  Jaoui. 

LlMillRK  DB  LA  VILLB  DO   ManS  , 

Vu  l'ordonnance  du  roi ,  en  date  du  «3  mai  1840»  portmC 
jipprobation  des  nouveaux  r^lement  et  tarif  pour  la  per- 
ception des  droits  de  l'octroi  établi  au  Mans;  AmÂtb  : 

1°  Que  cette  ordonna^co^  ainsi  que  lesditsré^menf  et 
tarif;  seront  imprimés ,  publiés  et  affichés  en  c^tte  Tille, 
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fkfirt  dfttiffles  carrèfimrt  et  autres  liens  ateonfaniés ,  qu'à 
la  porte,  et  à  rintérieur  de  chaque  bureau  de  perc<^tion  et 
de  surveillance ,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ienorance ,  et  aue  chacun  ait  à  s'y  conformer,  à 
compter  du  ai  juillet  1040  î 

a**  Qu'il  en  sera  remis  des  exemplaires,  tant  à  M.  le  di« 
recteoi'  des  contributions  indirectes ,  qu'au  prépose  en  chef 
pjrè»  l^troi ,  pour  être  distribués  à  tous  les  employés  chaç* 
gés  dé  s'y  contormer. 

Fait  et  arrêté  à  lliêtel  de  la  Mairie,  au  Manâ,  ce  3 
juillet  1840.        Lé  maire  f    A.  TaovyÉ-CBAuvBL. 

Inêtnctian  pour  les  emplùfès  de  t Octroi  ^  dormit  par  le 

préposé  en  chef. 

Cette  instruction  est  la  mène  que  celle  jointe  au  m.*  Ré» 
gleme&t.  Voyez  paee  4^ 

Le  ?/  Réaiemeut  compose  un  cahier  de  94  pages  d'im* 
pMssion  iii-4?* 

Dans  l'énuaiération  des  tléglemens  de  Tectroi,  nous 
avons  omis  ceux  de  181 7  et  de  1800,  dont  nous  avons  eu 
communication  trop  tard. 

Le  premier  approuvé  par  ordonnance  du  Roi .  du  vk  jan» 
▼ier  1817,  comprend  48  articlea,  suiris  du  Tarif,  pais  vient 
tlÉà  Règlement  particulier  en  OBze  articles.  Le  tout  fox)ne 
un  cahier  de  13  pages  d'imjpression  in-4*'* 
1  tA  second ,  avec  le  tarit ,  fut  approuré  par  ordonnance 
roydé.  du  18  octobre  18^.  Le  Ref^ement  parlicoUer  y 
'fnneaé  reçut  la  sanction  du  ministre  des  finances  fe 
^.fr  août  i£bi ,  et  le  ao  suivant^  le  maire  arrêta  la  publica- 
tioirilc.  ces  pièces.  Cahier  de  25  pages  d'impre^ioii  in-4^.  . 

:  Le  TABLEAU  suivant  offre  FEtat  des  droits  d'octioi, 
.0lKtkiitis  chaque  année  et  sous  les  différents  modes  d'adml-» 
j^^jONdion,  depiaisle  1  .*^  janvier  il8«8,  jusqu'au  3 1  décembre 
'  (aàans)^  , 
ils<devDnsr€et£tat  àrobllgtance  de  M.  Rassit;  pré- 
Mf^  en  chef  d'octr^.  Noué  prîMU  ce  fonctionnaire  d'agréer 
awrem^rcimens. 
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Police. 

Ordonnance  du  IJeutenant  général  de  la  sénéchaussée  du 
Maine,  du  io janvier  i'jSip  relative  à  la  conservation  deê 
canoj^ix  des  fontaines* 

A  MoBsîéar  le  Sénécbal  dn  Maine  ou  Monsieur  le  Lieu- 
tenant Général  au  Mans,  conservateur  des  privilèges  de 
ladite  ville. 

Supplient  bumblement  les  échevins  de  la  ville  du  Mans, 
ce  requérant  et  poursuivant  Mattre  Jacques-Christophle 
Raison,  avocat  et  procureur  du  général  des  habitans  de 
kidite  ville,  disant  qiie  pour  l'entretien  des  fontaines  et 
canaux  qui  conduisent  les  eaux  dans  cette  ville ,  servants 
à  Fusage  et  utilité  publique ,  Ton  a  été  obligé  dans  diffé- 
rents temps  de  faire  des  dépenses  considérables  qui  souvent 
proviennent  de  la  rupture  des  canaux  causée  par  les  ra- 
cines des  arbres  qui  croissent .  et  sont  plantés  prés  lesdits 
canaiii ,  lesquels  entrant  et  environnant  lesdits  canaux  les 
remplissent  et  empécbent  les  eaux  d'avoir  leur  cours  libre, 
et  font  crever  lesdits  canau^L  ;  pour  à  quoi  remédier,  les 
suppliants  sont  obligés  de  se  pourvoir. 

A  ces  causes  Monsieur,  il  vous  plaise  ordonner  que  tous, 
les  propriétaires  des  terres  dans  lesquelles  sont  placés  les- 
dits canaux  et  sur  lesquels  il  y  a  des  arbres  plantés,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  dans  la  distance  de  dix  pieds 
aesdits  canaux ,  seront  tenus  chacun  en  droit  soi  ae  les 
faire  arracher  et  déraciner  huitaine  après  la  signification' 
de  votre  Ordonnance,  sinon  et  à  faoi  e  par  eux  d'y  satisfaire, 
il  sera  permis  aux  suppliants  de  les  taire  arracher  et  déra- 
ciner à  leurs  fiais,  dont  exécutoire  sera  délivré  contr'eux  y 
auquel  effet  votre  Ordonnance  aei'à  lue ,  publiée  et  afBchée 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutée  nonoostant  oppositions 
ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  alcelles». 
if  agissant  du  bien  public  et  voua  ferez  juRtice. 

^/g/iéJ.  R41S0N. 
Vu  la  présente,  nous  ordonnons  que  les  propriétaires  des 
terres  où  sont  placés  les  canaux  de  \9^  ville  et  dans  lesquelles 
il  y  a  des  arbres  plantés  de  quelque  nature  qu^ls  soient 
dans  la  distance  de  dix  pieds  desdits  canaux  ,  seront  tenus 
oImpuii  en  droit  soi,  de  les  feire  arirAcber  et  déraciner  dans 


U  huHaine  de  la  signification  de  notre  présente  ordon» 
nance,  sinon  ledit  temps  passé  faute  par  eux  d'y  satisfaire, 
nous  avons  permis  aux  suppliants  de  les  &iie  arracher  el 
déraciner  aux  frais  des  retusans  dont  leor  sera  contr^eni 
déoemé  exécutoire ,  et  afin  cpie  personne  n^j^iore  ces  pi^ 
sentes ,  nous  ordonnons  qu'elles  seront  lues ,  publiées  et 
affichées  partout  où  besoin  sera ,  et  exécotées  nonobstuit 
oppositions  ou  appellations  qnelcoaqnes  ,  et  saBspréiudke 
d^icelles  s'agissant  du  bien  public. 

.Donné  au  Mans  derant  nous  AlaLandre-Paul-Fraoçois- 
Louis  de  Samson,  chevalier,  seigneur  de  Lofchèrey  censeiW 
1er  du  Roi,  Lieutenant-Général  en  la  sénéchavssée  de 
Maine  et  siège  présîdial  du  Mans,  Maire  perpétuel  et  coA» 
servatenr  des  privilèges  de  ladite  ▼ille.  le  to  janTier  inSS* 
&g/ié  I)£  SAMSON  DfiXORClHERK. 
Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  pliicud,  dépoiéftè 
l'hôtel  de  Tille. 

4/fluenoe  dès  pauvrts  au  Mam,  en  fannSe  1650. 

Le  Mans  fut  encombré  cette  année,  d'une  mnltiurfe 
prodigieuse  de  pauvres  au!  arrlTaient  de  loatee  parts.  €«s 
malheureux  accablés  par  la  misère  et  les  meladîes  ,  »*  dinh 
▼ant,  à  cause  de  leur  nombre,  être  adjvii  i  l'hôpitu  de 
Coëffort,  étaient  réduits  à  coucher  sous  ki  portique»  des 
églbes,  sous  les  halles  et  sous  les  étaux  du  man^.  Leur 

Erésence  occasionna  une  maladie  contagieuse  dontplosieeil 
abitans  furent  victimes.  Les  échevins  sensibles  a  tant  de 
maux  ,  et  alarmés  de  l'état  de  la  Tille ,  requirent  le  Kents-' 
nant-général  de  la  sénéchaussée  de  constater  les  faits  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  placer  ces  infortiméi 
dans  les  hôpitaux  du  Sépulcre,  de  Sf.-Laiare  et  de  Cou* 
laines.  Ces  détails  noussont  fournis  par  les  piècee  suiTiiitiei 
conservées  aux  archives  de  l'hospice  du  Mans.  ' 

PROCES-VERBAL  dressé  en  iSSoparle  SMet/ayer  de  U 
Curie ,  lieutenant- général  du  presédial  du  Mans  ,  rehtir 
ventent  au  grand  nomhre  de  pauvres  malades  gisants  jom 
les  halles  et  dans  les  rues  du  Mans, 

Le  premier  jour  de  juin  mil  six  cent  cinquante,  pv 
devant  nous  Jacques  Levayer,  e^uyer  sieur  de  la  Oins, 
conseiller  du  Roy,  lieutenant-général  en  la  bénécbausséedn 
Mayne>  conservateur  des  privuégeade  la  ville  du  Bfans} 
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kt  a»  PaikikTigFAl  dbidit  lieu  )Kmr  le  dewiit  d*  iM)tre 
^arge ,  aont  co«ifMiio»  le»  Meurt  eBchevins  de  ladite  TÎlle  , 
kMniele  noas  ontrenoiistKé  qoe ,  depuis  le  commeiiceiDeiit 
«I  rbiver  dernier,  il  m  iaraU  retiré  en  ladite  fille  et  fos»- 
kobrgf ,  f^9uà  noeabre  de  poorree  de  ladite  |Mro?iiiee  et 
Mires  DoiAi»e« ,  la  ftlepart  desquels  seraient  restés  naïades^ 
dont  le  gieCDd  Hestei-Dieu  aarail  esté  renply^en  8orteq«« 
Wftraetatte  «f  ceux  qiti  de  joor  à  astre  deneurés  aussi  ma^ 
hiàm  arrêtèrent  seueles  halles  ,és  portail  de  Téglise  Saint* 
JvUen,  étaula  d«  marché  et  ès-mes,'  oh  heanoonp  sont 
iioédés^  à  quoi  il  serait  néeesBnre  pourvoir,  tant  pour  le 
MUitagement  desdits  panvres,  que  pour  tâcher  d'empêcher 
I!iHi§nentalioD  du  mal  qui  a  ceuru ,  soupçonné  contagieux, 
di>ffiiet  grand  nombre  dliabitans  scmt  déokiés ,  et  plosieov» 
4pteiias  malades.  Jouxte  que  lundi  prochain ,  tt  à  Ir  quin-* 
«ÎDtf  suivante,  iideitse  tenir  foires  en  la  place  deaditee 
IttUes,  reiqujérant  pour  le  hien  desdits  pauvres  et  du  public, 
qafil  nous  plaise  transporter  avec  euK  ès^ites  places  et  rees, 
monr  foiv  le  nombredesdils'pauvres  invalides,  et  hèpitaux 
m  8épiilere ,  St^](«azare  et  de  Coulaines  situés  es  forbourgs, 
afin  dte  couiaHre  si ,  ou  non ,  Ton  y  peut  mettre  lesdita 
paMvres  invalides ,  pour  y  être  assistés  etnorrys.  A  quoi 
ablesnpérapt ,  sommes  «vee  lesdits  échevins  transportés 
le  portail  de  l^église  St-Julien ,  où  avons  vu  douze 
res  malades  couchés  sur  la  paille,  aucuns  d'iceux 
le  agonisans  ;  un  décédé  et  ensevely  sur  la  place  au 
ladly  proche  kdit  portail.  Dudit  lieu  sous  les  halles ,  où 
avdns  pafeiUement  vu  grand  nombre  de  pauvres  aussi  ma* 
ladea  et  aaounaagoniaans.  £n  plusieurs  lieux  et  endroits 
dbtt  rues  de  ladite  ville  et  forbourgs,  y  avons  pareillement 
iMH  quantité  des  pauvres  malades  et  couchés ,  les  uns  sur  la 
tene  et  sans  paille  ni  antres  dioses ,  et  les  autres  sur  de  la 
yille  ou  Ibing ,  et  avons  été  informés  par  plusieurs  prêtres 
et.ïHitres  personiies,  que  depuis  quatre  à  cinq  mois  il  est 
ddcédé  pkU  de  trois  à  quatre  cens  pauvres  en  ladite  ville  et 
iWboargs. 

?  fit  nom  étant  transporté  audit  h6pital  du  Sépulcre,  situé 
Ml  ferbourg ,  s'est  présentée  Giûllemme  Pichenneau ,  veuve 
Aftthoine  Leroy,  de  naguetes  décédé  ainsi  qu'elle  a  dit ,  de 
IsHf Belle  pris  le  serment  et  enquis ,  a  dit  sur  la  sommation 
.4Mdtts  sieurs  eschevins  que  soodeffunt  mary,  et  elle  depuis 
nndécedif  eot  touîoiun  eili  de(»eiiniBamudîu4  ho^pifi|le 


qtullté  de  garda»  et  conciems,  tan^oiie  les  tieniv  ttàmU 
nifUateur»  j  aient  faict  rétidence  ;  qa'il  n'y  a  aucuns  laeiH 
blés,  linges  ny  anUres  choses  dénendant  dudit  hoepitaly 
■anon  sis  grands  boys  de  litz ,  qvelle  nous  a  fait  voir  tm 
une  chambre  ;  qae  les  administratears  n'ont  mis  ny  &kl 
mettre  aucun  boys-ni  provisions,  soit  ïÀ%ày  pain  oiMiultrei, 
poar  donner  aux  paavre»  et  n'ont  aocoustumé  de  fidre  aoca' 
nés  .aumosoes  ;  mais  seuUement  de  la  paille  pour  metUf 
aonbsles  panrres  passants  qui  sy  TeuUent  loger;  et  que  po«r 
gar<*er  ledict  hospital  et  recepvoir  les  paum*»  pasmils, 
son  deffunt  mary  et  elle  ont  joui  du  logis  principal  dikttt 
hospital ,  d'un  enclos  de  jardin  et  d'un  petit  pré  en  pnix&i' 
mité ,  dont  sondit  mary  a  ce  datant  fiiict  un  tn^cté  para^ 
cript  avec  le  deffunt  sieur  Daron  adasiaistrateur,  qui  est  dr 
présent  entre  les  mains  des  enfans  du  premier  lict  de  soi 
dlct  deffnnt  mary.  Et  ayant  visité  les  Mstimens  et  Hsn 
csquels  ladicte  veafve  Leroy  a  dit  que  l'on  retirer  les  paa- 
▼res,  avons  veu  en  la  présente  conv  den&^hambires  La— y 
l'une  à  cheminée.  £p  l'ane  sont  les  susdicts  boys  de  lict,  m 
chascun  desquels  icelle  veufve  a  dict  sy  pouvoir  oouOMr 
huict  pauvres  en  tesups  d'hyver-et  six  en  tempe  d'erté.  Ko 
outre  lesdits  charlets,  il  y  a  encore  beaucoup  d'espaces 
vuides,  esquels  en  cas  de  nécessité ,  des  pauyccs  se  noor- 
raient  gister,  mettant  de  la  paille  soubs  eux.  ^  on  raatrs 
chambre  ny  a  aucune  chose  qne  de  vieille  paille  rompae  et 
toute  brisée^  de  mesme  que  lesdits  boys  de  lit;  au-denas 
desquelles  chambres  sont  des  greniers,  où  y  a  environ  denx 
chartées  de  naiiie  an  plus.  Ont  lesdicts  sievrs  eadieftes 
dict  aue  y  depuys  quelque  temps,  Ton  a  retrandié. Iss 
chamores  hauiles  qui  estoyent  où  sont  à  préaent  lesdicts 

Sreniers  et  baissé  jouxt^  greniers  qui  estoyent  an  denos 
esdirtes  chambres  haultes.  De  l'autre  coeté  de  ladicte  ooor 
avons  veu  la  chapelle  dudit  hospital ,  età  costé  comme  ans 
chambre  ou  celier  dans  l'un  de»  coings  duquel  il  y  a  desCi*  . 
gotsetle  surplus  vnide^où  l^icts  sieurs  eadievins  ont  dict 
qu'il  y  avoit  davant  un  presbouer,  dont  ladite  veufve  Leroy 
est  demeurée  d'accord ,  et  <|u'il  fut  fMct  enlever  par  ledict 
deffuDct  sieur  Daron ,  après  l'avoir  vendu,  fit  au  dessus  ert  . 
le  principal  logij<  dudict  hospital.  En  la  seconde  cour  avons 
aussi  veu  une  escurye.  Et  après  avoir  considéré  lesdict»» 
chambres,  celier  et  escurye,  et  icelles  faict  voir  par  persoo* 
nés  présentes  I  a  esté  estimé  qu'il  pourrait  i^sAei  èa  dictsa 
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d'«x  cfaambretsoizttDte-dU  pauvres  Ttlides ,  dam  ledlct 
cellier  quarante ,  dans  ladicte  etcurye  trente ,  et  ès-greniers 
de  dessus  lesdictes  chambres  yuides  comme  ils  sont  à  pré* 
«ent  y  kirs  ladicte  chartée  de  paille,  anarante;  et  en  tdus  les* 
dUets  lieux  et  autres  endroits  dndict  hospital  nes^est  trouvé 
ftocuns  pauvres,  fors  une  femme  invalide  estant  couchéa 
jor  la  terre  sur  de  la  paille  soubs  un  balle  proche  la  porte  de 
le  chapelle.  A  ladicte  veufve  Lerov  dict  que  tous  soirs  il 
•é:retite  quelles  pauvres ,  lesquels  sont  a  présent,  par  les 
nies  à  nandier  leur  vie  ;  méqie  qu'il  en  est  mort  dana 
ledit'  hospital  huit  ou  dix,  depuis  quatre  à  cinq  mois  3  a 
•osai  dictjque  ledict  sieur  aûininistrateur  est  demeurant  aa 
Chestaau-dn-Loyr,  avec  le  sieur  lieutenant -général  dudici 
liea^  sQil  père* 

.  Dttdict  lieu  nous  sommes  transportés  audit  hospital  de 
St<-Lazare  au  forbourg  Saint -Jean,  où  av.ons  tit)uvé 
]hnre.f...  venfve  Jean  Freslon^  Guiliemme  Lefranc  veufye 
MMBOiriB.....  et  deux  anltres  femmes  qui  ont  dict  estre 
demeurantes  es  losis  proche  la  chapelle,  ^r  Tordre  da 
•leur  Leconte ,  administrateur,  lesquels  logis  sont  composés 


Ciiude  Lassay  avec  un  autre  borda^e  appelé  FAistre-nu- 
Pré  f  dépendant  aussi  dudict  hospital ,  esloigné  de  plus 
demye  lieue  ou  ledict  Lassay  fiiict  sa  demeure  ;  lesquelles 
Icpumes  ava»t  enquisea,  elles  ont  déclaré  avoir  La  ciel  de 
|#  'cbapelie ,  dont  a  ekté  laicte  ouverture,  et  y  estant  entrée» 
e^PI9ns  v'eu  au  bas  d'icelle  une  grande  espace  retranchée  f  t 
aeperée  de  charpente  et  terrasse,  dans  le  hault  ou  appa'- 
remment  et  au  dire  desdictes  femmes  Ton  mettait  futretoyt 
|es,p«iivres  et  dans  laauelle  espace  l'on  entre  pdr  une  porte 
qi|i  ft'otivre  du  costé  au  iardin ,  proche  les  ausdits  loais  et 
pooirant  gisterdans  lceUe(|uante  pauvres;  dans lescuctet 
mètre  chambres  estant  vuldes  de  meubles .  cinquante  et 
ânl ,  et  dans  ladipte  granse^t  astable  soixanteidix  et  plus. 
tfavons  veu  aucuiies  pailles  et  nous  a  été  dict  par  lesdites 
Hmnei  et  quelques  voisins  que  Ion  ne  retire  et  n'ont  iiea 
leiirfv  aodict  bospit^  Auciini  pauvre  ny  f^re  aameene 
eHkpassants n'y  avUres.  .  :    •  . 

.  .])ôpit  et  décade  dessus  avons  dressa  jbprJMetmcèt- 
vedhei  e&  assistance'  de  M*.  Fienre  Plelssoee^'aMmar  da 
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PSosteV-de-Vitte  lesdlcti  jovf  et  uk.'Stgnh  Lerayer,  Le* 
febvre  etGodeaa....  P.  Plaisance. 

Extrakt  de»  reguttes  de  CBoÊUi-dù^TiÀie  dm  Mans. 

Do  aoatrtwiiie  joar  de  juin  nil  aiz  cent  cinmiaiite. 

Le  Conseil  assemblé,  snr  la  retnonatrance  aea  stears  ef* 
dievins  qae  le  nombre  des  penvres  estrangers  M  vagabonds 
«ngmente  journdlement  en  cette  Tille  et  fonlioarn  •  h 
plaspart  desquels  sont  invalides  et  gisants  sonbe  lesbulci 
ce  cette  ville ,  sonbs  les  portaib  des  égliseft  et  le  long  dei 
mes  sans  pouvoir  marcher  nj  mandier  lenr  fye ,  aesnel 
qn'il  en  est  décédé  plus  de  cinq  à  six  cents  et  estre  néesr 
faire  ponr  le  bien  piil>lîc  retirer  lesdits  pauvres  malades  ea 
qoelques  lieux  tant  affin  de  donner  quelque  sonlageaiort 
•Qsdits  pauvres  que  po«r  prévenir  et  empescher  que  le 
■mI  qui  a  couru  dont  plusieurs  hal^tans  sont  ëecedéS  in^ 
mente  et  se  trouve  en  vraye  peste ,  joinct  que  Inndy  pnn 
«iiain  et  à  la  quinzaine  il  doiet  j  awir  finre  en  la  ptan 
été  Halles. 

Que  mardv  dernier  monsieur  le  lieutenant-général  m 
transporta  à  lenr  réquisition  es  mes  et  plaom  pubUmm 
pour  veolr  le  nombre  desdits  pauvres  maludes  ;'  et  es  nos* 
pitoux  du  Sepnlrfare  et  St.-Laiare  pooroognoiatre  ka  H^ 
me  y  sont  oà  l'on  peut  retirer  leadits  pauvfva  dont  fat 
dressé  procesHrerbal. 

Lecture  Ciicte  de  l'arrest  du  Grand-Conseil  du  vingt-lnnet 
wpterabre  mil  six  cent ..»  portant  ré^ement  de  ce  qui 
doVbt  estre  £iict  par  Padmidistrateur  éndict  hospital  et 
Autre  arrest  du  GrandMîonseil  dn  vingt-sept  may  dernier 
ol>tenu  par  lesdids  sieurs  eschevins.  Le  tout  mis  en  déli- 
bération. 

A  esté  advisé  que  lesdits  sieurs  escbevins  poursuivront 
Pesécution  dudit  arrest  par  eux  obtenu  ôontre  les  admiais* 
trateurs  desdits  hospitaux  du  Sépulcbie,  8t.-Lazare  et  ds 
Coulaines  et  cependant  attendu  la  nécessité  présoite,  qos 
lesdKts  pufivres  malades  seront  transportés  des  ee  jeer 
esdicts  hospitaux  y  où  ils*  seront  soignei  et  nssislci  pv 
PoMitedH  éieurdu  Chastt^attbMiaerepréaent.  fit  affin  de 
faire- subsister  lesdits  pauvres^  les  fermiers  du  tMfepoicl 
desdits  hospitaux.seront  contrainte  par  enécntion  de  vsnls 
de  leois  meubles  en  veitn  de  PMcmnaftce  q«i  sem  ob- 
«■lue  dt'VMsiear ^  Ifanlenaiil  géaétil  ce  qm  M  q^ 
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a  esté  requise  au  payement  de  ce  qui  pourrooideb* 
voir  de  fermes  escheaes  en  argent  ou  quittances  valablei 
nonobstant  toutes  oppositions  et  appellations  et  sans  préju» 
dice  d'icdles  pour  les  deniers  estre  employés  a  ia  nourriture 
desdits  pauvres. 

Comme  aussi  que  dès  ce  jour  de  relevée  il  sera  faict  par 
lesdits  sieurs  escnevins  en  présence  dé  monsieur  le  lieute» 
oant-^énéral ,  procureur  du  Roy  de  Monthéard ,  et  Marest 
présîcœnt ,  Damigny  conseiller.  Loys  advocat  et  les  proco- 
reurs  et  députez  des  paroisses  aépartément  de  la  somme  df 
mille  livres  y  faisant  les  deux  tiers  de  quinate  cens  livseà 
ci-devant  oraonnez  estre  levez  sur  les  ecclésiastiques  et 
LûqBes ,  pour  estre  employés  a  la  nourriture  et  assutanea 
desdits  pauvres  invalides  et  les  roolles  des  taillables  faidt 
parlesdicts  procureurs  et  députez  des  paroisses  et  celuy  det 
nobles  exempts  et  privilégiez  par  lesdits  sieurs  eschevins  et 
aotamment  cy-dessus ,  pour  les  taxes  debvant  estre  payeei 
aana  delays  mesmes  des  procureurs  scindicqs  et  £d>ricieM 
des  paroisses ,  et  les  reffusants  contraincts  en  vertu  de  Vofm 
donnanc^  de  monsieur  le  lieutenant-général  qui  sera  obte- 
nue ,  nonobstant  oppositions  et  appellations  quelconques  . 
et  sans  pr^udice  dricelles  ;  desqueUes  taxes  seront  neana- 
moîngs  distraits  les  pauvres  artizants  et  autres  habitants 
qai  ne  sont  estimez  debvoir  contribuer  a  faire  les  aumoa^ 
nés.  Seront  les  pailles  qui  ont  servi  auxdits  pauvres  hrn»^. 
lées  des  ce  jour  et  les  lieux  ou  lesdicts  pauvres  auront  esté 
malades  nettoyez. 

Le  registre  resté  en  la  Maison  de  Ville. 

Signe  P.  Plaisance* 

(itnniMure  £2e  ia  iSort^  y  f  839  9  pages  188-143  ). 

(Monnanee  du  6  novembre  i675,  enjoignant  aux  pauvrâg 
étrangers  de  sortir  de  la  vilû  et  desjauxhourgs. 

Smr  la  plainte  et  remontrance  des  sieurs  echevins.e^ 
procureur  de  ville ,  qu'au  préjudice  de  nos  ordotmanoee 
de  police  générale  cy-devant  rendues  et  publiées  où  besoitat 
e^  été  I  les  gueus  et  pauvres  étrangers. affluent  de  toutee 
parts  en  cette  ville  »  oont  il  peut  arriver  de  ^jrands  incon-: 
veniensy  lesquels  il  est  nécessaire  de  preveniTi  reqiaewint 
qu^il  nous  plaise  y  pourvoir.  «•'> 

Hous  ouy  sur  ce  le  fubttitiid  du  pioearcor  ^.Aej  k  e« 
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Enj^gncnt  à  tons  pauftea ,  foraiifB  mendians ,  fetkeants , 
sueos ,  yagaboBds ,  et  sans  avù ,  de  TtiUer  cette  ville  et 
forabourgs  dans  vingt-quatre  henres,  et  la  province  dant 
trois  joun  de  la  publication  des  présentes,  à  peine  do, fouet 
contre  les  contrevenans ,  et  d'eslre  raaez .  hominea  et  fem- 
mes ,  tant  du  poil  do  ta  tête ,  qne  de  la  tMirbe  »  pour  estre 
^-apréi  reconnus  et  fleurddisez  en  castle  récidive. 

Faisons  detfences  à  tons  pauvres  étrangers  d'y  mendier 
•006  prétexte  de  la  passade,  ou  autrement^  son»  mêmes 
peines. 

Enjoignons  k  tous  autres  pan vrea  mendiens  non  originai- 
res de  cette  ville  et  fortsbourgs,  et  qui  s'j  sont  habitués  et 
retirés  depuis  trois  ans,  «oit  dedans  la  ville,  on  hors  les 
barrières^  et  quantons  de  Saint  Gilles,  Skiint  Pavin  dei 
Ghanps,  Saint  Gennain ,  la  Megdeleine,  la  Msisondiee, 
Goulaine,  Sainte  Croix,  Pontliéuë,  dehors  de  aaint  Vin- 
cent, Saint  Oaen ,  Saint  Benoist ,  du  Pré ,  Saint  Jean,  et 
autres  lieux  de  la  ville  et  quintes  v&ider  dans  trois  jonn 
sons  les  mêmes  peines. 

Faisons  deffences  à  tons  propriétaires  des  maiwns  es- 
quelles  telles  peraonnos  de  gens  demeurent,  de  les  v  re- 
laisser ledit  temps  paasé,  nj  leur  administrer  vmes, 
même  de  plus  affermer  leursdites  maisons  k  tels  paasans  et 
vagabonds,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  jptçfMt 
par  corps. 

Enjoignons  aux  procnreurs  sindics  des  paroisses  qui  sont 
au  dedans  de  celte  ville,  forsbourgs  et  hamliBnës,  d'ap- 
porter dans  trois  jours  entre  les  mains  du  procureur  de 
ville-,  un  état  véritable  des  pauvres  de  leurs  parroisses  qui 
sont  originaires  du  pays,  on  y  demeurans  auparavant  trois 
ans ,  lesquels  pauvres  pour  estre  reconnus  et  admis  aux 
aumônes ,  seront  tenus  de  porter  sur  leurs  habits  k  l'esto- 
mach ,  une  pièce  de  parchemin  qui  sera  signée  et  paraphée 
par  le  secrétaire  de  ville ,  sur  laquelle  sera  imprimé  le 
cachet  avec  les  armes ,  et  à  cette  fin  iront  lesditg  pauvres  à 
rhôtel  de  ville  avec  les  procureurs  sindics  de  lents  pa- 
roisses ,  et  les  certificats  de  leurs  curez ,  poor  y  recevdr 
ladite  marque ,  laquelle  ne  pourontcy-apres  oster. 

Comme  aussi  faisons  deffence  à  tons  paavres  originaiiet 
de  vaguer  par  cy-aprés  dans  les  églises ,  et  dans  le  palais,  à 
peine  du  foâet ,  leur  permettant  seulement  de  se  tenir  aux 
portes  des  églises,  pour  recevoir  la  charité  que  dûwsn 
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Vbtidm  leur  faire ,  étant  roarqtiéi  comme  à  été  dit  cy-des- 
s'usy  etce  jusqaes  â  ce  qu'il  ait  été  poUryû  à  leur  renferme* 
làent  et  nourriture. 

Et  seront  ces  présentes  è^iécutées,  non  obstant  oppositions 
on  apellations  quelconques ,  par  forme  de  police ,  leuês 
publiées  par  les  carrefours ,  par  le  premier  huissier,  ou 
sergeant  royal ,  même  placardées  aux  portes  de  ville  ,  oar« 
ri  ères ,  et  portes  des  abayes  de  saint  Vincent  et  la  Coul* 
tnre ,  et  encore  leuës  aux  pr6nes  des  messes  parroLssiales  , 
à  ce  qu'aucun  n^en  ignore. 

Donné  au  Mans  pardevant  nous  Jacques  Lstater»  ecuyer 
conseiller  du  Roy,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
du  May  ne ,  et  siège  presidial  du  Mans ,  et  a  été  le^  batlly 
de  la  proy6té ,  pour  ce  mande ,  le  jour  at 

novembre  mil  six  cens  soixante  quinze.  Signés  PoiIriee. 
C^ouET  substitud.  Levatrr. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard)  de  la  bi- 
bliothèque  de  M.  Hérisson  de  ViUiers. 

Arrest  du  Parlement  qui  pmirvoU  à  la  tuhsùtanoe  des 
pauvres  mendians  ,  du  dix^neuf  avril  mil  sept  cent  neuf* 

Ce  Jour  les  sens  du  Roy  sont  entrez,  et  mattre  Jean  !è 
Nain ,  avocat  du  seigneur  Roy,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 
que  le  public  se  souvient  encore  du  secours  que  les  pauvres  ' 
reçurent  dans  les  années  mil  six  cens  quatre-vingt-treize  et 
mu  six  cens  quatrevingt-quatorze ,  par  Tattention  qu'eust 
laConrà  leur  procurer  des  aumônes  publiques,  dont  elle 
réda  la  forme  et  la  distribution  par  un  arrest  du  vingt  oc* 

toore  i6g3. 

Et  comme  la  misère  présente  des  pauvres  qui  sont  répan* 
dus  dans  les  provinces  de  son  ressort ,  demande  la  même 
attention  et  les  mêmes  secours ,  ils  croyent  devoir  proposer 
à  la  Cour,  de  pourvoir  aux  besoins  de  tant  de  malheureux , 
par  un  règlement  semblable  à  celuy  qu'elle  6t  en  lôgS. 

Que  dans  cette  vùë ,  ils  ont  pris  des  conclusions  par  écrit, 
qu'ils  laissent  à  la  Cour  pour  y  être  statué ,  ainsi  qu'elle 
jugera  à  propos  par  sa  prudence. 

Eux  retirez  :  vu  lesdites  conclusions  ;  la  matière  mise  en 
délib^tion.  La  Cour  fîÉiisant  droit  sur  les  conclusions  du 
procureur  gênerai  du  Roy,  ordonne  que  l'arreÏBt  du  oo  oc^ 
tobre  1693  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ce  faisant , 
qne  tonales  pauvres  mandiani  et  qiii  ne  sont  point  en  état 

21 


(482) 

Srésentemeiit  de  gagner  leur  vie ,  seront  tenus  de  se  retirer 
£ins  la  paroisse  dont  ils  sont  natiù ,  un  mois  après  la  publi- 
cation du  présent  arrest  j  leur  fait  défenses  de  vaguer  et  de 
demander  Taumône,  à  peine,  tant  les  hommes  que  les 
femmes ,  d'être  enfermez  durant  huit  jours  dans  les  prisons 
Il  s  plus  prochaines  ,  et  les  hommes  attachez  au  carcan ,  sur 
le  procez-verbal  des  officiers  qui  les  auront  arrestez ,  et  eu 
cas  de.  récidive ,  des  galères  pendant  trois  ans  contre  les 
hommes' valides ,  et  les  garçons  au  dessus  de  seize  ans;  du 
fouet  et  du  carcan  à  différens  jours  de  marchez  contre  les 
estropiez;  du  foiiet  contre  les  temmesqui  ne  seront  point 
enceintes  et  les  garçons  au  dessus  de  douze  ans,  qui  seront 
«a  état  de  faire  quelque  travail.  Fait  défenses  à  toutes  per- 
sqhnes  de  leur  donner  retraite  plus  d'une  nuit ,  à  peine  de 
ài\  livres  d'amende,  même  de  plus  grande  s'il  y  écbet. 
Ordonne  que  ceux  qui  se  trouveront  estropiez  ou  atta- 

3uez  de  maladies  qui  paraîtront  incurables,  seront  conduits 
ans  les  hôpitaux  généraux  les  plus  prochains  :  enjoint 
aux  administrateurs  de  les  y  faire  recevoir,  sur  les  certifi- 
cats des  curez  et  des  juges ,  et  procureurs  fiscaux  desdites 
paroisses ,  et  de  les  faire  nourrir  et  traitter  comme  les  autres 
pfiuvres. 

Que  dans  les  villes  murées  où  il  y  a  plusieurs  paroisses , 
les  curez .  les  marguilliers  en  charges ,  les  anciens  et  les 
plus  notables  habitans  de  chacune  desdites  paroisses ,  s'as- 
sembleront le  premier  dimanche  après  la  publication  da 
présent  arrest ,  pour  pourvoir  ainsi  qu'ils  le  jugeront  le 
plus  à  propos ,  à  la  subsistance  de  tous  ceux  de  la  paroisse 
qu'ils  jugeront  eu  avoir  besoin,  depuis  le  quinze  may 
jusqu'au  premier  décembre  prochain;  et  à  cet  efet ,  qu'ils 
en  feront  un  rûlle,  ensemble  de  la  somme  ou  de  la  quan- 
tité de  bled  qui  sera  nécessaire  pour  la  subsistance  des- 
dits pauvres ,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  suivant  le 
besoin ,  et  de  ce  que  chacun  des  autres  habitans  de  la 
paroisse  y  devra  contribuer  selon  ses  ûicultez ,  en  cas  que 
par  sa  bonne  volonté ,  il  ne  fasse  pas  des  offres  raisonnâmes 
dans  ladite  assemblée. 

Que  dans  les  autres  villes  où  il  n'y  a  qu'une  paroisse,  et 
dans  les  bourgs  et  villages,  les  juses  feront  en  présence  do 
<;aré,  du  procureur  fiscal ,  du  smdic,  et  de  deux  habitans 
l|ui  seront  nommez  par  les  autres  à  la  sortie  de  la  grande 
i^vease ,  la  premier  dimanche  après  la  recepticm  du  présent 
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trrest,  un  rAUe  de  ceux  qui  ont  besoin  d'assistance ,  ^ 
cause  de  leur  âge,  de  leurs  inGmitez,  et  du  trop  grand 
nombre  d'enfens  dont  ils  sont  chargez  ,  lesquels  rôlles 
podrront  être  augmentez  dans  la  suitte ,  en  cas  de  mort  et 


qui  sera  iugé  absolument  nécessaire  pour 

sistance  depuis  ledit  jour  quinze  maj,  jusqu'au  premier 
décembre  prochain. 

Que  par  proyision  et  sans  tirer  i  conséquence ,  toutes 
personnes^  tant  ecclésiastiques  que  séculiers ,  tous  corps  et 
confmunautez  séculiers  et  réguliers,  ayant  du  l>ien  dans 
lêsdltes  paAisses ,  à  la  réserve  des  hôpitaux  où  l'hospitalité 
est  actuellement  exercée ,  et  des  curez  qui  reçoivent  la 
portion  coneruë  et  qui  n'ont  point  d'autre  bien  dans  la 
Heu ,  contribueront  an  payement  de  ladite  somme ,  sca- 
▼oir,  ceux  qui  ne  pavent  point  de  taille  au  sol  la  livre  àes 
deux  tiers  de  ce  qu'ifs  possèdent  de  bien  affermé  dans  les- 
dites  paroisses;  et  pour  ce  qui  est  des  biens  qui  ne  sont 
point  affermez  suivant  la  même  quotité  des  deux  tiers  des 
Daux  expirez  depuis- trois  ans^  et  s'il  ne  s'en  trouve  point, 
suivant  restimatiou  qui  en  sera  faite  par  les  susnommez  ^ 
le  plus  équitablement  qu'il  leur  sera  possible;  et  à  l'égara 
de  ceux  qui  sont  imposez  à  la  taille ,  autres  que  ceux  qui 
y  sont  employez  comme  pauvres ,  par  proportion  la  plus 
équitable  qu'il  se  pourra  de  leurs  biens,  et  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  sont  cottisez  dans  les  rôlles  des  tailles. 

Que  tous  ceux  qui  seront  compris  dans  les  rôlles  qui' 
seront  faits  pour  la  subsistance  des  pauvres,  leurs  fermiers , 
même  les  Itrmiers  judiciaires  ,  pour  le:»  terres^  saisies  ,. 
seront  tenus  de  payer  leurs  cottes ,  de  quinze  jours  en* 
qiiinze  jours  et  par  avance ,  entre  les  mains  de  celuy  qui 
aura  été  nommé ,  par  ceux  qui  auront  fdit  les  rôlles,  et  les 
q^uittances  qui  seront  rapportées  des  payemens ,  seront 
alloi^éès  aux  fermiers  sur  le  prix  de  leurs  baux ,  même  à 
l'égard  des  fermiers  judiciaires,  les  commissaites  des  saisies 
rédles  tenus  d'en  recevoir  les  quittances  qui  leur  seront 
allouées  dans  la  dêpense^e  leur  compte. 

Et  à  faute  par  ceux  qui  auront  été  ainsi  taxez  de  payer 
précisément  et  dans  ledit  temps  ^  qu'ils  y  seront  contraints 
en  yertiidèsdits  rôlles ,  et  m^ine  au  payement  du  double 
dans  I»quiii:^aîhe  suivante.  £t  seront  les  tôlies  signeï  par 


(Mi) 

)e  juge ,  exécutoires  sans  aucunç  formaliié  par  le  proinier 
s^ent  de  la  justice,  qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  exé- 
cutions dont  il  sera  chargé  par  le  receveur  étably,  à  peine 
d'interdiction.  Dans  toutes  Icsdites  villes  et  autres  lieux , 
ceux  qui  auront  fait  les  r611es  ,  s'assembleront  tous  les 
dimanches  à  l'issue  des  vêpres  durant  ledit  temps ,  pour 
adjuger  au  moins  disant  la  fourniture  du  pain  qui  sert 
donné ,  et  pourvoir  à  tout  ce  qui  regardera  la  subsistance 
ies  pauvies ,  et  l'exécution  desdits  rôlles}  et  s'il  y  a  quel- 
ques plaintes  des  cottisations,  elles  seront  portées  au  lieu- 
tenant gênerai  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  ressort 
de  laquelle  lesdites  villes  et  lieux  sont  situez  ,  après  néant- 
moins  que  la  somme  à  laquelle  montera  la  cotti^tlon  peo» 
dant  six  semaines  aura  été  payée  entre  les  mains  du  lece* 
veur ,  et  en  rapportant  sa  quittance  ledit  lieutenant  gênerai 
y  pourvoira  par  une  simple  ordonnance,  qui  sera  rendue 
sur  les  conclusions  du  substitut  du  procureur  gênerai  du 
Aoy,  dans  la  huitaine  après  que  la  requête  luj^  aura  été 
signifiée  ou  au  procureur  fiscal  de  la  paroisse,  où  la  cotti- 
sation  aura  été  faite,  lequel  envoyera  audit  substitut  du 
siège  principal ,  l'instruction  qui  serfi  jugée  nécessaire  par 

«e 
pourra 
qu'après  que  l'appellant  aura  payé  trois  uiois 
de  ladite  taxe  ,  dont  il  rapportera  la  quittance,  et  le  subs- 
titut dudit  procureur  gênerai  audit  siège  sera  tenu  de  luy 
envoyer  les  mémoires  qui  luy  auront  été  adressez  en  pre- 
mière instance  pour  défendre  sur  ledit  appel. 

Enjoint  à  tous  pauvres  valides  de  travailler  toutes  1rs  fois 
qu'il  se  présentera  occasion  de  le  faire ,  et  fait  défenves  de 
leur  donner  aucune  subsistance ,  lorsqu'il  y  aura  des  ou- 
vrages sur  les  lieux ,  ausqueb  ils  pourront  gagner  suffi- 
samment dequoy  vivre. 

Ordonne  qu'autant  qu'il  sera  possible,  il  sera  donné 
dans  chaque  lieu  aux  femmes  et  enfans  le  moyen  de  tra- 
vailler, à  la  charge  de  rendre  sur  le  provenu  de  leur  travail 
le  prix  des  filasses  et  autres  choses  qu'on  leur  aura  fournies 
pour  cet  effet. 

Enjoint  a  tous  officiers  de  justice  de  faire  chacun  en 
droit  soy  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'exécution  du 
présent  arrest ,  sans  frais ,  et  à  tous  les  saUtitats  da  procu* 


(  *85  ) 

reur  gênerai  du  Roy  dans  les  bailliages,  et^^ei^échau^soes  du 
re»sQi-t  de  la  Cour,  de  le  faire  publier^  afficher  et  registrer 
par  tout  on  besoiu  sera ,  même  d  eo  envoyer  dés  coppiet 
dans  toutes  les  jurisdictions  et  justices  de  leurs  depen* 
d«n  *es ,  et  de  certifier  la  Cour  incessamment  des  diligences 
qu'ils  auront  faites*  Fait  en  parlement  le  dix-neufiéind 
avril  mil  sept  cens  neut.  Signé ,  DoNnois. 

Le  présent  arrest  de  Parlement  a  été  lu  et  publié  en  juge» 
ment,  les  plaids  et  jurisdiction  ordinaire  des  baux  de  la 
sénéchaussée  du  Maine  tenant  :  ordonné  et  ce  requérant  les 
gens  du  Roy,  qu'il  sera  enregistré  à  nôtre  gretfe  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera  ,  et  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  dont  avons  donné  acte.  Donné  au  Mans  et  pro- 
noncé en  ladite  audience  des  baux  ,  par  nous  Pierre  1'ahu» 
reau  ,  ecuyér,  conseiller  du  Roy,  lieutenant  particulier  en 
Iddite  s«nècliaussée  et  siège  presidial  duditlieu ,  le  lundy 
vingt  neufiéme  avril  mil  sept  cens  neuf. 

Signez ,    Tabureau  ,    Chouet.  et  DocAf ,  greffier. 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard  ,  de  la  bi- 
bliothèque de  feu  M.  Uerissoade  Villiers. 

«  TAXE  DES  DEMRÉBS. 

Prix  des  denrées  pour  la  ville  elle  comté' ebt  Mahî^j  firéf 
par  deux  ordonnances ,  des  mois  de  janvier  et  novèM^ 
bre  1572. 

Nota.  Les  ordonnances  sont  réunies  en  un  seul  tableau  , 
dans  l'Annuaire  de  l'an  viii.  Nous  reproduisons  ce  tableau  . 
n'ayant  pas  à  notre  disposition  le  cahier  dont  il  est  extrait,"^^ 


OBJETS.  Janvier.  1572. 

1.  s.     d. 

La  livre  de  pain  blanc,  froment.  .  •    »  ]»  la 
1^  livre  de  piiin  de  seigle,  appelle 

bisou  noir , »  »    6 

1^  pinte  du  vin  du  pays  par  les  bour- 
geois  »  »  1!2 

par  les  cabareticrs »  »  14 

—    de  vin  d'Anjou  ou  du  Vau- 

dui.oir,  par  les  bourgeois..    »  »  16 

>ar  les  cabaretiers »  j>  18 

le  viu  d'Orléans »  a    4 


s: 


Novembre. 
1.  s.  d. 
D     »  l4 

»     »     7 


(  486  ) 

0BIBT8.  Hnrnr 

1 
Im  pinte  de  vin  clairet  da  pays ,  par 

les  boargeois » 

par  les  cabàretiers 9 

—  duiDeHlearylnaigre*    .   •  •    » 
Le  meilleur  via  yteux ,  la  pinte  par 

les  boargeois 

par  les  cabàretiers «  •  • 

Le  moindre ,  par  les  boargeois.  •  • 

par  les  cabàretiers.  é  • 

Le  meillear  vin  nouveau  ^  par  les 

bourgeois • 

par  les  cabàretiers.  .  • 

Le  moindre ,  par  les  boargeois. .  .  • 

par  les  cabàretiers.  .  • 

La  grosse  chair  sera  vendue  à  prix 

raisonnable  et  compétent,  ayant 

égard  à  l'achat  priocipal  d»  l>etes. 

La  livre  de  lard  fiais.  « n 

—  de  lard  salé » 

Le  meilleur  chapon  gras. » 

Le.v^o^en*.  •  Ji>é^v  •'••••  1  ••  • 

Le  moindre  •  «  v«  .  .  .  ^ 

Le  couple  de  meilleurs  poulets.  .  •  9 
Le  meilleur  lapreau  de  garenne.  •  •  9 
Le  meilleur  lapreau  de  clappier.  .  •  » 
Le  couple  de  pigeonneaux  de  iuie.  •  » 
De  maison  jusqu'au  1*'^  septembre. .  » 
Depuis  le  i"'^  septembre  jusqu'au  i*** 

novembre » 

Le  couple  de  pigeonnaux  de  maison 

jusqu'à  carême  prenant 

Et  depuis  Pàsques  jusqu'au  mois  de 

-mai 

Oison  gras .•...••.    s 

Oie  grasse 

Halbran  sauvage. s 

llalbran  de  pailler ,    » 

Caille » 

Le  pigeon  ramier 


» 

167». 
s.     d. 

1.    s.    d 

»  16 
»  18 

V 

9  ]6 
918 

»  la 

9 

9  la 

9 

9  ao 

■ 

9 

9. 

9 

a  9 
9  16 
9  18 

9 
9 

9  16 
9  18 

9 
9 

9  la 

»«4 

3   6 

4  » 

7    » 

9 

• 

9 

il 

7      9 

9 

4  ' 

4  » 

»  ao 

9 
9 
9 
9 

3     9 

5  9 
a    6 

a    » 
3    » 

1» 

3    6 

3    6 

9 

5    9 

a    6 
a    6 

9 

9 
» 

3    6 

6  9 
3    6 

»  ao 
»  i5 

9 

a    » 

9a» 
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OBJETS.  Janvier  167a. 

L  s.  d. 

La  douzaine  d'alouettes 

Perdrix • 

Bécasse • 

Tourterelle  grasse.  .., d  ii  iS 

Chevreau. 9  "S  A 

Cochon  eras  et  de  lait 9  8  4 

Brochet  de  deux  pieds  et  demi  entre 

oeil  et  bat 9  a5  d 

—  de  pied  et  demi »  17  6 

—  de  pied  et  Quatre  doigts.  •  »  7  6 

—  de  pied  et  deux  doigts. .  •  9  5  b 
~-      de  petit  pied »  3  30 

Barbeau  de  pied  et  demi  entre  œil 

et  bat. DIS  D 

Biirbeau  d'un  pied »  A  6 

Perche  de  rivière  et  de  bon  plat.  •  •  »  4  ^ 

Brème  d'un  pied »  4  ^ 

Carpe  de  deux  pieds  entre  œil  et  bat  »  3o  » 

Carpe  de  pied  et  demi.  • »  i5  » 

Carpe  d'un  pied »  3  4 

Le  grand  merlu. »  4  )j 

Le  moyen »  a  6 

Grande  morue  verde »  5  » 

Morue  fralclie  et  nouvelle ,  de  4  pi^ 
ces  raisonnables  chacune  des  trois 

premières .•••  »  3  » 

la  pièce  de  la  queue •  •  •  »  »  ao 

La  plus  grande  morue  salée »  a  6 

Grande  raye  fannée »  4  '^ 

La  moyenne  raye  fannëe »  3  » 

Le  grand  papeillon. »  2  s 

Le  moindre  papeillon s>  »  3o 

La  grande  seiche »  a  » 

Lu  moyenne  seiche »  »  16 

Le  haian  blanc »  » 

lie  haran  soret »  » 

La  livre  de  bon  beurre  frais  jusqu'au 

premier  juillet  prochain s  a  6 

£t  depuis  ce  temps  jusqu'au  premier 


Novembre. 

1. 

S. 

d. 

» 

3 

» 

» 

4 

.'» 

» 

4 

». 

» 

d 

6 

B 

s 

4 

» 

8 

4 

D 

3o 

» 

» 

*7 

5 

9 

? 

6 

0 

y> 

a 

» 

» 

ta 

» 

)!> 

4 

6 

» 

4 

» 

» 

/ 

» 

]> 

3o 

» 

» 

t5 

» 

» 

3 

4 

» 

4 

» 

» 

a 

G 

S> 

5 

» 

» 

3 

»  ■ 

» 

» 

ao 

» 

a 

6 

» 

4 

D 

B 

3 

» 

B 

a 

» 

» 

» 

ao 

» 

a 

» 

B 

» 

16 

» 

» 

4 

» 

» 

a 
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3    » 
18    » 

00      Si 


OVBTS.  iânrier  157a. 

1.     s.     d. 

novembre 9    a    3 

Asqû'au  premier  mai  prochain.  .  . 

])ei>on  beurre  salé  en  pot ,  sec  et  net    9    â    3 

1/œthfpar  les  regratiers.  ••••••    »    »    i 

Deuxteufs 

La  pin^  d'huile  de  noix.  ••.•..    »    5    » 
La  livre  de  sein  de  porc  ••••••    i»    a    6 

Ia livre  dé  bon  stiif  bien  cuit.  .  •  •    x>    a    8 
La  livre  de  chandelle  sans  giresse  de 
trippes,  chacune  chandelle  aura 

deux  filets  de  coton. ^ » 

Le  quintal  de  bon  foin  jusqu'au  pre- 
mier juillet.   .    .....  ^.  ...  .    » 

€harretee  de  paille  de  froment  pe- 
sant mille  livres*  ..•.•!•.•    s 
De  seigle  de  même  poids..  •  •  •  •  •    3» 

Fagot  de  deux  pieds  et  demi  en  hart, 

et  trois  pieds  et  demi  de  long.  .  •    »    »    4 
Fagot  de  4  pieds  de  long  et  a  pieds 

et  demi  en  hart 

Pippe  comble  de  charbon  de  fouteau.    »  1 5    ^ 

■  ■'  ■ —      de  chêne.  .    »  i3    » 

— «. — -      de  bon  bois^    »  i8    » 

Four  chaque  homme  de  cheval  par 

jour , »  a5    » 

Savoir  :  pour  la  dlnée ]»  lo    » 

Pour  la  soupée  et  gtte  de  l'homme  et 

du  cheval.    .  .  « «  .  .    »  i5    » 

On  fournira  raisonnablement  les  hô« 
tes  de  paia ,  vin  ^  bœuf  et  mouton 
ou  veau  avec  du  lard  et  poisson 
»elon  les  saisons  desdites  viandes 
et  jours. 
Pour  le  cheval ,  une  mesure  d'avoine 
pour  la  dtnée,  dont  les  huit  mesu- 
res font  le  boisseau  mesure  de  cette 
ville.  Kt  pour  la  soupée ,  ^  mesu- 
res et  du  foin  autant  qu'il  en  pour* 
ra  mangQr. 
Pour  attache  de  cheval  à  la  dlnée.  .    3» 


NoTembre. 
1.    t.    J. 

9     3     » 
»     3     8 

»    »    3 

B     8     » 

»    3    6 
»    3    4 

»    3.  6 

»    l4     3> 

«  6o    p 

a  4^    ^ 


4 


»  a5    » 
»  10    ]> 

»  i5    » 


J 


A    1»    a 
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OBJETS»  JaATÎer  1571. 

I.     ».    d. 

Tour  attache  de  choral  à  la  nuitée.  •    »    i>    4 
Pour  dtnée  de  lliorome  de  pied.  .  •    9    d    » 

Pour  la  soupée 1»    o    » 

Cnir  de  bœuf  vert  avec  le  poil,  le 

le  meilleur 7    »    » 

Cuir  de  Vache »  76    b 

l>a  meilleure  peau  de  veau.' .  ....    »    4    ^ 

La  moindre »    a    6 

Le  tanneur  aura  pour  son  habillage 
et  gain  ,  savoir  : 

'Pour  cuir  de  bœuf. »  55    » 

Pour  cuir  de  vache •  •  .     »  35    d 

Pour  peau  de  veau '  •'   »    3    y> 

Pour  penu  de  mouton »    »  18 

Le  corroyeur  mettra  à  chacun  cuir 
de  bonuf  dix  livres  de  suif  et  aura 
pour  riiabillage  dudit  cuir  bien  et 
riuement  ouvert  et  reculé  ,    lui 

fournissant  duJit  suif. j>    6    » 

Pour  chacun  cuir  de  vache  aussi 
bien  et  diiement  acoutré  et  gressé 
de  5  livres  de  suif,  aura  pour  sa 

peine x>     4    » 

Pour  douzaine  de  peaux  de  veau 
bien  et  duement  acoutréeset  ba- 
bil lée-s,  fou  mi  ssant  audit  cor  roveur 
)>our  chacune  peau  de  deux  livres 

cie  suif. s  12    ï> 

Pour  douzaine  de  peaux  de  mouton, 
iournissunt  semblablementau  cor* 
roj'eur  de  3  liv.  de  suif,  pour  la 

douzaine >»    G    s 

Qui  Cht  pour  cuir  de  bœuf  prêt  à 

mettre  en  œuvre  et  le  meilleur.  .  10    t     » 
Pour  cnir  de  vache  prêt  et  ouvré 

que  dessus log    6 

Pour  la  meilleure  douzaine  de  peaux 
de  veau ,  aussi  prêtes  à  mettre  en 
œuvre, 


norembre. 

1.    s.  d. 

»    »  4 

»     ^  » 

B     O  l» 

7   10  » 

4     »  •> 


B  55  » 
30  35  9 
»      3      » 


j>    6    » 


s     6     B 


»    13  » 

B      6  » 

10   11  B 

119  B 

9      B  » 


2r 


'(  *oo  ) 

ÔBJBT8.  ^  Jaurier  157a. 

I.     ».    d. 

Souliers  de  vache  à  double  semelle 

à  six  points 9    9    8 

De  sept  points.  •• sti    3 

De  huit/. '}!>  la  10 

De  neuf. »  1 4    5 

De  dix /..'.••.•    »  10    » 

De  onze.   .•.,•••.. »  17    7 

l)e  douze •' »  19    a 

De  treize '..•*•.•    »  ao 

Souliers  de  quatorze  points »  a^ 

Souliers   de  venu  aussi  semelés  à 

double  seméle*  •  •  •'•*•' 

De  six  points.  •    .  •  •  •  • 9    6  so 

De  neuf. ' »  10  10 

De  douze  points '•'.'•'»•  .    »  li  to 

L'escarpin  de  six  points. »    D    » 

De  sept  points 9    7    » 

De  douze  points. 9  la    x> 

La  carelure  de  sept  points. id    6    9 

De  dix  points ]»    7    » 

De  douze  points •    9    8    9 

£t  au-dessous  desdits  sept  points  jus- 
qu'à 1  point  de  Tagranuage ,  sera 
Tdbatu  pour  chacun  point  4  déni. 
Pour  façon  de  robes  ,  casaquins, 
pourpoints,  manteaux,  soutanes, 
reistres,  capes,  chausses  et  autres 
habillemens  ,  soit  pour  usa^e 
d'homme  ou  de  femme,  sera  payé 
prix  raisonnable,  ajant  égard  à  la 
qualité  et  façon  de  rhabit,  qui 
toutefois  ne  pourra  excéder.  ...  9  ao  » 
à  moins  qu'il  n'en  soit  convenu 
autrement,  et  dans  ce  cas  la  façon 

ne  pourra  excéder 9  60    9 

Tailleurs   en  drap  ,    couturiers  et 
chaussetiers,  pour  leur  journée  de 

paie  et  dépens 9    7    9 

Et  faisant  leurs  dépens 9    a    6 


NoTembre. 

L    s. 

d. 

9  iO 

9 
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OBJETS*  Janvier  1572.        NoTembrât- 

1.     s.    d.        1.    f.    d. 

Pour  journée  de  femme  couturière , 

pour  paie  et  dépens »    4 

Et  lui  faisant  les  aépens »    j> 

Maçons  ,  tailleurs  en  pierre,  par 
jour,  pour  paie  et  dépens 9 

Les  autres  maçons ^  .  *    td 

Les  manœuvres  qui  les  serrent.  .  •  •  .» 

Le  maître  charpentier,  pour  paie    ' 
et  dépens. d 

Et  ceux  qui  besognent  sous  eux.  .  •    j> 

Le  maître  terrasseur  et  blanchisseur, 
pour  paie  et  dépens y> 

Et  ceux  qui  besognent  sous  eux.  •  •    y> 

Le  maître  couvreur^  pour  paie  et  dé- 
pens  •• 

Et  ceux  qui  besognent  sous  lui.  •  • 

Les  journaliers,  tant  bêcheurs  qu'au- 
tres gens  de  bras,  pour  paie  et  dé- 
penses  

Imprimé  sur  le  Tableau  inséré  pages  %-65  de  FAnnuair^ 
de  laSarthe  pour  Tan  vm.  Ce  taoleau  est  extrait  des  Ré-^ 
glement  et  taux  des  vivres  et  autre  police  à  garder  en  cettf 
ville ,  pays  et  comté  du  Maine  ,/ait  pat  les  juges  commis  et. 
députés ,  suivant  inédit  du  Roy  y  donne  à  Àmhoise,  au  mois 
de  janvier  \b']i.  Au  Mans,  par  Hyérome  Olivier,  imprir 
meur  près  S.  Julian ,  1572* 

Le  prix  des  denrées  taxé  parte  lieutenant  particulier^  Us 
echevins  et  le  procureur,  année  1641.  (Extrait  des  registres, 
de  l'hôtel  de  ville ,  p.  69  ]. 

L'ordonnance  et  la  taxe  semblent  perdues. 

Ordonnance  du  corps  de  viUCy  du  mois  de  1648, 

portant  défenses  aux  bouchers  de  vendre  la  viande ,  savoir 
le  hotuf,  le  veau  et  le  mouton  plus  de  2  sol»  6  déniera j.ût 
t agneau ,  3  sols  la  livre,  (  Ibidem ,  96). 

Ordonnance  du  18  août  i'jS3y  fixant  le  prix  de  la  charàkefté, 

A  Monsieur  le  lieutenant  gênerai  de  police  de  la  ville 
du  Mans* 


•i  *i 


{  492  ) 

..Voua  remontre  l'avocat  do  Roy  en  la  sénéchaussée  et 
siège  presidial  de  cette  ville ,  faisant  les  fonctions  de  Mon- 
sieur le  procureur  du  Roy  en  la  police  ,  que  quoyque  Ta- 
])Oudance  des  herbes  et  des  fourrages  que  la  terre  a  produit 
l'année  dernière  et  dans  la  présente ,  ait  lait  beaucoup 
diminuer  le  prix  de  la  graisse  et  du  suif,  cependant  les 
marctiands  chandeliers  de  cette  ville  accoutumés  à  un  gain 
iUicite,  continuent  de  vendre  la  chandelle  un  prix  exces- 
sif et  peu  proportionné  à  celuy  du  suif,  qu'en  effet  il  est 
informé  que  le  suif  en  grappe  ne  se  vend  depuis  longtemps 
nue  vingt  sept  livres'ou  V}  liv.  lo  s.  le  centj  que  pour  le 
iondre  et  pour  la  façon  de  la  chandelle ,  y  compris  le  cot- 
tgn  y  il  n'en  coûte  au  marchand  que  dix  livres  lo  sols  par 
chacun  cent  de  suif;  ca  qui  revient  au  total  à  ti*ente  huit 
livres,  que  sur  ce  pied  la  livre  de  chandelle  ne  revient  à 
celuy  qui  la  fabrique ,  qu'a  sept  sols  six  deniers ,  de  l'aveu 
des  plus  habiles  et  des  plus  expérimentes  des  chandeliers } 
à  quoy  adjoutant  un  sol  pour  chacune  livre  de  chandelle 
pour  la  récompense  et  pour  le  profit  de  celuy  qui  la  fait, 
elle  ne  devroit  coûter  aux  habitans  que  huit  sols  six  de- 
niers: et  que  comme  le  prix  du  suit  pourroit  augmenter 
Sendanl Iny ver,  en  Gxant  dés  à  présent  celuy  de  la chan- 
elle  à  neuf  sols  la  livre ,  les  chandeliers  seront  sans  excase 
et  sans  prétexte  ;  que  cependant  ils  continuent  de  la  vendre 
dix  et  onze  sols  la  livre,  que  même  ils  la  font  de  très 
mauvaise  qualité,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  bouchers 
au  lieu  de  leur  vendre  Icursi  suifs  comme  ils  y  sont  obligez 
à  fur  et  à  mesure  qu'ils  tuent ,  en  font  des  amas  considéra- 
bles ,  qu'ils  gardent  pondant,  plusieurs  semaines  et  les  de* 
posent  dans  les  lieux  souterrains  et  humides  ,  ensortc  que 
les  sni£s  ainsi  gardés  se  gâtent  et  se  corrompent ,  et  quon- 
querrent  beaucoup  d'humidité  par  raport  a  leur  quantité 
el  aux  lieux  où  on  les  garde ,  ils  deviennent  d^ln  poids 
plus  considérable  et  procurent  aux  bouchers  un  profit  plus 
grand  que  s'ils  le  débitôient  toutes  le^  semaines  ,  et  comme 
ces  abus  sont  très  préjudiciables  et  interressent  le  minis- 
tère public.,  l'avocat  iiu  Roy  a  crû  qu'il  étoit  de  son  devoir 
de  les  faire  reprimer. 

A  CES  CAUSES  il  requiert  que  le  prix  de  la  chandelle  soit 
et  demeure  fixé  à  neuf  sols  la  livre,  que  deffenses  soient 
faites  aux  marchands  chandeliers  de  la  vendre  et  débiter  à 
nn  plus  haut  prix  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  d'interdiction  de  commerce  pour  la  se-. 
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-conde;  qu'il  leur  soit  enjoint  de  faire  la  chandelle  de 
bonne  qualité ,  auquel  eifet  les  bouchers  de  cette  \ille 
seront  tenus  de  vendre  et  débiter  leurs  suifs  aux  chande- 
liers tous  les  lundis  et  vendredis  de  chaque  semaine ,  avec 
deffenses  de  les  garder  plus  de  trois  jours  et  d'en  faire  aucuns 
amas ,  soit  dans  leurs  maisons ,  soit  ailleurs ,  même  d'en 
vendre  à  aucuns  marchands  forains  ,  jusqu'à  ce  que  les 
chandeliers  de  cette  ville  en  ayent  été  sufiisament  pourvus , 
à  peine  de  confiscation  des  suifs  qui  auront  été  garJés  pïus 
de  trois  jours  ,  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  con- 
trevenant pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine 
au  cas  de  récidive,  même  d'être  procédé  extraordinairement 
coutr'eux  ,  et  contre  ceux  qui  prêteroient  leurs  maisons 
pour  la  garde  desdits  suifs  :  et  que  pour  rendre  notre  or- 
donnance plus  notoire,  elle  soit  imprimée,  lûë,  publiée 
et  affichée  par  tout  où  besoin  sera. 

Signé,  DcPONCEAC  Chawin. 

Nous  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  du  Roy 
avons  fixé  le  prU  de  la  chandelle  à  neuf  sols  la  livre  ,  fai- 
sons deffenses  à  tous  marchands  chandeliers  de  la  vendre  et 
débiter  à  un  plus  haut  prix ,  à  peine  de  dix  livres  d'à* 
niende  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  du  com«> 
roerce  pour  la  seconde  ;  leur  enjoignons  de  faire  la  chandelle 
de  bonne  qualité,  auquel  effet  les  bouchers  de  cette  ville 
seront  tenus  de  vendre  et  débiter  leurs  suifs  aux  chande- 
liers tous  les  lundis  et  vendredis  de  chacune  semaine  ,  leur 
faisant  dépenses  de  les  garder  plus  de  trois  jours  et  d'en 
faire  aucuns  amas,  soit  dans  leurs  maisons  soit  ailleurs, 
même  d'en  vendre  à  aucuns  marchands  forains  jusqu'à  ce 
que  les  chandeliers  de  cette  ville  en  ayent  été  suffisamment 
|)ourvùs,  à  pcioc  de  confiscation  des  suifs  qui  auront  été 
gardés  plus  de  trois  jours  ,  de  dix  livres  d'amende  contre 
chacun  contrevenant  pour  la  première  fois,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive,  même  d'être  procédé  ex- 
traordinairement contr'eux ,  et  contre  ceux  qui  prêteroient 
leurs  maisons  pour  la  garde  desdits  suifs;  et  sera  nôtre 
'présente  ordonnance  imprimée,  publiée  et  affichée  par 
tout  oii  besoin  sera. 

Donné  au  Mans  le  dix-huit  aoust  mil  sept  cens  trente- 
trois.  Signé  y  CnonsT  de  Vilennes,  Ricqëu,  et  Belin  de 
Berd.  Si^néj  Gourdin  ,  Greffier, 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard^  de  la 
bibliothèque  de  M.  Landel. 
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Ordonnance  du  grenier  à  sel  du  Mans^  du  t.®''  septemhre 
1781 ,  concernant  le  TARIF  du  prix  du  minot  et  des  me- 
sures  de  quart  el  demi-quart  de  sel  au  grenier  du  Mans  , 
ainsi  que  de  la  lixfre  et  parties  dUcelle  ,  dans  la  uilU 
etfauxhours  ,  et  dans  les  paroisses  du  ressort  dudil  gré- 
mer  ^  à  cominencer  le  lundi  trois  septembre  1781  inclusive-' 
ment f  jusqu'au  dernier  décembre  1 790  aussi  inclusivement^ 
et  dejenses  aux  regratiers  de  le  vendre  à  plus  haut  prix 
que  celui  fixé  ci- après  ,  aux  peines  des  ordonnances, 

Jban-Baptistb  Hbvrtavx,  conseiller  da  Roi»  grenetier 
-au  siège  du  grenier  à  sel  de  la  ville  du  Mans,  à  tons 
ceux  qui  ces  présentes  verront ,  Salut  ;  scavoir  faisons  que 
vu  l'Eclit  du  Koi ,  du  mois  d'août  1781 ,  enregistré  en  la  cour 
des  aides  le  ao  ;  et  à  ce  siège ,  cejourd'hui  premier  sep- 
tembre audit  an  ;  par  l'article  1.''  duquel  Sa  Majesté  or- 
donne la  perception  à  son  pruQt  de  deux  nouveaux  sob 
pour  livre  sur  tous  les  droits  de  ses  fermes ,  indistinctement 
quelconque ,  jusqu'au  dernier  décembre.  1790  inclusive- 
ment ,  en  sorte  que  tous  lesdits  droits  se  trouvent  assujettis 
au  pavement  de  dix  sols  pour  livre  au  profit  de  Sa  Majesté» 
)iour  le  temps  qu'ils  devront  durer,  en  exécution  dudit£dit 
et  de  celui  du  mois  de  février  1780,  et  étant  nécessaire  de 
filer  le  prix  du  minot  de  sel,  relativement  à  ladite  aug- 
aentaf  ion ,  ainsi  que  des  mesures  de  quart  et  demi-quart , 
comme  aussi  celui  de  la  livre  de  sel ,  et  parties  d'icelle ,  pour 
la  revente  aux  regrats ,  j  avons  procédé  par  l'opératioD 
suivante.  Scavoir  : 

Pour  le  prix  principal  du  minot  de  sel  et  droits  manuels 
établis  par  arrêt  du  conseil  du  :20  mars  1722,  quarante- 
deux  livres  deux  sols  six  deniers,  ci.  ...  4^  1.  2  s.  6  d. 
dix  sols  pour  livre. 31       1       3 

Tolal.  .  .  .  63  3  sT" 
Lesdites  sommes  revenantes  au  total  à  soixante-trois  livres 
trois  sols  neuf  deniers ,  à  quoi ,  avec  le  procureur  du  Roi , 
avons  fixé  le  prix  du  minot  de  sel  pour  être  ainsi  vendu 
tant  au  public  qu'aux  regratiers  de  notre  ressort ,  à  compter 
du  lundi  trois  des  présents  mois  et  an  inclusivement, 
ci 63  1.  3  s.  9  de 

Le  quart,  quinze  livres  seize  sols,  ci. .  .  i5     16 

Les  deux  quarts ,  trente-une  livres  douze 
lois,  ci .•••.»..«•  il    12 
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f.e  quart  et  demi ,  vingt-trois  livres  qua- 
torze sols,  ci a3    f  $ 

Le  demi-quart ,  sept  livres  dix-huit  sols ,  7  18 
Quant  aux  reventes  ^  aux  poids ,  le  sel  y  fera  vendu  ptr 
les  recratiers  ,  eu  égard  aux  dispositions  de  Tarticle  Vli  de 
la  déclaration  du  Roi ,  du  18  mars  1710 ,  aussi  à  compter  du 
lundi  3  des  présents  mois  et  an  ,  aussi  inclusivement. 
Scavoir  dans  les 


yùle  etfauxhourgs  du  Mans, 
La  livre  de  sel.  .  i3  s.  3  d« 
La  livre  et  1  p.  1 1.  »       » 
ÏA  demie-livre.    6       8 
Le  quarteron.  .    3 
Le  ip-quarteron.  1 

L*once 10 

La  demie-once.  5 


ï 


paroisses  ele  la  eampagtie* 
léfk  livre  de  sel. .  «3  s.  6  d. 
Lalivreetiji.  il. »       3 
La  demie-ltvre.    6       0 
Le  quarteron.  .    S       5 
Le  tp  quarteron.  1        9 

L'once ts>     11 

La  demie-once.    30       6 


Faisons  défenses  aux  regratiers  tant  de  la  ville  que  de  la 
campagne ,  cliacun  en  droit  soi,  de  revendre  le  sel  à  plut 
haut  prix  que  celui  ci-dessus  fixé,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  et  règlemens. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  quant  à  la  recette,  or- 
donnons que  nous  nous  transporterons  dans  le  jour ,  au 
Bureau  de  la  recette,  à  Teffet  de  mettre  un  arrêté  sur  le 
registre,  pour ,  par  le  sieur  receveur,  percevoir  le  prix  da 
mmot  et  des  mesures  de  sel ,  conformément  à  la  fixation  ci» 
dessus,  à  compter  du  lundi, trois  des  présents  mois  et  an , 
jusqu'audit  jour  dernier  décembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix  inclusivement,  sous  la  réserve  ci-dessus.  Ordon- 
nons qu'à  la  diligence  de  M.®  Nicolas  Salzaru,  adjudic^ 
taire  général  des  fermes  du  Roi,  ces  présentes  seront  im- 
primées ,  lues ,  publiées  et  affichées  tant  à  la  porte  de  notre 
auditoire,  au  bureau  de  la  recette ^  qu'au  grenier  à  sel, 
même  chez  chacun  des  regratiers,  dans  leurs  boutiques,  à 
vue  du  public  ,  et  par-tout  où  besoin  sera, 

^  DoNKÉ  au  Mans  par  nous  juge  susdit  pour  l'indisposi* 
tion  de  M.  le  président ,  et  en  l'absence  des  autres  officiers 
du  siège .  en  rassistance  de  M.**  Louis  Focghard  ,  commis- 
greffier  ,  le  premier  jour  de  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-un.  Signé  à  la  minute  des  présentes. 

JDKXA  PORTE  DE  LA  THEBAUDIERE  et  HEURTAUX. 

Et  plus  bas  y  FOCGHARD.   . 

Imprimé  sur  une  copie  imprimée  en  placard ^  déposée 4 
arhôtddeTille. 


(496) 

NOTICE  sua  LA  TAXE  BU .  PAIN. 

JjSl  taxe  du  pain  est  établie  po?ir  maintenir  cet  objet  de 
première  nécessité  à  un  prix  qui  soit  en  rapport  avec  celui 
du  blé,  Des  magistrats  de  Tordrejudiciuire  furent  d'abord 
cbarcés  de  cette  opération  délicate  ,  oue  la  loi  confie  au- 
jourd'hui à  l'administration  municipale  Quelles  furent  \os 
bases  adoptées  dans  le  principe?  On  l'ignore;  mais  le  mode 
n'a  pas  toujours  été  le  même. 

En  f  57a,  on  fit  pour  les  diverses  marchandises  ,  un  tarif 
général  imprimé  ci-dessus,  pages  485 — 49'* 

Cette  mesure  était  extraordinaire  ;  et  rien  ,  depuis,  n'in- 
dique si  l'autorité  continua  de  s'occuper  de  fixer  le  prix  du 
Ïiam.  Ce  n'est  qu'en  1641,  que  nous  voyons  les  officiers  de 
a  prévôté  intervenir  et  poser  les  bases  sur  lesquelles  doit 
s'appuyer  lopératibn. 

Le  règlement ,  publié  à  cette  époque ,  détermine  la  quan- 
tité de  pain  aue  iburnit  une  charge  de  blé;  fixe  rindeni- 
nité  due  au  ooulan^er,  pour  ses  irais  et  ses  bénéfîces ,  et 
indique  comment  il  faut  augmenter  ou  diminuer  le  prix 
du  pain. 

.  Ce  règlement  réimprimé  en  1707,  fut  en  vif^ueur  plus 
d'un  siècle.  Mais,  vers  1745,  des  diflicnltés  s'étunt  élevées 
entre  l'hôtel-de-Ville  et  les  boulangers ,  le  parlement 
ordonna  de  procéder  à  un  nouvel  essai  ,  d'après  lequel 
intervint  l'arrêt  du  i^'  septembre  1751 ,  réglant  le  prix  des 
difiërentes  sortes  de  patu  ,  et  prescrivant,  entre  auties 
mesures,  la  nomination  de  deux  prud'hommes,  pour  cons- 
tater le  prix  des  grains  au  marclié. 

Un  tiers  de  siècle  n'était  pas  encore  écoulé,  que  les  bou- 
langers se  plaignirent  (1 784}  de  perdre  sur  le  prix  du  graiu  ; 
les  officiers  de  l'Hôtcl-de-Ville ,  auxquels  ils  s'adressaient, 
leur  ayant  demandé  un  mémoire ,  1rs  choses  en  restèrent  là. 
Douze  ans  plus  tard,  la  mairie  ,  modifiant  le  tarif  de  1751, 
augmenta  la  livre  de  pain  mollet,  de  deux  deniers,  et  le 
pain  micliard  ,  du  poids  de  douze  livres,  de  deux  sols. 

Le  changement  aes  poids  et  mesures  nécessita,  en  1818, 
une  autre  modification 

Ces  dispositions  ne  purent  long-tems  satisfaire  a  tous  les 
intérêts.  Une  commission  spéciale ,  chargée  par  la  Préfec- 
ture ,  de  présenter  de  nouvelles  bases  pour  établir  le  tarif 
de  la  taxe  du  pain  michard>  proposa^  comme  la  base  U 
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(fe  l'intérieur,  et  reçut  son  exécution  le  i^**  août  i836. 

Telle  est  en  peu  de  mots  Thistoire  de  la  taxe  du  pain,  aà 
Mans. 

^Jous  ullons ,  maintenant ,  donner  le  tarif  établi  en  1641  y 
par  le  siège  de  la  prévôté;  Textrait  de  Tarrêtdu  Parlement , 
de  1751 .  Après  avoir  signalé  les  cbanjgemens  que  cet  acte  a 
subis ,  nous  arriverons  i*^  au  travail  cle  la  commission ,  sur 
lequel  est  basée  la  taxe  du  pain  michard  :  a^  à  l'arrêté  de 
l'administration  municipale,  établissant  la  taxe  des  trois 
sortes  de  pain. 

TARIF  ÉTABLI   XN    l64l* 

TABLEAU  pour  les  boulangers  de  la  ville  du  Mans ,  «er- 
vant  à  V instruction  pour  savoir  le  prix  du  pain  à  raison 
de  la  valeur  du  blea,  conformément  à  Parrest  de  la  Cour^ 
du  iQj'uin  i638)  en  conséquence  de  Vessay  qui  en  a  été 
fait  es  années  mil  six  cent  trente'trois  et  mil  six  cent 
trente-quatre. 

Le  prix  du  pain  blanc  sera  imposé  sur  le  prix  et  a  la 
raison  de  quarante^eux  douzaines  de  petit  pain  blanc ,  dq 
poids  de  nuit  onces  ,  par  charge  de  froment,  qui  sera  ex- 
ploictée  par  les  boulangers  de  cette  ville  du  Mans,  aux-r 
quels  avons  taxé  \x  somme  de  quaranle-huit  sols  pour  leurs 
salaires,  impenses  et  droit  de  commerce  ^  d'exploiter  cha- 
cune charge  de  bled  froment ,  en  outre  le  profit  du  rebelujt. 
3ui  leur  demeurera ,  sans  que  le  pain  puisse  hausser  ou 
iminuer,  sinon  que  la  charge  de  bled  froment  hausse  ou 
diminue  du  moins  de  quarante  sols,  à  laquelle  raison^ 

l4>rsque  la  charge  de  bled  froment  vaudra  dix  livres, 
d'achats ,  y  ajoutant  ladite  somme  de  quarante-huit  sois, 
pour  les  frais  et  salaires^  ledit  pain  bUnc ,  du  poids  de 
liuit  onces,  vaudra  six  deniers.  Le  grand  pain  blanc,  de 
seize  onces  ,  douze  deniers 

4  douze  livres  la  charge  de  bled  froment. 

Le  petit  pain  blanc  ,  du  poids  de  huit  onces ,  vaudra  sept 
deniers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onces ,  quatorze  deniers.  . 
A  quatorze  livres  la  charge  de  bletl J'roment, 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  \  audra  huit  deniers. 
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Le  grand  pain  blanc ,  de  seize  onces ,  seize  deniers. 
A  seize  litres  la  chaire  de  bledfroment. 

Le  petit  pain  blanc  ,  de  hait  onces ,  yaudra  neuf  de- 
niers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onces,  dix-huit  deniers. 
A  diX-huit  liires  la  charge  de  bledJromenU 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  yaudra  dix  deniers. 

Le  grand  pain  blanc ,  de  seize  onces,  vingt  deniers. 
A  vingt  livres  la  charge  de  hled froment* 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces  ^yaudra  onze  deniers. 

Le  grana  pain  blanc  ,  de  seize  onces ,  ylngt-deux  de- 
niers. 

A  vingt-deux  livres  la  cfiarge  de  hledfroment. 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  yaudra  douze  deniers. 

Le  grana  pain  blanc ,  de  seize  onces ,  deux  sols. 
A  vingt^auatre  livres  la  charge  de  hled  froment» 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  yaudra  treize  de- 
niers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onees,  deux  sols  deux 
deniers. 

A  vingt'six  livres  la  charge  de  hled  froment. 

Le  petit  pain  blanc ,  de  huit  onces ,  yaudra  ^atoize 
deniers. 

Le  grand  pain  blanc,  de  seize  onces,  deux  sols  quatre 
deniers. 

Et  ainsi  en  ascendant ,  lorsque  la  charge  de  bled  froment 
haussera  de  quarante  sols,  le  petit  pain  blanc  de  huit 
onces  haussera  toujours  d'un  denier,  et  le  grand  pain  blanc 
de  seize  onces  haussera  de  deux  deniers ,  et  baissera  aussi  à 
la  même  saison. 

Et  pour  le  regard  du  pain  bis ,  le  prix  y  sera  aussi  im- 
posé a  rai&on  de  trente-six  pains  de  chacun  douze  livres 
pezant,  par  charge  de  bled  seigle ,  qui  sera  aussi  exploitée 
par  lesdits  boulangers,  auxquels  avons  taxé  la  somme  de 
trente  sols  pour  leurs  salaires ,  impenses  et  droit  de  com- 
merce ,  outre  le  prix  du  son  qui  leur  demeurera  ,  sans  que 
le  prix  dudit  pain  puisse  être  haussé  ou  diminué ,  sinon 
que  la  charge  de  seigle  hausse  ou  diminue  du  moins  de 
vingt  sols  j  a  laquelle  raison  : 

Lorsque  la  charge  de  bled  seigle  vaudra  huit  livres  d'a- 
chapt,  y  ajoutant  ladite  somme  de  trente  sols  pour  droit 
de  cuisse  et  commerce,  le  grand  pain  de  douze  livres  vaudra 
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cinq  sols  quatre  deniers:  celui  de  six  livres,  deux  sols 
huit  deniers  :  celui  de  quatre  livres,  yingt-deux  deniers  : 
et  celui  de  deux  livres ,  onze  deniers. 

A  neuf  livres  la  charee  de  hled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  cinq  sols  dix  deniers* 
Le  pain  de  six  livres,  deux  sols  onze  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres,  deux  sols. 
Le  pain  de  deux  livres ,  douze  deniers. 

A  dix  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  six  sols  cinq  deniers* 
Le  pain  de  six  livres ,  trois  sols  trois  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  deux  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres ,  treize  deniers. 

A  onze  livres  la  charge  de  hled  seigle* 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  sept  sols. 
IjC  pain  de  six  livres ,  trois  sols  six  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  quatre  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres,  quatorze  deniers. 

A  douze  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  sept  sols  six  deniers. 
Le  pain  de  six  livres ,  trois  sols  neuf  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  six  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres,  quinze  deniers. 

A  treize  livres  ta  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  huit  sols  un  denier. 
Le  pain  de  six  livres^  quatre  sols. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  deux  sols  huit  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres ,  seize  deniers. 

A  Quatorze  livres  la  char  se  de  bled  seigle. 
Le  pain  ue  douze  livres  vaudra  nuit  sols  set)t  deniers. 
Le  pain  de  six  livres ,  quatre  sols  trois  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres,  deux  sols  dix  deniers. 
Le  pain  de  deux  livres,  dix»sept  deniers. 

A  quinze  livres  la  cliarge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  neuf  sols  deux  deniers.^ 
Le  pain  de  six  livres ,  quatre  sols  sept  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres ,  trois  sols  un  denier. 
1^  pain  de  deux  livres ,  dix-huit  deniers. 

A  seize  livres  la  charge  de  bled  seigle. 
Le  pain  de  douze  livres  vaudra  neuf  sols  neuf  deniers. 
Le  pain  de  six  livres ,  quatre  sols  onze  deniers. 
Le  pain  de  quatre  livres  ^  trois  sols  trois  deniers. 


(  500  ) 

Le  pain  de  deux  llyrcs ,  dîz-neaf  deniers.  ^ 

A  dix  "Sept  livres  la  charge  de  bled  seigle,  , 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  dix  sols  quatre  deniers; 

Le  pain  de  six  livres ,  cinq  sols  deux  deniers. 

Le  pain  de  quatre  livres ,  trois  sols  cinq  denier». 

Le  pain  de  deux  livres ,  vingt  deniers 

A  dix'huit  livres  la  charge  de  Bled  seigle. 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  dix  sols  dix  dettîers. 

Le  pain  de  six  livres ,  cinq  sols  cinq  deniers. 

Le  pain  de  quatre  livres ,  trois  sols  sept  deniers. 

Le  pain  de  deux  livres ,  vinst-deux  oeniers. 

■  A  dix-neuf  livres  la  charge  dé  bled  seigle. 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  onze  sols  cinq  deniers^i 

Le  pain  de  six  livres,  cinq  sols  neuf  deniers. 

Le  pain  de  quatre  livresr,  trois  soh  dix  deniers. 

Le  pain  de  deux  livres .  vingt-trois  deniers. 
A  vingt  livres  la  charge  de  bled  seigle^ 

Le  pain  de  douze  livres  vaudra  douze  sols^ 

Le  pain  de  six  livres ,  six  sols. 

Le  pain  de  quatre  livres ,  quatre  sols» 

Le  pain  de  deux  livres ,  deux  sois. 

Et  ainsi  en  ascendant ,  lorsque  la  charge  de  bled  se!^ 
haussera  de  vingt  sols,  le  pain  de  douze  livres  haussera 
toujours  de  sept  deniers  ,  et  les  autres  pains  a  proportion  ; 
comme  à  semblable ,  lorsque  la  charge  de  bled  seigle  dimi- 
nuera de  vingt  sols ,  le  prix  du  pain  baissera  à  la  même 
raison. 

Nous  ouy  le  procureur  du  Roy  :  ordonnons  que  Te  con- 
tenu cy-dessus  sera  gravé  en  une  table  d'airain ,  et  mis  en 
la  chambre  du  Conseil  de  ce  siège  ,  pour  y  avoir  recours, 
quand  besoin  sera  ,  et  ce  à  la  diligence  de  Guillaume  Se* 
naut ,  Gilles  Gasnot ,  et  Antoine  Lasne ,  maîtres  jurez  beu- 
langers. 

Ijonné  au  Mans  par  devant  nous  Antoine  Pousset,  con- 
seiller du  Roy,  baiUy,  prévost  et  juge  ordinaire ,  civil , 
criminel  et  de  police  de  la  provôté,  ville  et  quintes  dudit 
lieu ,  le  huitième  jour  d'avril  mil  six  cens  quarante-un. 

Signez,     POUSSET  et  G4IJ.OIS. 

Imprimé  a  In  diligence  de  François  Leblaye ,  Nicolas 
Bardou  et  Pierre  Bigot,  maîstres  jurez  et  gardes  de&.buu* 
langers. 

Nota.  L'ancien  boisseau  du  Mans  contenait  looo  poiKM 
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cubes  et  pesait  en  froment  coi^mun  3t  livres  11  onces. 
Cette  mesure  égale  1  cléi:alitre,  984;  aijisi  la  char;;e  de  bUf 
composée  de  douze  boisseaux,  représente  a3  décalitres,  808 
ou  a  hectolitres ,  3  décalitres ,  808. 

TARIF   ÉTABLI   EN    t^Sl. 

Sur  les  réclamations  des  boulangers,  un  arrêt  du  Parle- 
ment,, du  17  décembre  1749>  ordonna  qu'il  serait  fait, 
devant  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  du  Maiue , 
un  nouvel  essai  du  blé  ,  à  l'effet  de  procéder  à  une  nouvelle 
taxe  du  pain.  £n  conséquence  de  cet  essai,  qui  eut  lieu 
en  avril  1750,- la  CoUr  rendit,  le  1"  septembre  1761,  un 
arrêt  dont  voici  les  dispositions  : 

Lorsque  le  plus  beau  froment  vaudra ,  au  marché  du 
Mans ,  vingt-deux  livres  seize  sols,  la  charge,  à  raison  de 
douze  boisseaux  rais* 

Le  prix  xie  la  livre  de  pain  mollet  sera  de  vingt-un 
deniers. 

.  IVor  A.  La  charge  de  froment,  composée  de  douze  boisseaux 
rais,  pèse  879  L  14  onces;  et  la  charge  de  métell  pèse 
376 11 V.  5  onces.  {IV otfi accompagnant  t arrêt). 

Cette  taxe  augmentera  ou  aimiuuera  d'un  denier,  suivant 
Œixe  le  prix  de  la  charge  de  blé  augmentera  ou  diminuera 
de  trente-un  sols. 

'  Le  prix  de  la  livre  de  pain  michard ,  sera  de  dix-sept 
dfiniers. 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  d'un  demi-denier,  si 
la  chai'ge  de  froment  augmente  ou  diminue  de  dix-sept 
sols. . 

Lorsque  la  charge  de  méteil,  moitié  seigle  et  moitié 
froment  des  plus  beaux  du  maîrché ,  vaudra  dix-huit  livres 
douze  sols, 

La  livre  de  pain  bis  sera  fixée  à  douze  deniers.  •  •" 

Cette  taxe  augmentera  ou  diminuera  d'un  demi-denier . 
par  livre  de  pain  ,  lorsque  la  charge  de  méteil  augihentera . 
ou  diminuera  de  dix-huit  sols. 
•  Le9  iMwlangers  fourniront,  dans  les  différentes  espèces 
ci-dessus  désignées,  du  pain  bien  et  duement  cuit.^jde 
bonne  qualité  et  suffisamment  essuyé  d'eau  ;  '*  *. 

.  Emploieront ,  dans  la  confection  de  leurs  pains ,  les  pluf 
beaux  et  les  meilleurs  fromens,  seigles  et  méteils,  sans  y 
mêler,  orge,  avoine,  sarrasin^  ni  aucltos  mauvais  grains. 
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Hs  ne  peuvent  faire  remoadre  lears  sons  et  rebeluts ,  ni 
en  ùàn  entrer  dans  la  composition  d'aucune  espèce  de 
pain. 

Tous  doivent  être  pourras  de  bluteaux  à  bras ,  bien  et 
duement  fairs,  garnis  de  toiles  fines  et  serrées. 

Les  meuniers  de  la  ville ,  quinte  et  de  la  sénéchaussée  da 
Mans,  ne  peuvent  avoir  aucun  bluteau  dans  leur»  moulins» 
ni  remoudre  ou  faire  remoudre  aucuns  sons ,  ni  rebelnts , 
pour  qui  que  ce  soit. 

Ib  sont  tenus  de  faire  moudre  les  blés  des  boulangen,  et 
antres  particuliers ,  de  telle  sorte  »  que  la  farine  soit  de 
bonne  qualité  ; 

De  rendre  en  farine  sèche  et  bien  conditionnée  le  mène' 
poids  que  celui  du  grain  qui  leur  aura  été  apporté ,  à  la 
diminution  seulement  du  poids  de  sis  livres  par  charge. 

Chacun  d'eux  aura  une  mesure  juste  et- bien  étalonnée, 
de  la  continence  du  grain ,  qu'il»  sont  autorisés  à  prendre 
suivant  l'usage  du  pays ,  pour  leur  droit  de  mouture ,  snr 
ceux  qui  voudront  payer  en  nature  ;  et  à  l'égard  des  bon* 
langers  et  autres ,  oui  voudront  payer  en  argent ,  ce  droit 
sera  payé  sur  le  pied  de  trente  3ol8  par  charge  de  douze 
boisseaux  rais. 

Pour  parvenir  à  la  taxe  du  pain,,  le  bureau  de  l'H^rel- 
de-Ville ,  assemblé  chaque  année  à  la  reqiiéte  du  substitut 
du  procureur-général ,  nommera  .deux  prud'hommes ,  d'ét<«t 
honnéle  et  de  probité  reconnue.  Ces  prud'hommes  serout 
tenus  de  se  transporter  sur  le  marché ,  chaque  jour  qu'il  se 
tiendra,  pour  prendre  note  des  différens  pnx  des  grains 
qui  y  seront  vendus,  suivant  la  qualité  et  l'esp^e  de 
cnaque  grain ,  et  d'en  dresser  un  ranport,  certifié  véritable, 
qu'ils  déposeront  au  greife  de  la  police. 

Sur  ce  rapport ,  il  sera  fait  un  prix  commun  et  mitoyen 
entre  le  plus  haut  et  le  plus  basj  alors ,  sur  lé  réquisitoire 
du  substitut  du  procureur  général  à  la  police  ,  il  sera  pro- 
cédé à  la  taxe  des  trois  espèces  de  pain  mentionnées  ci- 
dessus. 

Les  différens  prix  du  pain ,  suivant  les  différens  prix  des 


da-ViUe. 
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MODIFICATION    DU  TARIF   DB    I^Sl» 

En  l'an  IV  (1795-1796),  l'adminbtration  munlcipality. 
ayant  égard  aux  réclamations  des  boulangers,  modiiia  le 
tarif  de  1751;  elle  augmenta  la  livre  de  pain  mollet,  de 
deux  deniers  ;  et  le  pain  michard  ,  du  poids  de  douze 
livres ,  de  deux  sols. 

INTRODOCTlOIf  DES  NOUYBAUX  POIDS  ET  MESURES. 

Lorsque  les  nonveaux  poids  et  mesures  furent  introduit? ^ 
il  y  eut  encore  changement  dan»  le  tarif ,  et  le  pain  mi- 
chard ainsi  que  le  pain  de  méteil  furent  augmentés  de  6 
deniers  par  pain  de  6  kilogrammes. 

QUART  d'bBCTOLITRE  SUBSTITUi  AU  BOISSEAU. 

Le  4  décembre  1818,  le  nouveau  boisseau  ou  quart  d'heo* 
tolitre ,  remplaça  Tancienne  mesure  équivalant  à  deux  dé- 
calitres: le  prix  fut  augmenté  d'un  quart ,  en  sus  du  tarif 
de  Tan  4* 

TARIF  DU  PAIN  MICHARD,   ld36. 

Des  contestations  s'étant  élevées  entre  la  mairie  et  les. 
boulangers ,  la  préfecture  nomma  le  i3  décembre  i835,  une. 
commission  spéciale ,  à  l'efTet  de  proposer  de  nouvelles 
bases  pour  établir  le  tarif  du  pain  michard. 

Le  DO  du  même  mois,  cette  commission  présenta  son 
travail.  Considérant  que  le  bled  produit  d'autant  plus  de. 

fiain ,  qu'il  pèse  davantage ,  elle  proposa  pour  base  du  tarif 
e  poids  de  l^ectolitre  de  bled  ,  qui  varie  de  78  à  74  kilo- 
grammes. 11  fut  établi  que,  lorsque  rhec.toiitre  de  bled 
pèse  78  kilogr.,  le  rendement  en  pain  doit  être  de  8akilog.,, 
ou  4  kilogrammes  en  plus. 

Les  frais  et  bénéfices  des  boulangers ,  de  4  cent,  par  kilo- 
gramme de  pain. 

à  77  kilogr.  rendement  en  pain  80  k.,  3  k.  en  plus. 

à  76  k.       Id.        78  k.,  a  k.   Id. 

a  75  k.        Jd.        76  k.,  1  k.   ]d. 

à  74  k.       Id.        74  k.,  ou  poids  pour 

poids. 

Et  toujours  quatre  centimes  par  kilogramme  de  pain; 
pour  frais  et  bénéfices  des  boulangers. 

Ainsi ,  pour  connaître  le  prix  du  pain ,  il  faut  diviser 
le  prix  de  l'hectolitre  de  bl^  par  le  rendement  en  pain^, 
i^^ou^er  an  prix  de  chaqae.kilogrAnunf»  de  pain:4<^«atimeB 
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peur  frai  s  et  bénéfices  du  boulanger,  et  multiplier  par  6} 
on  a  le  prix  de  6  kilogrammes. 
Exemple  : 

Le  boisseau  de  bled  étant  de  3  f.  a8  c.  l'hectolitre,  dont 
le  boisseau  est  le  quart ,  vaut  i3  f.  la  c.  ;  supposons  le  ren» 
dément  en  pain  8a  kilogrammes. 

Je  divise  i3  f.  ta  c  par  8-2,  et  j'obtiens  pour  quotient 
i6  c.  ;  à  i6  c.  j'ajoute  4  c.  et  j'ai  ao  c.  qui  sont  le  prix  da 
kilogramme  Je  pain. 

Pour  aToîr  le  prix  de  6  kil.,  je  multiplie  ao  par  6,  dont 
le  produit  est  lao  c.  ou  i  f.  ao  c,  prix  du  pain  de  6  kilog. 

£cs  deux  nombres  ;  3  f.  a8  c.  et  i  f.  ao  c,  sont  portés  i 
la  première  ligne  de  la  première  partie  du  tarif  au  pain 
micbard. 

Quand  le  prix  du  bled  augmente  ou  diminue >  le  prix 
du  pain  suit  la  même  progression;  ainsi  entre  le  !*■'  et  le 
ae  article  de  la  troisième  colonne  du  tableau ,  il  y  a  dam 
le  prix  du  bled  une  différence  de  o  f.  17  c.  Pour  que  lepain 
augmente  de  o  f.  o5  c,  il  suffit  que  le  oled  soit  à  3  f.  37  c.  ; 
à  3  f.  36  c,  la  fraction  serait  à  Favantage  du  consommateur, 
et  le  pain  resterait  au  même  prix ,  ou  1  f.  ao  c.  les  6  kilo- 
grammes; à  3  f.  37  c,  elle  tourne  au  profit  du  boulanger, 
et  le  pain  de  6  kil.  serait  de  1  I  a5  c. 


i"'''aoiit  suivant. 

Le  tarif  ci-apiès  a  été  calculé  d'après  les  principes  que 
nous  venons  de  développer. 

Nota.  Dnns  les  colonnes ,  les  chiffres  placés  avant  le 
signe  —  indiquent  le  prix  du  blé,  ceux  placés  après  mar* 
quent  le  prix  du  pain.  (a). 


{»)  L'ordonnance  du  4  février  1567  ,  concernant  la  police 
générale  du  royaume ,  porte  : 

a  Les  Boulengers  tiendront  leurs  malsons ,  ouvroirs  et 
iîenestres  toujours  garnies  de  trois  sortes  de  pain ,  de  poix, 
qualitez  et  blancheur  ordonnées  par  l'essay  '(de  l'an  io49)  ' 
et  ce  sur  peine  de  punition  corpcM^lLe^  confiscation  de  leurs 


|xdi«i ,  el  4e  vliigt.  ton»  parbin  cl'ainfDde  pour  chascqne 
GootrayentioiL»  doDt  !«  tieif  .âera  atljir^é  au  dcnlionciateiir  p 
et  C9luy  qui  aura  faict  la  prinse  ou  8ai«i(B« 

a  C  esta  st^avoii  du  jsaia  le  plus  blanc,  ap(ielé«iicieiiile« 
«ém  k  pain  (fe  Chaiil/,  pèûait  après  èa  cuiMon  do4z« 
oncei,  dont  les  seîse  font'ta  litre  doat  aussi  i^  seront  tenus 
(ddré  desdenîti  pesant  ehesârn.  six  onces  :  Ijpquel  pain  de 
douze  onces  seri tendu  W  dénier  parisis,  estant  le  septter 
de  ïÀeà  froment  mesure  de  ^aris  4e  râleur  de  vingt  sois 
toumojus  et  du  plus  pjus ,  et  dn  moins  reoins. 

a  -Du  pain  noyannément  blanc ,  appelé  pnin  bourgeob/ 
pesanteukt  deux  ItVKs  <{ui  sera  vendu  deux  âeniers parias, 
estant  le;aept\er  de  Ued  de^-li^  vileur  <^e  dassns  ^  dont  ils 
ne  seront  tenus  C»ife.dfiS4iwU>^i  bonlenr  semtde. 

a  Bu  pain  plus-  noir  »  tWfié  Anciennement  audiot  Parif 
le  pain  de  orode^  pesadt  èuiçtsl^  liVres,  lequel  sera  vendu 
à  raison  d«  quatre  den^rv  partsis^  -efUinl  le  bled  de  la 
valeur  qne  <fes8us  :  dnnt  aussi  ils*  seront  feiùisfitdre  dei 
«lemis  du  poix  de  trûiaiif  rea>  f|ni  9erat  vendu  à  là  propor- 
tiondvdictpris.  ^      .     .  ..'  , 

c  Que  faisant  lasdicts  bo^lensers  pain  de  diapitre  de  dix 
ou  cinq  onces ,  iU  tjeûdroiit  le  rei|^eneBt  de  pois'i  blan- 
cbenr  et  vente  à  raisonna  dessus.  » . 
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TAXI  ni  PAiir. 

EHe  €tt^tablie  par  anété  de  Fâdmiiiistatioii  moiiicipatei 
du  ai  déoembre  idS^,  à  partir  du  t*^  janvier  i8S8,  fur  Ict 
hasMKdfaataa  : 

PAm  MOLLET;  basa:  taxa  au  pain  michardi  aiig« 
inentéa  dadnq  oenniDet  par  kilograaiaM. 

PAIR  MICHARB  ;  basa  :  le  poida  du  blé  et  le  rende- 
ment en  pain ,  ateç  bénéfice  et  Mlaira  pour  la  boulanger  di 
de  qiutra  canlîaua  par  kilopamna. 

PAIN  BIS  <m  de  KETEIL  |  bai^  :  k.poida  du  £poia«aC 
et  du  seigle  mélanaés  en  quantité  égale ,  et  le  rendement 
en  pqiin ,  arec  bénéfice  et  salaire  pour  le  boulanger  d'uaj 
centime  quatre-^ingt-deux  cenÛèMee  par  kilogramme  ;  Itl 
tout:ooaforméinâttt  aux  tableaux  d-coittre  : 


c 


TARIF^  POl^  tA  TAXK  OD  f 


Poidi  de  l'hectol. 
de  méteU  77  kil. 

Rendement  en 
pain  89  kjl.  «4o. 
Bénéf.  et  saL  par 
kil.  de  p.  I  c.  8a. 


Folds.de  rheetol. 
de  méteil  76  kil. 

Rendement  en 
pain  88  kil.  080 
Bénéf.  et  saL  par 
kil.  de  p.  oie.  8a. 


Poids  de  fheetol. 
de  niéteil  76  kîL 

Rendement  en 
pain  86  kil.  gao. 
Bénéf.  et  sal.  par 
kil.  de  p.  oz  c.  8a. 


Mdsderhw!l0L 
de  méteU  74  kil. 

Rendement  en 
pain  85  kil.  75o. 
Bénéf.  et  sal.  jNit 
kil.  dep.  oicSa. 
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La  Notice  sur  la  taxe  du  pain  est  extraite  de  l'Atiii 
la  taxe  des  troij$  sortes  de  paio,  avec  les  deux  taUeao 
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MDOT^ITA  XCB-dt  poiiee,  du  37  novembre  1703. 

Extrait  dM  rtfspttfft  du  greffe  de  police  de  la  rille  èm  IUm. 
Sur  ce  qui  noua  a  été  remontre  par  le  procureur  du  Hojjr 
i  ce  fctéf^  >  <|u'U  eit  neceMaire  de  faire  »  et  renooTeler  les 
rej^lemene  généraux  de  police  j  le  procureur  du  Roy  retiré , 
et  1  affaire  sise  en  délibération  \  o&l  le  raport  dn  aievr 
lieutenant  gênerai  de  police. 

I.  Noua  iforn  fiût deffeneea à  toutes  personnes,  de  çroe^ 
queaqualitei  et  condition  qu'ils  soient ,  dans  tous  les  lieux 
de  notre  résort,  de  jnw  et  blaspliénier  le  s.iint  nom  éi 
Dieu  { ny. proférer  autres  jurenens ,  à  peine  de  cinquante 
livras  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  punition  eeiH 
|x>reUe  pour  la  seconde  :  enjoignons  à  tous  sergens  huissiers 
et  autres  personnes  de  dénoncer  à  justice ,  tous  ceux  qu'ils 
trouveront  Jurant  et  blasphémant,  et  ce  conformément  aux 
ordonnances  que  la  piété  de  nos  roys  a  fait  faire  à  ce  sujet. 

II.  Faisons  pareilles  deffenses  à  toutes  personnes  de 
causer  dans  les  églises,  njr  de  s'y  comporter  immodeste- 
ment  |  méaM  d'y  râper  du  tabac ,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, selob  la  qualité  des  personnes,  pour  la  première 
fois ,  et  de  prison  pour  la  seconde. 

III.  Tous  oabaretiers,  tavemiers,  Tendenrs  de  caft  ^t 
autres  liqueurs ,  maîtres  de  jeux  de  boulles ,  de  paulmes, 
de  billards  et  autres ,  tant  en  cette  Tille  que  dans  le  dis- 
traict  de  cette  sénéckiaossée ,  ne  pouront  recevoir  ches  eox 
aucunes  personnes  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  pendant 
le  service  divin ,  et  les  autres  jours  à  lieure  Ind6ë  ;  sçavoir 
après  neuf  heures  du  soir  en  hy  ver,  et  après  dix  heures  en 
esté,  à  peine  de  Cinquante  livres  d'amende  pour  la  première 
lois  y  et  de  prison  pour  la  seconde  ;  et  de  pareille  amande 
contre  ceux  qui  se  trouveront  susdits  jours  et  heures  dans 
lesdits  lieux. 

I V.  Elaguons  à  Ions  artisans ,  compagnons ,  aprentife , 
écoliers  et  autres  de  eette  Qualité ,  de  se  retirer  en  leurs 
HMiisqns ,  à  neuf  heures  va  nyver,  et  à  dix  en  esté;  deffen«- 
ses  de  se  trouver  dans  les  rues  après  le  susdit  tems  ;  si  ce 
n'est  pour  cause  urgente  et  légitime ,  â  peine  de  vingt  livr^ 
(i'aasende  pour  la  première  fois,  et  de  prison  pour  la 
seconde. 

V.  Kn  exécutant  les  arrests  do  Conseil  d'estat  des  trente 
.ym?  1er  mil  six  cens  quatre»vingt  cinq ,  et  quinte  janvWft 
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nîl  six  oen»  quatre-vingt  onze ,  faibona  tr^9-expre«ae8  def- 
fentes  à  toutes  personnes  de  jouer  et  donner  à  joiier  chez 
•ttx  aux  jeux  de  boca,  pliaràon  et  de  la  basset  te ,  sous 
quelques  noms  qu'ils  puissent  être  déguisez,  à  peine  de 
.jnil  uvres  d'amende  contre  ceux  qui  auront  joué  et  de 
trois  mil  livres  contre  ceux  qui  auront  donné  leur  maison , 
die  laquelle  amende  le  tiers  sera  délivré  au  dénonciateur. 

VI.  Faisons  deffensesà  tous  marchands  de  cette  ville  et 

lavxbpnrgs  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  les  jours  de 

ilimancbes  et  fiHes ,  et  à  toute»  personnes ,  généralement 

quelconques,  dans  toute  l'étendue  de  nMre resort,  de  ven- 

•  ore^aucunes  marchandises  et  denrées ,  soit  chex  eux  ,  soit 

4ens  les  rties ,  à  peine  de  conGscation ,  et  de  cent  sols 

.  d'amende;  pouronl  néanmoins  après  le  service  divin  vendre 

.les'cboses  nécessaires  à  la  vie  seulement. 

VU.  Permetons  aux  maistres  apotiquaires ,  boullangers , 
.  patbsiers ,  rôtisseurs  et  cuisiniers,  de  tenir  ouvertes  deux 
terres  de  leurs  boutiques,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes; 
comme  aussi  nous  permettons  aux  bouchers ,  des  grandes 
€t  petites  boucheries,  de  tenir  leurs  boutianea  ouvertes 
lefdits  jours ,  jusqu'à  neuf  heures  du  matin ,  aepnis  la  Peu» 
tecôte  jusqu'à  la  Toussaint  seulement.    ' 

VIII.  Faisons  deffenses  à  tous  nenniers  d'enlever  du 
l>led,  en  cette  ville  et  fauxbourgs,  on  d'y  voitnrer  des 
farines  lesdits  jours  de  fêtes  ou  dimanches ,  pendant  le 
jervice  divin ,  à  peine  de  confiscation  de  lenrs  chevaux  et 
mulets ,  et  de  cent  sols  d'amende. 

IX.  Faisons  deflenses  à  toutes  personnes  de  quelques 
qualitez  qu'ils  soient,  sous  les  mêmes  peines  do  passer 
avec  chevaux  ,  ou  autres  bétes  de  charges  dans  lesr  rues  du 
Pontr-Neuf,  le  Pillier  Verd ,  celle  des  Fallotiers,  et  la 

rtite  riie  de  Saint- Benolst  :  comme  aussi  faisons  deflenses 
toutes  sortes  de  personnes  de  courir  avec  chevaux  dans 
les  rues  de  cette  ville  et  iîsuxbourgs,  et  aux  vallets  dVs- 
curies ,  cochers ,  postillons  ou  autres  gens  de  cetle  qualité 
qui  mènent  les  chevaux  à  Tabreuvoir,  d'en  assembler  plas 
de  trois,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  dont  les  maistres 
seront  responssables ,  même  du  dommage  qui  peut  surve- 
nir par  les  chevaux  qui  seront  conduits  par  leurs  domes- 
tiques ,  ou  préposez. 

A.  Faisons  deflenses  aux  l)oucbers  de  cette  ville  d'entrer 
dans  les  boucheries  avant  cinq  heures  du  matin  en  esté  ^  ^ 


{Ml) 

AViint  six  hMires  eir  hjTver  :  et  nous  avons  eiljôlnt  à  lotll 
artisans  qui  travaillent  il n  marteau  ou  font  notable  bruit) 
de  cessera  neuf  beurea  du  soir,  avec deffenses  de  commeiH» 
cer  plutôt  que  cinq  beures  du  matin  :  le  tout  à  peine  d» 
dix.  livres d^imende  contre  cbacun^^Mitrevenant, 

XI.  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient ,  de  faire  paver  à  pente  raisonnable^ 
•et  d'entretenir  le  pavé  en  bon  état ,  cbacun  en  droit  soi , 
«n  ce  qu'il  en  peut  être  tenu  dans  quatre  semaines  an  plus 
t^rd  f  du  jour  Je  la  publication  des  présentes  :  comme  aussi 
de  nettoyer  les  rues,  de  manière  que  les  ruisseaux  et 
«guuls  ne  soient  empêchez  à  l'endroit  de  leurs  maisons ,  el 
qne  les  immondices  ne  si  «rrestent. 

XII.  Detfendons  à  toutes  personnes,  sans  distinction  ^^ 
d'ftvoir  aucuns  egouts  et  y  viers  sur  les  riles  de  cette  ville  » 
si  ce  n'est  par  le  moyen  de  canaux  qui  conduisent  l'eau 
jusque  sur  le  pavé ,  dans  cbacun  desquels  sera  jette  de  l'ena 
une  fois  par  jour  pour  le  nettoyer  $  en  telle  manière  €\û% 
les  voisins  »  ni  aucuns  autres  n'en  puissent  être  incom-^ 
tnodés. 

XI  11.  Deffendbns  pareillement  à  toutes  personnes  d« 
-tenir  es  riles ,  et  places  publiques  de  cette  ville  et  fauzi» 
Iranrgs  d'îcelle  aucunes  bûches,  pierres  et  autres  enoota*^ 
bremeos  :  comme  aussi  de  mettre  aocunes  ordures ,  fÛK 
miers,  charées  ny  autres  infections ,  telles  quelles  soient , 
ny  4e  jetter  tnkfites  rues  et  places  publiques  par  leurs 
fenêtres  aucunes  urines ,  eaux  corrompues  ou  autre»  im<^ 
mondices  j  nous  leur  enjoignons  de  vid^r  et  porter  lesdites 
urines  ou  eaux  corompues  chaque  jour  dans  le  ruisseau,  et 
de  jeltersmseau  d'eau  pour  leur  donner  cours  sans  pouvoir 
les  tenir  plus  loogtems  en  leurs  maisons^  à  peine  de  cent 
sols  d'amende. 

XIV.,  Avons  fait  pareilles  deffenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient ,  de  faire  aucuns 
amas  d'engrais  ou  fiimiers,  soit  dans  les  cayes,  soit  dans 
€\eê  chambres  ;  et  à  tous  bouchers;  chercutiers ,  réjEratiers) 
vendeurs  de  volailles ,  poulaillers,  tavemiers ,  laboureurs 


4>y^ ,  pigeons  el  lapins ,  soit  pour  vendre  ou  pour  l'entre- 
UuùiMUt  de  leurs  maisons  |  jsoit  pour  qiielque  autre  causfi 


«M  eoaUiiri{«e  ce  aoît  :  comne  «uasi  n^ut  defiVmJonf  aox 
pelleiien  de  battre  et  neltoyer  les  peaaz  dans  les  ràes  et 
UiudMMirgs  de  cette  Tille,  à  peine  de  dix  livre»  d'amende. 

XV.  Deffendons  aux  beucnen  «  tripiers  poissonniers ,  et 
tontes  autres  personnes ,  Mns  distinction ,  de  laver  les  issues 
des  bétes  et  poissons  es  ibntaines  de  cette  yiUe  et  &ax- 
bonrgs ,  même  d'y  la?er  aucuns  linges  njr  langes  »  et  autres 
choses  semblables  j  ny  de  jetter  dans  lee  cuves  d'ioelles 
fontaines  aucune  chose  telle  qu'elle  soit  »  à  peine  de  canl 
•ois  d'amende. 

XVI.  Enjoignons  à  tous  bonchers  de  tenir  les  bonchei- 
ries  nettes  delu>rs  et  dedans  i  chacun  en  droit  soy  tm  Té» 
tendue  de  son  elail ,  même  de  nettoyer  les  rnisseanx  aux 
bouts  et  le  long  desdiles  boucheries ,  et , leur  faisons  très- 
expresses  deffences ,  et  à  tous  autres  de  jetter  aucune  osse- 
mens  dehors  et  dedans  et  seront  tenus  cm  les  laice  enlever 
et  emporter  hors  ladite  yille  et  fBUj^boqfgs  ,  sans  pouvoir 
les  jetter  dans  la  rivière ,  le  tout  à  peine  de  cent  sols  d'à* 
mende  pour  chaque  eoptravention. 

XVil.  Ne  pouront  les  bouchers  tuer  dans  lesditee  boiir 
chéries  ;  et  nous  leur  enjoignons  d'y  «porter  on  faire  apor- 
ter  leurs  viandes  dans  des  linges  propcesei  blancei  el  seront 
tenus  les  jurez ,  à  peine  d'amende  de  dénoncer  les  contre^ 
venans  au  présent  article  et  précédants. 

XVi  11.  Nous  defleodons  aux  bouchers  de  meeler  le  soif: 
enjoint  à  eux  de  lo  porter  fous  les  premiers  lundys  du  mois 
au  marché  de  la  halle ,  depuis  huit  heures  jusqu'à  dix  ; 
auquel  lieu  et  heure  tous  les  forains  qui  aportçut  du  suit' 
en  cette  ville  seront  tenus  de  l'exposer,  et  le  vendre  au  prii 
courant  du  marché  y  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  et  ds 
confiscation. 

XIX.  Nous  avons  fait  defienses  à  toute»  peraonnes  d« 
quelque  état,  condition  et  âge  qu'ils  soient,  de  filtre  leurs 
salietezdans  les  rues  de  cette  ville  et  fauxbourgs4l'lcelIe^ 
avec  injonction  à  tous  propriétaires  des  maisons  où  il  n'y  a 
auruDs  retraits  ny  fossez  d'en  faire  faire  dans  deux  mois, 
au  plus  tard  du  jour  de  la  publication  des  présentes  ^  auquel 
effet  nous  enjoignons  aux  commissaires  des  quartiers ,  ledit 
temps  passé  de  visiter  les  maisons  de  leurs  qu«rtierf ,  et  e» 
cas  d'inexécution  de  nôtre  présente  ordonnance ,  dresser 
leurs  procez  vei'l>auz  $  qu'ils  raporterontau  aisur  Ueutenaut 
gênerai  de  police  (>ottr  y  être  pourvÀ» 
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XX»  Noas  avons  aasti  fait  deffeosès  à  toute*  'pef8onm>s , 

.dans  cette  ville  et  feaibourgs  d'ieelle ,  de  faire  curer  les 

retraits  et  fosse»  de  leurs  naiaons  ;  si-oon  depuis  le  premier 

jju^vemin'e  »  jusqu'au  premier  avril  de  chaque  année  y  et  à 

tbu»  cureurs  de  retraite  d'enlever  les  matières  autrt  ment 

due  dans'des  tonneaux,  bien  ferme^;  ce  qu'il»  ne  pouront 

i^re  que  depui»  di&  heures  du  soir  jusques-à  quatre  heures 

du  matin,  et  nous  leur  enjoignons  de  porter  leurs  vidiMiffi» 

■Bors  la  ville ,  laushourfc»  et  grands  chemins ,.  et  de  le»^ 

mettre  dans  des  fosses,  et  de  tes  couvrir  de  terre,  et  letM* 

dëtl'endons  tres-ekpresaement  de  les  mettredans  la  sîviere  ;. 

la  tout  à  peine  de  du  livies  d'amende  en  cas  de  conAva^- 

.vent  ion. 

XXI.  Enjoîgaons  à  toutes  personnes  de  cprelqfie  état  «ft 
condition  qu'ils  soient,  de  tenir  leurs  cheminées  toujouM 
nettes ,  et  de  faire  housser  incessamment  celles  qui  ottt 

.besoin  de  l'être ,  à  peine  de  cinquante  livres  dfamende,  et 
en  cas  d'incendie,  d'estre  responsables  des  dommages  li»- 
terestR  vers  les  voisins. 

XXI I.  Enjoignons  à  tous  propriétaires,  dont  lesefaenniiée» 
nesout  pas  asses  larges  pour  étie  faousséesyde  les  faire  incei- 

.  sammentélargir ,  et  ai|x  locataires  d'en  donnât  avis  au  sieuiT 
lieutenant  geneval  de  police  pour  y  être  pourvu. 

XXI  IL  Ordonnons. que  toutes cneminéés  excéderont  pmt 
lehiint.le  toifcdes  maisons  de  deux  pied»  pour  le  «oina, 
ave<:  injonction  à  tous  propriétaires  défaire  rehausser  délies 
qui.n'<ait  pas  ladite  hauteur,  même  aux  locataires ,  dont 
exécutoire  leur  sent  délivré  par  le  sieur  lieutenant  geoeral 
depolice. 

XXiy.  l^ffendons  k  tpus^  tailleurs  de  pierre ,  roaoony,, 
couvreurs  et  tous  antres  de  vidtv  ou  faire  vider  es  rués  dm 
.cette  ville  et  fauxbourgs  les  gravois  et  débris  des  maisons^, 
et  autres  choses  ,  dont  empêchement  et  encorabreneiH: 
peuvent  suivre  ^  fé-non  à  mesure  qu'ils  aoront^des  tombe- 
seaux  en  état  de  les  charoyer  et  porter  hors  ladite  ville  et 
ÊHixbourgs:  delfendons  néanmoins  aux  maçons  et  tous 
auUres  de  £aire  enlever  les  sables  que  les  orages  d'eaux 
jimeneUt  dessus  et  aux  bordures  des  pavez  des  rues ,  che^ 
.mins  et  voyes  publiques,  lesdits  sables  demeurant  destinez: 
pour  faire  les  réparations  des  pavez. 

XXY.  Deffeodons  jpareillement  k  toutes  personnes, 
l^aeapf  et  ««tfe»>dflfaiDlauciine8iMies  dans  les  balles ,  et 
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antres  plaeet  Dobliqutay  <^enliM  et  ayeDÛet  de  cette  ylUe 
pour  y  prendre  da  Mbie  ou  terre  forte ,  avee  jMreilIés  def* 
IflMMee  de  prendre  et  enlever  le  nble  et  les  pevei  déposes 
«dites  mes^  chemins  et  «yoiûes  pour  la  réparation  des- 
dits pavez. 

XXVl.  Seront  tenus  les  propriétaires ,  chacun  en  droit 
toi  fiiire  relever  et  ôter  les  terres  cpi  se  trouvent  être  toni« 
bées  par  vacance ,  on  autres  causes  sur  le  pavé  et  bordures 
dans  lesdits  chemins  et  ayenûcs  de  cette  ville  :  comme 
aussi  de  faire  refaire  les  ruisseaux  et  ibssez ,  a6n  de  donner 
récoulement  aux  eaux  j  et  faute  par  les  propriétaires  de 
faire  faire  ce  que  dessus  sera  fsit  à  leurs  frais ,  auquel  effet 
exécutoire  sera  contr'eux  délivré  :  faisons  néanmoins  déf- 
enses à  tons  propriétaires  ou  fermiers,  de  faire  des  fosses 
en  mares  dans  les  erands  chemins^  particnlieroment  proche 
du  pavé ,  à  peine  décent  sols  d'amende. 

XXYII.  lieffiBndoils  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ib  soient ,  de.  tenir ^«aprés  aux  fené^ 
très  et  endroits  de  leurs  maisons ,  qui  ont  leur  aspect  sur  la 
raë  aucuns  drape  ^  langes  tendues  sur  perches  ou  autre- 
ment f  pots  à  fleurs  ou  autres  choses,  qui  par  leur  chute 
"^ponroient  causer  des  accidens;  comme  apssi  d'avoir  des 
oontre-fenôtres  sur  les  rnës,  si-dion  qu'elles  soient  bien 
attachées  et  élevées  de  telle  manière  qn'un  homme  de  pied 
et  de  cheval  n'en  puisse  être  atteint  ny  blesaé  ,  k  peine  de 
cent  sols  d'amende  en  cas  de  contra?  eniion. 

XXVIII.  Oidonnons  que  les  propriétaires  ou  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  de  nettoyer  les  raes 
chacun  en  droit  soi ,  au  moins  une  fois  par  jour,  et  que  les 
voisins  des  maisons  non  habitées  seront  aussi  tenus  de 
nettoyer  devant  lesdites  maisons,  sauf  leur  recours  contre 
le  propriétaire ,  dont  exécutoire  leur  sera  délivré  :  le  tout 
de  manière  que  les  deux  côtés  de  la  rue  soient  nets* 

XXIX.  Ordonnons  pareillement  que  les  pères  et  mères, 
tuteurs ,  maistres  et  maîtresses  respondront  et  seront  tenus 
pour  leurs  enfieins ,  pour  leurs  mineurs,  pour  leuri  vallets, 
serviteurs  et  servantes  :  comme  aussi  les  artisans  pour  leurs 
aprentifs  et  compagnons  au  sujet  de  Texecntion  de  la  pré« 
aente> ordonnance,  particulièrement  des  articles  quinze, 
seize  ,  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf  et  présent. 

XXX.  Enjoianons  a  tous  vagabons  et  etraneers  mandians 
^uî  le  sont  bv>itu6ï  en  cette  ville  et  fdnxbourgs  depuM 
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iâoMx  un*  d*en  sortir  dans  vinKt-qnatr«  heurts  pour  se  rt-t 
tirer  dam  le  lieu  de  leur  naissance ,  à  peine  du  fouet  :  el 
^vons  fait  tres-e&presseS  deffenses  à  tous  hôtes ,  cabarelters 
«i autres  de  leur  donner  retraite,  sous  auelque  preteAta 
que  ce.  puisse  être ,  à  peine  de  dix.  livres  aamende  pour  lu 
première  fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde  : 
a  ^é^ard  des  pauvres  qui  sont  de  la  ville  et  fiiuxbourgs  » 
nous  leurs  avons  fait  deffenses  de  demander,  huitaine  après 
la  publication  des  présentes  ;  et  faisons  pareilles  deifensesà 
toutes  sortes  de  personnes  de  donner  TaumÔne  manuelle- 
ment ,  4lans  les  riies ,  aux  portes  ou  dans  les  églises^  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende,  sauf  à  pourvoir  incessauH- 
ment  à  leur  subsistance  par  un  règlement  gênerai  de 
police.  • 

XKXT.  Ordonnons  que  les  oen&,  heure,  fruits,  volsilles 
et  toutes  autres  meniies  denrées  de  cette  qualité,  seront 
vendues  en  plein  marché ,  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu'à  neuf,  à  commencer  du  premier  jour  d'avril,  jus* 

3u'au  prem  ier  novembre;  et  depuis  sef^t  heures  jusqu'à  dix  ^ 
epuis  le  premier  novembre  jusqu'au  premier  avril  :  avec 
detienses  à  toutes  personnes  -de  venare  et  achepter  les 
choses  susdites  dans  les  hèteleries ,  cabarets  ny  ailleurs 
qu'au  marché ,  les  lundi ,  mercredi  et  vendredi ,  même  le 
samedi,  sous  quelque^  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'jBH- 
mende  et  de  confiscation. 

X?CXli.  Deffendons  à  tous  marchands ,  voiturîers  ,  re- 
gratiers,  fruitiers,  poullaliers,  cabaretiers,  revendeurs 
et  revendresses  d'aller  dans  les  faùxbourgs,  et  sur  les  ave- 
niies  de  cette  ville  achepter  les  denrées  qui  y  sont  aportées  p 
et  de  se  trouver  su  marché ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  avant  huit  heures  du  matin,  depuis  le  premier  avril 
iusqu[au  premier  novembre  $^  et  avant  neuf  heures  depuis 
ledit  jour  premier  novembre  jusqu'au  premier  avril  j  et. de 
rien  achepter  que  les  bourpeois  et  artisans  de  cette  ville 
n'ayent  t'ait  leur  provision ,  le  tout  à  peine  d'amende ,  et  de 
confiscation  pour  la  première  fuis ,  et  da  fouet  pour  la 
*  seconde. 

XXXIIl.  Enjoignons  à  tous  les  regratiers,  quipréteuf 
dent  faire  commerce  de  vollaiUe  ,  d'en  faire  leur  déclare-T 
tion  au  greffe  de  la  police. 

XXXl  V.  Nous  avons  pareillement  enjoint  à  tous  mare-? 
yturs  et  poissonniers qi^i  ont  acoùtuméd  anen^'et  voiturer 
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m  mcrelié  éê  ceite  Tille  marée  et  poiisoii ,  d'en  foonitr 
JafBMmmeBt  ««  nercbé  j  en  telle  sorte  qu'il  y  en  ait  du 
moins  deax  ibis  la  semaine»  fendant  le  carême,  à  peine 
de  prifation  d'en  ponroir  amener  et  T«idre  dam  «ne  antie 
saison. 

XXXV.  Deitedens  à  tons  maveyiMtrs  et  poiesonnieis  » 
tant  de  cette  Tille -qu'étrangers ,  de  ▼emlre  ancnn  poisson 
de  mer  ny  d'eau  donctf ,  qu'il  n'ait  été  préalablement  ▼£*- 
site  par  le  sienr  iientenant  généval  de  poike  ;  laquelle  ri- 
site  sera  faite  à  sept  heures  du  matin  en  bjTer;  acavoir 
depnis  le  premier  novembre  jnsqac'au  premier  arril  sni^ 
Tant  y  et  é  six  iienrm  du  matin  e&été,  depula  ledit  jour 
premier  anil  jusqu'au  premier  norembre^ 

XXXVI.  Avdns  fait  deffenses  à  tous  hôtes  et  o^reticiB 
d^achepter  aucun  poisson  tant  de  mei  que  d^eau-^loace  ^ 
qu'après  huit  heures  en  esté ,  et  neuf  heures  en  h^er  ^  afin 
que  tous  les  bourgeois  et  artisans  d*eetto- Tille  aèrent  un 
temps  sufimnt  pour  fiUre  leure  provistons  :  et  arvona  fait 
pareilles  defl^nses  aua  hMes  et  cabarcftiersy  de  se  trouver 
dans  le  marché  du  poisson  avant  le  tempa  cj-demus  mar- 
qué, njr  d'achepter  dana  leurs  maisons  ny  aiHeura  qu'au 
marché ,  sous  quelque  prétexte  que  c»  soit;  le  toot  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  contravention ,  et 
du  double  pour  la  seconde. 

XXX Vil.  Nous  avons  fait  itératives  defTensea  a  tous 
bouchers  d'aller  hors  la  ville  achepter  sur  les  chemins  ny 
ailleurs  qu'au  marché  ordinaire ,  Ixeofs ,  vache» ,  moutons» 
porcs  et  autres  bestiaux  des' marchands  qui  les  amènent  au 
marché  ;  et  d'exposer  en  vente  leurs  viandes  aflleurs  qu'es 
boucheries  de  cette  ville ,  a  peine  de  trente  livres  d'amende 
et  de  confiscation. 

XXXVIII.  Mous  ordonnons  que  la  déclan^ton  du  Roy 
du  dernier  aoust  mil  six  cens  quatre-vingt-dix-neuf ,  con- 
cernant le  commerce  des  bleds  y  sera  exécutée  selon  aa  forme 
et  teneur. 

XXXIX.  Faisons  très -eicptpeMes  deffenses  à  tous  mar- 
chands qui  amènent  des  bleds  en  cette  ville  pour  t  être 
vendui,  de  les  vendre  ailleurs  qu'au  marché  des  halles  de 
cette  ville  ,  avec  pareilles  defTences  de  les  déposer,  cacher 
et  vendre  es  hôtelleries  et  cabarets  ;  même  éa  maiaona  par- 
ticulières de  cette  ville  et  fanxbourgs,  é  peine  de  confisca- 
tion des  bleds ,  et  de  einquante  Uvrm'd'amin4a  ^OAtie  li» 


{ 5*7  y 

marcliaïKl^,  yeridéars»  acheteurs,  et  contre  ceiu  dar^Ie» 
iii«isenf  desquels  auront  été  cachez  et  dépoeez  lesilits  lieds. 
•  XL.  IXefiendens  à  loiw  boullang^s  et  meuniers  de  cette 
Ville  ou  faaxhoiirgs ,  -roénie  les  foretns ,  de  se  trouver,  sous 
<|uelque  prétexte  que  ce  soit»  les  jours  de  marché,  en  la 
place  des  Halles ,  et  d'achepter  par  eux.  ou  par  autres  pour 
eux  i  et  peur  autres  aucuns  hleds  et  srahis  avant  midy , 
.^à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
de  prison  pour  la  seconde  »  et  de  peine  corporelle  pour  la 
troisième. 

XLL  Ponrent  liésnlmoinf  les  jurez  f^ardes  bouUan&ers 
se  trouver  au  marché  avec  ua  descommissmûresà  la  polioe 
qui  sera  nommé  psr  le  «leur  lieutenant  gênerai  de  la  police 
sur  les  dia  à  onze  heures  pour  savoir  le  prix  du  hled  ,  et 
eii  faire  leur  raport ,  dont  sera  tenu  registre  par  le  greffier 
de  la  police. 

XLIi.  Tous  boidlangers  et  £ariniers  seront  tenus  dé  faire 
cribler  les  grains. qu'ils  feront  moudre  immédiatement, 
avant  la  moute ,  et  ne  pouront  lesdits  boullangers  ou  fori- 
Biers  avoir  fpi'un  seul  lx>isseauqui  leur  sera  étalonné» 

XLlIl.  Enjoignons  à  tous  meuniers  dans  toute  Tétendûe 
de  n6tre  ressort  de  mettre  ou  £iire  mettre  leurs  moulins  à 
point  rond  et  dàement  garnis,  et  ce  dans  quatre  semaines 
«iu  jour  de  la  publication  des  présentes,  a  peine  de  cin- 
quante lirres  d'amende ,  et  seront  tenus  les  jurez  de  faire 
leurs  visites  ledit  tempspaseé ,  «t  de  dénoncer  à  justice  les 
coiètrevenansià  peinecfe  pareille  amoidede  cinquante  livres. 

XIjI  V^  KiE^oignons  en  outre  aux  meusnieraoe  tenir  leurs 
moulins  en  état  de  faire  bonne  farine^  avec  defiepses  de 
prendre  plus  grande  rétribution  pour  le  droit  de  moute, 
que  celle  oui  est  attribuée  anx  meuniers  baunaux,  par  la 
coàtume  oe  cette  province ,  quand  il  sera  convenu  qu'ils 
seront  pavée  en  bl<^  >  ce  qui  sera  danaToptionk  des  boni- 
langf'rt ,  faouigeoiaou  artisans ,  leaqu^  pouront  payer  aux 
meuniers  autres  que  les  meuniers  bannoux ,  le  drpit  de 
•  monte  en  argemt  i  et  jMur  ce.  trente  sols  par  eharge  au  plus  ; 
et  afin  crue  les  meuniers  ne  puissent  faire  fraude ,  û$  seront 
tenus  d'avoir  dans  leurs  maisons  un  poids  pour  peser  le 
hled ,  et  ffBidra  la  farinne  du  même  poids  crue  le  bled ,  avec 
«diminution  dé  trois-livres  par  chacune  cnarise,  qui  doit 
contenir  douze  boissea^s  eonUca»  ou  bieB  douze  rai»,,  tt 


(  5«  ) 

LXV.  ToQs  let  Loullaagen de  cette  ville,  même  les  fb- 
fiias,  et  chtfcan  d'eux,  seront  tenus  d'eyoir  Inlancesct 
poids  marquez  pour  peser  le  pain  qu'ils  exposeront  en 
Tente ,  eomme  aussi  seront  tenus  d*aToir  une  marque  cer- 
taine et  diflerente  les  unes  des  autres,  oui  sera  enregistrée 
Wi  greffe  de  la  police  ,  dmit  ils  seront  oDligez  de  marquer 
chaque  pain  qu'ils  exposeront  en  Tente  ;  et  en  même  temps 
de  marquer  le  poids  d'iceluy  pain ,  à  peine  de  Tingt  livres 
d'amende  par  la  première  contravention ,  et  d'amende  ar- 
bitraire pour  la  seconde. 

XLV1«  Les  boullangers  de  cette  ville  et  fisusbonrgs , 
■léme  les  forains ,  ne  pouront  fiiire  que  de  trois  sortes  de 

Kin  ,  sçavoir,  du  pain  blanc  de  pur  mment»  et  de  miche 
bled  moitié  seigle,  et  moitié  froment ,  et  du  pain  bis  de 
pursegle,  sans  pouvoir  eu  tirer  une  fleur  de  farines,  ni 
mesler  aucune  recoupe ,  son  ny  étamin ,  avec  defienses  de 
Tendre  cy-aprés  du  pain.micbard ,  le  toute  peine  de  vingt 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  d'interdition  du 
commerce  pour  la  seconde. 

LXV II.  Nous  faisons  dépenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  de  faire  des  assemblées  nocturnes ,  ni  chariva- 
ris ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  dont  les  pères  et  mères, 
tuteur» ,  maîtres  et  maîtresses  seront  responssables. 

XLVili.  Nous  enjoignons  aux  commissaires  de  la  police 
de  faire  exactement  leurs  visites  et  de  tenir  la  roaip  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  et  à  tous  bkïbsicrs 
et  sergens  de  les  assister  quand  ils  en  seront  requis  ;  même 
aux  archers  de  cette  maréchaussée  de  leur  donner  main 
forte  aux  peines  portées  par  les  ordonnances. 

Fait  et  délil>eré  en  la  chambre  du  conseil  de  la  séoéchaus- 
•ée  du  Maine  et  siège  présidial  du  Maus ,  par  nous  Jacques 
le  Vayer,  escuyer,  conseiller  du  roy,  lieutenant  générsl 
esdits  sièges ,  ou  étoient  présens  ledit  sieur  de  la  Rivière, 
«Rcuyer,  conseiller  du  roy,  lieutenaot  gênerai  de  police  de 
la  ville  du  Mans ,  le  sieur  Neveu ,  lieutenant  criminel,  le 
sieur  Guyonneau ,  assesseur*,  les  sieurs  Dupont,  do/en, 
Duval ,  Chevalier  de  la  Chicaudiere ,  GuilloD ,  Guesne  du 
Genetay,  Bouvet,  Garnier,  BouUard,  Brodard,  le  Boindre , 
de  More  Chapelain,  et  Poull'ard,  conseillers |  le  vingt- 
êeptiéme  jour  de  novembre  mil  sept  deux: 

Sifflez  i  Le  YatkR|  »s  là  UiyuRr,JI;iTi«9  GvioitifSAVi 
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DcpoxT,  Dotal,  Chbvalisr  oi  la  Ciiicaudibm,  Goillow, 

GuEftMK     DO      GkHII£TAT  ,     BOOVET  ,     GaRNIBR  ,      BoOLLARO  y 
PrODARO  ,  IM  BOIRDRI  ,  91  MorA  CbAPLAIII  ,  POOLLARO  ,  XT  Dg 

Geiwes.  5<^né  Hator,  greffier. 

Imprimé  sur  ane  copie  intitulée  Extrait  des  registres  du 

Î'feffe  de  poUce  de  la  ville  du  Mans ,  de  7  pages  d'iropresiion 
D-4°.  De  l'imprimerie  de  la  reuve  PichoD ,  près  St.-Julieo. 
(  Archives  de  ta  Mairie  ]• 


HOTEL  DE  VILLE  DE  LA  FËRTÉ*B]ERNARD. 

I/Hôtel  de  ville  de  la  Ferté  fut  éri^é  ,  dit>on  ,  par 
Louis  XI.  M.  Ck>llet  des  Brunetières ,  ancien 'percepteur  de 
cette  commune ,  a  vu  les  lettres  patentes  de  cn5ation ,  qui 
inaintenant  paraissent  perdues.  Vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  le  corps  municipal  se  réunissait  dans  la  tour  du 
Prédicateur,  élevée  derrière  Téglise,  et  faisant  paitie  àes 
fortifications. 

On  lit  sur  une  pierre  de  l'escalier  de  la  porte  St .•Julien  , 
où  sièee  la  mairie ,  les  noms  des  cinq  échevins  en  exercice , 
Tan  iDoa  :  Guillaume  Boesseau  ,  Michel  Lamé ,  Mailiurin 
Hojrauy  François  Brebion  et  Julien  Ozan.  Voici  Tinscription: 

SOB  HBNRICO  4^,  FRANGIJB  BT  MAVARRJS  RBGB  , 

ARKO  DOMINI  l6oa  :  MAOISTRIS  GOILLBLMO  B0E88BA0, 

VICXARLB  LAMÉ  y  MATBORINO  HOTAO  ,  PRA^C|K0 

•RBBlOll,  JOLIAKO  OZAN  ,  AEDILIBOS. 

M"  ROBBRT  VIBT. 

Le  nom  de  Penf repreneur  Viet  est  accompagné ,  à  droite, 
d'un  compas  entr'ouvert ,  À  gauche ,  du  même  instrument 
avec  une  équerre. 

Cette  inscription  fut  placée  lors  des  réparations  faites  aux 
murs  d'eoceinte  endommagés  pendant  le  siège  soutenu 
contre  les  troupes  du  roi  Henri  IV. 

La  mairie  possède  encore  les  registres  de  l'ancienne  ad-- 
ministration ,  remontant  à  l'année  16^4.  Un  emplové  dèe 
bureaux  a  vendu  a  l'épicier  les  rcEislres  antérieurs  a  cette 
époque.  Combien  de  pertes  semblables  notre  province  a- 
t-elle  à  regretter.  Tous  les  titres ,  papiers^  livres ,  etc. ,  qui 
intéressent  l'histoire ,  devraient  être  réunis  au  chef-lieudu 
•département ,  dans  un  dépôt  confié  à  la  surveillance  d'iin 
jigent  responsable  qui  sut  en  apprécier  le  mérite. 

Un  oenibre  du  ccmteO  ammcipal  a  (ail  l-analysc  db 


\ 
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£Uu  consignés  daas  cette  coUection;  nom  en  doinoit 
re&trait* 

ÀDiiée  169S»  4$  déceoibre.  DéUbémUoa  r«lativ«  à  Td- 
qoîpemeat  des  deu;L  gardes  de  ville. 

1(19^,  ta  novembre.  Le  ooneell  «pprbave  le  imémoira  de 
Gervais  tloulinoenf ,  pour  la  fourniture  du  bois  employé 
à  la  construction  des  deux  ponts-levis  de  St-Julien  et  de 
St-BarthelemI  ,  s'élevant  a  cent  livres^,  y  compris  les 
journées  des  ouvriers. 

1702»  16  juillet.  Leshabtlans  i^opposent  aux  prétentions 
de  leur  seigneur,  le  duc  de  Richelieu,  sur  les  murs  de  ville. 

170).  L'administration  municipale  ayant  ccsmé  l'année 
précédente  d'occuper  la  tour  du  Prédicatear  on  des  Capu- 
cins ,  réserve  ce  logement  au  prédicateur  du  carême. 

Deux  délibérations  des  921  avril  et  aS  septembre ,  rela- 
tives aux  réparations  de  Forgue  de  l'église.  Jugon-,  facteor 
et  organiste  au  Mans ,  se  charge  de  l'exécution  moyennant 
3ao  livres  j  Fouquereau ,  orsaniste  de  St-Julien  ,  appelle 
pour  recevoir  le  travail ,  le  déclare  bien  exécuté  ;  il  reçoit 
pour  celte  visite  et  frais  de  voyage  a5  livrée. 

i7o6.  Construction  des. bâtimens  de  ra^lel-Dieu  ;  eo 
«708,.  on  ajoute  trois-chembres  hautes^ 

1709,  9  |uin.  Les  portes  de  ville  font  l^)]]g|et  de  la  délibé- 
ration. On  les  repareia ,  pour  qu'elles  puissent ,  comme 
autrefois,  être  fermées  la  nuit  «^  savoir  :  du  1*'  novembre 
■  au  t"^  mars,  à  9  heures  du  soir,  et  ouverte»  à  6  heures  du 
loatin  ;  du  1''''  mars  au  t"**  novembre ,  fermées  à  dix  heures 
du  soir,  et  ouvertes  à  4  heures  du  matin.  Les  deux  valets  de 
ville  sont  chargés  de  l'ouverture ,  l'un  de  la»  porte  St-Ju- 
lien ,  l'autre  de  la  porte  8t-Barthélemi. 

171a,  7  janvier.  11- sera  placé  danale  choeur  et  du  c6té 
gauche  ^  un  banc  pour  les  maire  »  lieutenant  de  maire  et 
officiers  de  l'hôtel  commun.  Suivant  Tédit  du  roi,  du  mois 
de  décembre  1706,  ce  banc  doit  occuper  lu  place  la  phis 
honorable  apré»  celle  du  seigneur. 
^  1716,  3  septembre.  A  nartir  de  ce  jour,  les  habitans  de 
St.-Antoine,  Cherré  et  Goerreau  seront  assujétis  aux  loge- 
mens  des  troupes ,  dont  ils  étaient  exempts. 

1721,  7  décembre.  Nouvelle  délibération  relative  aux 
prétentions  mal  fondées  de  M.  le  duc  de  Rkbeliea  ,  sur  les 
murs  et  fortifications  de  ville  »  et  sur  la  prooienade  du 
jSrand  ]>oard'AiiQ»  dont  U  »'«Ult  fmpaié«ii  lei  réanlsisnl 
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à  soa  château.  Diligences  faites  par  le  général  des  habitaris^ 
|jour  en  obtenir  la  restitution*  Opposition  également  fot^ 
mée  contre  les  prétentions  dudit  seigneur  au  sujet  d'en» 
vertures  faites  aux  murs  de  ville  par  divers  babitans. 

I7a4>  ^t3  août.  Asaembtée  pour  alfermer  le  droit  de  pa* 
vage. 

17^0.  Le  sieur  Henri  Cbarmeteau  réunissait  les  ibnctions 
de  procureur  syndic  et  de  receveur  de  ville. 

1736.  Passage  étabii  de  la  rue  Brûlée  aii  Mail ,  pour  lè 
transport  dès  noues  du  faubourg  St.-Barthelcmi  ;  on  lui 
donne  une  largeur  convenable  à  la  circulation  d'un  cbeval. 

1736.  M  4  Brisard  installé  dans  Toifice  de  maire. 

1740»  7  février.  L'h6tel  de  ville  délibère  sur  les  répani'*' 
tions  de  rabbaye  de  la  Pelice ,  fondée  par  les  anciens  comp- 
tes de  Bellémey  seigneurs  de  la  Fèrté,  qui  ont  leur  sépul- 
ture dans  Téglise  de  ce  monastère,  avec  plusieurs  autrea 
seiçneurs  bienfaiteurs. 

Autre  délibération  du  i4  du  même  mois.  11  est  donné 
connaissance  de  Fariïét  qui  ordonne  la  démolition  des  bâti- 
mens  au  pro6t  du  séminaire  St. -Charles.  Les  babitans  de  la 
Fertécontinmtsde  se  désister' de  leur  opposition,  deman- 
dent, pour  indemnité  de  la  perte  causée  par  la  suppression 
«lerabiMiyet  que  la  valeur  des  matériaux  des  bàtiroens  soit 
affectée  aux  réparations  de  leur  église  paroissiale  ,  dont  lé 
clocher  couvert  en  plomb  menace  d'écraser  la  toiture  de 
rédifice. 

MM.  de  Pontae ,  abbé  de  la  Pelice  et  Bandron ,  supérieur 
du  séminaire  de  St.^^harles,  sollicitèrent  l'arrestci-dessua. 
Les  revenus  de  la  mense  conventuelle  furent  réunis  au 
nouvel  établissement  de  St.-Charles.  Quelque  temps  avant 
cette  réunion,  le  roi  avait  accordé  à  fabba^e,  pour  être  em- 
|>]oyé  en  réparations  ,  le  produit  de  la  vente  des  bois  de 
naute  futaie  dont  elle  jouissait.  Le  séminaire  en  toudiia  lè 
ihontant'.  •  ■ 

176t.  Thomas  Charles,  marchand,  exerçait  Toflicë  de 
receveur  de  l'hôtel  de  ville. 

1770,  7  mai.  ]>élibéré  que  le  mail  sera  planté  Vanné* 
suivante. 

;t;7S.  £n  vertu  d'upe  délibération  du  i5  août  «  la  porte 
de  yillej  dite  porte  de  Paris,  située  rue  de  Paris^  peu  loin 
de  r£cu ,  fut  démolie  ;  la  démolition  adjugée  à  8a  livres 
fsour  prix  des  maiériiiiix.  Le  aa  août  y  la  vente  des  maté- 
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riaus  et  démolitkm  de  la  porte  de  Tille  éa  Mana,  ou  dei 
Migieuaesy  construite  près  da  couvent  de  la  YiMtationi 
furent  adjugées  pour  6i  llfres. 

Un  demi  siècle  plus  tard,  la  porte  d'Orléans ,  bâtie  rue 
de  ce  nom ,  éproura  le  mèoM  sort,  et  imlques  années  après, 
la  porte  St-Barthdemi,  a  l'extrémité  de  la  rue  Brûlée.  (Noie 
ils  FédiUitr), 

«777,  12  ocfobre.  Délibération  pour  démolir  la  tour  des 
Capucins ,  située  dans  Tancien  cimetière ,  derrière  l'Oise 
▼ers  le  Mail  ;  les  matérbux  seront  vendus  par  lotties. 

Ces  ref^istresfont  mention  de  la  mort  de  plusieurs  curés 
delà  ville:  Etienne Dolbeau ,  mort  en  1707;  Frayer,  1713; 
Guillochon ,  17^5;  Bellenfani,  17^..  ;  Jousse,  mort  à  Saint* 
Malo  en  ... 

M.  Collet  des  Brunetières,  avocat  ^  était  mair*  de  la 
Farté  en  1709. 


OBSERfATIOllS. 

Nous  devons  r^ppeller  id  VSxtraii  de»  Régfgtmê  de  thê* 
iêl  de  ville  dulfianê^  inséré  dans  F  Annuaire  de  laSartbe 
pour  i835.  Cette  publication,  de  1^  pegas,  complète  rflisr 
toire  municipale  de  notre  cité. 

Le  travail  que  nous  offrons  au  public  s'arrête  à  Tanoés 
«790;  nous  avons  cependant  conduit  certaines  parties,  dont 
les  détails  nous  étaient  connus,  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

Plusieurs  anciens  articles  de  l'Annuairey  sont  reproduits: 
Il  fallait  réunir  en  un  seul  corps  d'obvrage  tout  ce  qui  se 
rattache  à  notre  suiet,  si  l'on  voulait  faciliter  lés  recherches 
aux  personnes  stuaieuses ,  et  leur  épargner  le  dé&agrément 
de  recourir  à  des  volumes  qu'elles  ne  seraient  pas  toujours 
à  même  de  consulter. 

On  remarquera  dans  l'orthographe  àe»  Edita ^  Arrêts, 
Ordonnances ,  Réglemens  ,  etc.  une  différence  notable  :  il 
convenait  en  effet  de  conserver  à  ces  pièces  émanées  de 
sources  différentes ,  et  à  des  époques  diverses ,  leur  carac* 
tère  ;  aussi  les  a-t'on  réimprimées  comme  elles  existent. 

Tous  les  hommes  instruits  sentent  la  nécessité  d^  fairp 
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conv^attre  les  documens  qui  intéressent  Thistolre  de  chaque 
'  localité;  les  administrations partagentces  idées;  et  le  Conseil 
général  du  département  de  la  Sarthe  vient  d'affecter  une 
somme  de  trois  cens  francs ,  pour  servir  aux  frais  d'im- 
pression de  r  Annuaire  de  lè^i.  Ce  vote  et  le  désintéresse* 
roent  deriroprimeur,  M.  Monnover,  permettent  de  publier 
en  une  seule  fois  le  reste  des  pièces  de  TUistoire  Munici- 
pale du  Mans  (  seize  feuilles  d'impression  compacte,  en 
caractères  très>Rns,  qui  composeraient  un  fort  voluràe  in-8°). 
'  Cet  avantage  ne  peut  manquer  d'être  apprécié  par  les  souft* 
cripteurs  oe  l'Annuaire* 

Nous  espérions  donner  sur  lep  entres  villes  du  diocèlse 
nn  semblable  travail  ;  mais  aucune  n'e  lonmi  de  rensei- 
<  gnemens. 

L'histoire  des  Corporations  d'arts  et  métiers  doit  suivre 

.  celle  de  l'Administration  Municipale.  Ainsi  l'Annoaire 

toour  134a  contiendra  une  notice  sur  ces  corporations  dans 

la  province  du  Maine ,  avec  les  Statuts  de  plusieurs  de -cet 

.  compagnies. 

lîous  prions  les  personnes  qui  posséderaient  des  statuts  ^ 
reglémens  et  autres  pièces  de  cette  nature ,  de  vouloir  bien 
nous  les  communiquer ,  en  nous  les  faisant  parvenir  francs 
de  port.  Elles  rendront  un  service  important  à  leur  pays  ; 
de  notre  côté  pous  leur  en  témoignerons  toute  notre  recon«> 
naissance;  nous  inscrirons  leurs  noms  à  la  suite  des  rensei* 
sncmens  qu'elles  nous  auront  procurés.  L'impression  finie| 
\  les  titres  seront  remis  à  leurs  possesseurs. 

Au  Mans ,  le  37  novembre  t^^ . 

CAUVIN. 
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Ordonnance  de  la  chambre  des  comptes ,  touchant  l'of- 
fice de  sergenterie  des  foires  et  marchés 346 

—  du  lieu.ten..  g.al  de  police, de  3765  :  poids  du  Roi.  35o 
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Adjudication  du  droit  de  hallage ,  17.70. k  36iT 

Messageries.. 

Arrêt  du  parlement ^  de  1640  ;  règlement •  •  3G4' 

Procès-verbaldujiieutenant  général,  i65i 367 

Ordonnance  du  lieutenapt  général,  de  i65q .368 

Arrêt  du  parlement,  de  lôM  •'  quatre  messagers.  •  •  370 

Observations^ur  l'ancien  mode  de  voyager ^  376. 

Boidieue* 

Procès-yerbalde.racpenlafiedelahanliene^ 37ft. 

Direction  des  chemins  delà  banlieue.  .  • 382 


(5») 

Voierie, 
Ordotiiiftiicedel1iitaidàiit,d«i756.  ••..•••..  38S 
•---de8ti^M)rien<UFnuftce|i^:défensedebitire&ix>i8.  386 

—  —  dei77a9Pava(;«deUTille€tfaiibourg8.  .  .  .  SqS 

—  -^  de  1778  :  défenses  de  bâtir,  sans  permission.  .  3^5 

—  de  police,  d»  1780,  ooncemantlaToirie 397 

—  des  trésoriers,  d^  1787  :  anticipation  sur  les  routes.  401 

Droits  de  prètotéi 

lUlette  et  oontone  dn  domaine^  de  1707 »  406 

Oetroiê. 
Adjadfcttion  des  octrois,  de  1786.   •••.••••..  Aie 
Tarif  des  droits  à  peroeroir  sor  les  bois  et  charbons.  .  it  1 
KAglement  général,  poor  la  perception  ;  t8o3.  •  .  .  •  dia 

Règlement  particulier  ;  f8o3.  •••••• 417 

IL^églement;  t^8 M 

m.  R&l«neat;  i8a6 43o 

IV.  Réslement)  tdSi 439 

V.  Règlement;  t8do i^ 

Tableau  des  Prodoits  de  l'octroi.  ••••••.....  472 

Police. 
Ordonn.  de  17S3,  rebtiyeaoz  canaux  des  fontaines.  .  M 
Afiluence  des  paavres  au  Mans ,  en  l'année  165o.  .  .  .if. 
Procès-verbal  du  lioutenant  général ,  à  ce  sujet.  ...  47- 

Delibération  derhôteldeYilTe,sorcet  objet àji 

Ordonn.  de  1675)  éloignemeot  des  pauTres  étrangers.  A79 
Arrestdu  parlement,  de  1709;  pauvres  mendians.  •  .  481 

1  axe  des  denrées  dans  la  Tille  du  Mans,  îS'Jim àS5 

OrdoBDance  de  16I1  |  taxe  des  denrées. /91 

—  dei6d8j  prix  de  la  viande ^91 

—  dei7a3}  prix  de  la  chandelle rgi 

—  de  1781  j  tarif  du  prix  du  sel.  • 47( 

Taxe  du  pain. 

Notice .••..••••••• A^ 

Tarif  éUbli  en  iGit. 497 

Tarif  établi  en  i75i .•••....  5ot 

Modification  du  tarif  de  1751.  • 5o3 

Tarif  du  pain  michard,en  t896 •  5o3 

Tarif  des  trois  sortes  de  pain  avec  tableaux 5o8 

Ordonnance  de  police  du  vj  novembre  1703.  •  •  •  %  .  509 

HOTBL  DE  VILLE  DE  LA  FEETi-BEaMia» • 5l9 

<hâlVAT10l8M  •  •   < ..•••••» 52a 

riR  SB  LÀ  TAiUU 


1»  ■!  JB 

J  *» 

>lai>ÎM6 


-<    r 


